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*X «1 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PE per 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Ie procès-verbal de la stance du mercredi 
22 juin a été affiché et distribué, 
Il n'y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 


à À ds 
JONSTION D'INTERPELLATIONS 


M. le président, J'ai recu les demandes d'inte rpellation sui- 

vantes : 

De M. Cadi Ali, sur la politique musulimane en Afrique du 
Nord et principalement en Algérie ; 

De M. de Chevigné, sur les mesures que le Gouvernement 
entend prendre pour rétablir la paix et ja sécurilé en Algérie 
et y promouvoir une politique susceptible d'en assurer ie 
maintien ; 

De M. Maurice Viollette, sur l’: application des lois d'assistanre 
en Algérie. 

En application de l'article 91 du règlement, les auteurs de 
ces interpellations en demandent la jonction à celle de M. Hen- 


bahmed, ayant le même objet, dont la discussion à éte fixce 
au fnardi 5 juillet 1955, 
Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction, 
La jonction est ordonnée. 
124 
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Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 18 :.: 
—— nules ; 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpeliation sui- 
Vantes: 

ti» De M. André Monteil, sur la politique agricole du Gou- 
vernement et spécialement sur les responsallités encourues 
dans l'effondrement du marché de la pomme de terre pri 
mour et sur les mesures envisagées pour y porter remède; 

de he M. Boutavant, sur les conditions dans lesquelles a 


- 


été prie la décision de fermeture totale des mines et usines 
de schistes hilumeux des Télots à Autun et les mesures que 
le Gouverserment comple prendre pour que soit rapportée une 
mesure de astrense ayant pour résultat de réduire à la mistre 


prés de 600 familles de travailleurs, dans une région déjà 
durement touchée par la crise économique et où il est évident 
qu'il n'existe aucune possibilité de reclassement du per- 
sonne: 

3 De M, Pelleray, sur la non-application du décret n° 54-1011 
du 12 octobre 1954 relatif à la régularisation du marché du 
lait et des produits laitiers et sur ia destination donnée anx 
ressources volées par le Parlement pour le fonctiunnement du 
fonds d'assainissement du marché du lait. 

La date des débats sera tixée ultérieurement, 


L£EPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE FROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J ai rec de M. Mantalat, avec demande de 
discuss.on d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à fixer les périodes militaires à une 
date postérieure à la fin des grands travaux agricoles et en 
dehors de Ja saison touristique. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10999, distribuée et, 
s'il nu y à 2m d'opp <ilion, renvoyee à la commission de l'agri- 
cullure. ssentiment.) 

I va ètre procédé à l'affichage et à la notification de Ja 


derna ide ué discussion d urgent . 3 


NOMINATION D'UN MEMBRE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président, L'ordre du jour appelle Ja nomrimation, par 
suite de vacance, d'un membre de l'Assemblée de l'Umion 
fra IÇa,se. 

Conformément à la résolution du 4 juillet 1952 et aux aricles 
16 et 19 du règlement, la candidature présentée par le groupe 
socialiste à élé publice à la euite du compte rendu in extenso 
de la séance du 26 mai 1955. 

La presidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature ratifiéte et je 
proclame inembre de l’Assemblée de l'Union française, au titre 
du groupe socialiste, M. Jean Courtois, 


OANCGANISATION GENERALE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARREES 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: I. du 
prujet de loi portant organisation générale de la défense natio- 
nale et des forces armées; HN. des propositions de loi: 1° de 
M. l'ierse André et plusieurs de ses collègues, organisant les 
élructures ministérielles de la défense nationale; 2° de 
M. de Villeneuve portant orgamsation générale de la défense 
vatiunale (n° 10968, 10713, 10731, 10099, 10905). 

La conférence d'organisation des débats, réunie le 22 juia 
1955, conformément à l'article 39 du règlement, a réparti comme 
suit le temps réservé à ce débat, soit huit heures, compte non 
tenu de suspensions éventue.les : 

Gouvernement, 60 minutes ; 

Commission de la défense mationale, 60 minutes; 

Commission des finances, 209 minutes ; 

Commission de la France d'outre-mer, 10 minutes; 

Groupe socialiste, 55 minuüles; 

Groupe cominuniste, 49 minutes ; à 

Groupe du mouveinent républicain populaire, 45 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 40 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 38 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 29 minutes: 





Groume indépendant paysan, 15 minutes: 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja réeistit à 
et des indépendants de gauche, 11 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique et social, 1! :.. 
nutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 9 minutes; 

Grnrpe des républicains progressistes, 3 minutes; 

Iso:és, 7 minutes, 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le dél:t 
les interruptions, ainsi que la durte des potages dx à 
l'initiative d'un groupe. 

La parole est à M. Pierre André, rapporteur de la commi-< on 
de la défense nationale. 

M. Pierre André, rapporteur. Mesdames, messieurs, vitre 
commission de la défense nationale a examiné les nouve::x 
textes relatifs à l'organisation générale de la défense nat. 
nale e! des forces armées qui lui étaient soumis par le Gou- 
vernement dans le projet de loi n° 10958, Ce projet de ji 
unique Se substitue aux deux textes qui avaient été pre c- 
dermmment déposés par le Gouvernement, 

Dans son exposé des motifs, le Gouvernement analyse !e3 
systèmes déjà expérimentés ou projelés et en dresse la «12 
tique. 
{ déclare, en particulier, que dans le type d'organisation qui 
met en place un ministre de la défense nationale et des for. vs 
armées, délégalaire de tous ies pouvoirs du président ‘à 
conseil en ces domaines, l'inconvénient de ce type d'orgur- 
sation est de dégager pratiquement le président du conseil de 
ses responsabilités, ce qui peut, nous dit-on, l'inciter à = va 
désintéresser, Cette observation n'a pas été retenue par là 
commission de la défense notionale puisque son propre projet 
prévoit une réunion mensuelle du comité de défense nationale 
qui est présidé par le président du conseil. 

Le projet gouvernemental critique le fait que le ministre de 
la défense nationale et des forces armées soit le coordonnate ir 
de toutes les mesures intéressant la défense nationale, alns 
qu'il n'est pas en son pouvoir de le faire. 

On nous affirme encore que le fait de confier à une méne 
autorité la responsabilité de la direction et de l'exécution e1ce 
une confusion complète entre deux charges distinctes. 

La commission de la défense nationale, dans sa grande ma): 
rité, croit au contraire qu'il est impossible de séparer la die.- 
tion de l'exécution et de créer un fossé entre la conception de 
la défense, les ordres découlant de cette conception et la sur- 
veillance de l'exécution des ordres. 

En ceia, elle rejoint l'opinion de M, le président Jules Mo:h, 
exprimée dans les numéros des 3 et 4 juin du journal l'Infer- 
mation el où l'ancien ministre de la défense s'exprime en ces 
termes : 

« IL est indispensable qu'un seul homme ait, parlementaire. 
ment, l'entière responsabilité de notre défense, s'il est bien 
secondé par des adjoints qui ne soient pas en fait des égan\; 
s'il a l'appui du président du conseil arbitrant les litiges entre 
les ministres civils et Jui, la tâche, quoi qu'on en ait dit, 
n'excède pas ses forces. Cette tâche ne peut être divisée entre 
deux hommes comme dans le projet du Gouvernement et l'or- 
ganisation actuelle. Les exemples de cette nécessaire unité 
abondent: la détermination des besoins en main-d'œuvre civile 
pour la production militaire, les priorités nécessaires, les méi- 
caments à accumuler, les hôpitaux à spécialiser, les itinéraires 
à conserver pour l'irmée et ceux à réserver aux civi 
relèveraient d’un des deux dyarches qui auraiemt à s'enten'e 
avec les ministres civils responsables, alors que les exigenrres 
des armées seraient établies par l'autre ministre militaire. Qui 
ne voit la complexité d'un tel système et les risques de pai:- 
lvsie en résultant ? 

« La commission de la défense nationale a donc été bien ir<- 

pirée, écrit M. Jules Moch, en substituant un ministre à !1 
dyarchie actuelle et en revenant au système en vigueur depui * 
1948 du ministre unique de la défense nationale jouissant de 
pouvoir délégués par le président du conseil. » 
Après avoir entendu un exposé des motifs du projet de !: 
du Gouvernement, une discussion générale s’est engagée dev! 
votre commission de la défense nationale, discussion à laquelle 
de nombreux députés ont pris part. M. de Monsabert a déclurr, 
en particulier, que le projet du Gonvernement, à son a\\., 
créait la confusion qu'on prétendait éviter. 

La défense nationale, a dit notre éminent collègue, est u'°. 
Il est évident que si la conception est du ressort du préside! 
du conseil, la direction et la coordination sont du ressort : 
ministre de la défense nationale et l'exécution appartient à !: 
fois aux ministres civils et aux secrétaires d'Etat aux for 
armées, Cette opinion a, d'ailleurs, été exprimée en termes f: 
mels par la commission dite « commission Surlean », créée à 
la demande du ministre de la défense nationale de l'époun:. 
M. Pleven. 
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Dans son rapport du 2 août 1954, la commission Surleau s'ex- 
prime ainsi: ) 

« L> ministre de la défense est un responsable politique et 

non pas un administrateur où un gérant de l'organisation nuili- 
taire. I a des tâches de conception et de direction, à l'exelu- 
sion de toute attribution d'exécution dont l'intégrité revient su 
serrctaire d'Etat, L'exécution des mesures gouvernementales, 
dans le domaine des forces armées, incombe à trois secrétaires 
d'Etat exerçant une pleine autorité dans le domaine de la 
vestion, de la mise en condition, du commandement et du 
rntrôle, » 
Votre commission de la défense nationale s'est rangée, elle 
nussi, à cet avis. Elie a préféré reprendre la discussion de son 
propre texte plutôt que de retenir comme base de: discussion le 
projet du Gouvernement. Elle a pris cette décision par 23 voix 
contre 0 et deux abstentions. Celte décision n'a été prise que 
dans un but de simplification et de clarté et il ne faut pas 
l'interpréter comme un geste d'hostilité vis-à-vis du projet gou- 
vernemental. 

La commission à pensé, en particulier, qu'il était plus facile 
d'umender son propre texte que le nouveau projet présenté 
par le Gouvernement. Elle n'a pas méconau le fait que le nou- 
veau texte du Gouvernement tend à se rapprocher de celui 
qu'elle avait primitivement déposé, Elle a tenu compte des 
amendements qui lui ont été transmis par M. Pineau, au nom 
de la commission des finances. C'est ainsi que, par 16 voix 
contre 16, elle a repoussé le titre de ministre som primitive- 
ment aux hommes politiques placés à la tête de chaque dépar- 
tement ministériel. 

Elle a décidé, par 26 voix et 6 abstentions, que les départe- 
ments de la guerre. de la marine et de l'air seraient contiés 
à des secrétaires d'Etat aux forces armées, rejoignant ainsi 
à la fois le désir manifesté dans le projet du Gouvernement et 
celui de la commission des finances, 

Cependant, votre commission de la défense nationale n’a pas 
cru devoir donner satisfaction à un autre amendement de la 
commission des finances qui rétablissait un secrétaire d'Etat à 
la défense chargé d'assister le ministre de la défense dans les 
tiches de coordination et de jiaison. 

Votre commission de la défense nationale croit que la tâche 
de coordination doit être assurée précisément par le ministre 
de la défense. 

La commission, à l'unanimité moins quatre abstentions, a 
repoussé la création de ce quatrième secrétaire d'Etat. 

En outre, pour tenir compte des observations qui lui avaient 
été présentées par la commission des territoires d'outre-mer, 
clle a ajouté un nouvel article à son projet primitif, afin de 
donner satisfaction au désir légitime manifesté par nos collé- 
gues de la commission des terriloires d'outre-mer, de préserver 
certaines prérogatives du ministère de la France d'outre-mer, 

Votre commission de la défense nationale n'a pas la préten- 
tion d'avoir accompli une œuvre parfaite, échappant à toute 
critique, Elle a cependant conscience de présenter aujourd'hui 
à vos travaux un projet de loi mûrement étudié et qui a recu, 
nous le savons, l'approbation de la plupart des personnalités, 
tant civiles que militaires, qui s'intéressent au problème de 
l'organisation générale de notre défense nationale. 

Nous savons que les présidents du conseil n'ont jamais en le 
temps de s'occuper pleinement des problèmes de défense natio- 
nale et d'assumer personnellement les tâches qui leur sont 
imposées par l’article 47 de la Constitution. Ils ont presque tous 
délégué les pouvoirs qu'ils détenaient en vertu de cet articie 47, 
ainsi que le leur permet l'article 54. 

C'est en tenant compte de ce fait d'expérience que la rom- 
Mission de la défense nationale a bâti son texte, Nous 
pensons également qu'aucune confusion, et Jlà nous rejoi- 
gnons la pensée du lsvernement. ne doit se produire entre 
à conception et la direction de la défense qui est du ressort du 
ministre et l'exécution et la gestion par les secrétaires d'Etat 
placés à la tête de chacune des armées. Il y a là deux domaines 
absolument différents : ie domaine de la direction et de la con- 
ception d'ensemble de la défense, et celui de l'exécution, de 
Lepeleation des décisions qui ont été prises en comité de 
défense nationale ou en conseil des ministres. 

La troisième idée qui a guidé la commission de la défense 
nationale, c’est la nécessité, chaque jour plus évidente, de Ja 
coordination interarmées. Si, pour le malheur du monde, un 
conflit devait se produire un jour, les opérations seraient pres- 
que toujours aéro-terrestres et, souvent, atro-terrestres et 
havales, 

C'est pourquoi nous avons cru que la notion interarmées 
devait dominer l’organisation générale de la défense. Nous 
1Yons done, à côté du comité de défense nationale qui est cons- 
litutionnel et qui fonctionne normalement, créé un comité des 
forces armées au sein duquel on pensera interarmées et où on 
igira en fonction des nécessités interarmées. 

. Nous avons fortement marqué que le ministre de la défense 
jouit de toutes les prérogatives qui sont normalement attribuées 
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au président du conseil par la Constitution. Dans notre esprit, 
le ministre de la défense est l'émanation du président du 
conseil, I doit jouir d'une autorité certaine, indiscutable, sur 
les ministres civils et muliluires en matière d'organisation de 
la défense. 

C'est le ministre de la défense qui, au nom du président du 
Conseil, assure la direction des forces armées et coordonne la 
mise en œuvre de la défense nationale, comme le prévoit l'ar- 
ticle 47 de la Constitution, Ce ministre est unique puisque 
l'unité de direction nous est apparue indispensable. 

La commission de la défense nationale x, en outre, remanié 
l'article créant le conseil supérieur de la défense nationale en 
le complétant par l'organisation des quatres hauts-comités pré- 
vus par le projet gouvernemental. 

En conclusion, le projet de loi que j'ai l'honneur de vous 
présenter, au nom de la commission de la défense nationale, 
se rapproche considérablement du nouveau projet déposé par 
le Gouvernement, 

Il ne diffère de ce projet que sur deux points: 

La délégation du président du conseil est accordée À un 
ministre unique de f, défense, tandis que dans le projet du 
Gouvernement cette délégation est donnée ou peut être donnee 
—- si l'on lit très attentivement l'article 8, on constate que cette 
délégation n'est pas obligatoire — à un ministre spécialisé, ne 
s'occupant que des problèmes généraux de défense, et lon 
trouve à côté de lui un ministre des forces armées, Comme dans 
le projet du Gouvernement, nous placons un secrétaire d'Etat 
à la tête de chacune des armées. Cependant, la commission de 
la défense nationale n'a pas maintenu le secrétaire d'Etat à Ja 
coordination des recherches et des fabrications prévu par le 
projet gouvernemental, Ce rôle de coordonnateur doit être Joué 
précisément, affirme la commission, par le minisire de la 
défense, 

Enfin, je vous donnerai un dernier renseignement: le projet 
de loi amendé par votre commission a été voté par 22 voix 
contre O0 et 2 abstentions, 

M. le président. La parole est à M. Christian Pineau, rappor- 
teur pour avis de la commission des finances. 

M. Christian Pineau, rapporteur pour avis, Mes chers collè- 
gues, le rapport que je ferai au nom de Ja commission des 
finances, sera particuliérement bref, I me paraît en effet inu- 
tile de revenir sur les arguments que nous avons exposés au 
cours du précédent débat, 

En réalité, sous des formes à peine différentes, le projet du 
Gouvernement s'inspire des mèmes principes que ceux qui 
avaient animé son premier projet. On remplace le ministre 
coordonnateur par un ministre spécialisé dont Ja tâche, telle 
qu'elle est définie pat l'exposé des motifs, est la suivante: « Il 
déchargera le président du conseil du travail courant et pre- 
parera à son intention les éléments des décisions majeures et 
des grands arbitrages. » 

Décharger le président du conseil du travail courant, cela 
signifie — je pense — qu'on lui laisse le travail essentiel qu'il 
ne paraît pas en mesure d'accomplir, Préparer les éléments 
des décisions majeures, nous dit-on, Nous aimerions savoir 
quelles sont en matière militaire les décisions majeures et 
les décisions mineures. L'expression « Grands arbitrages » me 
paraît également un peu vague et nous aimerions savoir ce que 
sont les petits arbitrages. 

Nous ne pouvons pas retenir cette conception du doulile 
commandement et nous rejoignons Ja position prise par Ja 
commission de la défense nationale qui, avec raison, à notre 
avis, reprend sa première thèse en maintenant dans $on texte 
l'unité de commandement. 

Dans l'ensemble, nous sommes d'accord avec les différents 
articles du texte de la commission de la défense nationale et 
les quelques modifications que nous avons apportées, à l'excep- 
tion d'une cu de deux, ne sont pas essentielles, Je vais vous 
les signaler rapidement. 

A l'article 5, la commission de la défense nationale a réglé, 
problablement en accord avec la commission des territoires 
d'outre-mer, le problème des forces armées qui stationnent 
dans ces territoires et prévu que les directives seraient données 
aux chefs de territoires représentants de la République, par 
l'intermédiaire du ministre dont relèvent ces territoires. 

A l’article 17, elle reprend le même problème, en donnant au 
ministre de Ja France d'outre-mer la responsabilité du maintien 
de l’ordre et de la sécurité des territoires d'outre-mer, Je crois 
qu'il faut s'en tenir à ce ministre de la France d'outre-mer, car 
nous voyons assez mal, pour prendre l'exemple précis de }a 
Tunisie et du Maroc, comment vous pourrez, dans certains 
cas, monsieur le ministre, adresser vos directives aux forces 
armées par l'intermédiaire du ministre des affaires étrangères 
ou du ministre des affaires tunisiennes et marocaines, Je crains 
qu'il ne résulte de cette disposition un certain retard dans }rs 
transmissions. Nous avons donc remplacé la derniére phrase de 
l'article 5 par les termes suivants: « sous réserve des dispo-i- 
tions de l'article 17 ci-après », ce qui suffit largement pour don- 
ner satisfaction à nos collègues des territoires d'outre-mer, 
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M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 

M. Christian Pineau, rapporteur pour avis. Volontiers, 

M. le président de la commission. La préoccupation de la com- 
mission de la défense nationale a été de conserver l'unité de 
commandement entre les mains du ministre de la défense natio- 
nale et l'unité générale de l'armée, quel que soit l'endroit où 
elle soit stationnte. 

La deuxième préoccupation qui nous a guidés, c'est, en eas 
d'urgence dans les territones d'outre-mer, la possiilité pour 
les responsables qui sont sur place, agissant par délégation de 
leur ministre, de prendre, dans les délais les plus rapides, les 
mesures nécessaires pour assurer le maintien de l'ordre. 

Ce'a signitie que la commission de la défense nationale n’est 
pas formellement attachée à tel texte plutôt qu'à tel autre. Elle 
désire simplement, en accord avec la commission des territoi- 
res d'outre-mer, qui lui a signalé ce fait, que ces deux impé- 
ralifs suient respectés. 

M. Christian Pineau, rapporteur pour avis. Dans ce cas, mon- 
sieur le président de la commission, je suppose que vous accep- 
terez sans difficulté le modeste amendement que nous avons 
dépo-é. 

M. le président de la commission. l'accord, 

M. Christian Pineau, rapporteur pour avrs. L'article 6 com- 
porte une certaine imprécision, On dit en effet que « les secré- 
laires d'Etat aux forces armées sont chargés, sous leur seule 
signature... » — c'est là un des points auxquels Ja commission 
de la défense nationale à sroboliennt attaché le plus d'im- 
wortance — « … de l'administration et de la gestion de toutes 
e+ furces armées et services relevant de leur département... » 

Un réglement d'alministration publique déterminant ce que 
sont l'administration et la gestion de ces forces et services 
sera nécessaire, Or, comme le conseil d'Etat ne peut être vala- 
lement saisi que si son rôle est précisé dans la loi, nous 
avons ajouté: « … selon des modalités qui seront déterminées 
pur un règlement d'administration publique ». 

Entin, l'article 6 indique: « Avant d'arréler Jes listes 
annuelles d'aptitude ou les états de propositions aux grades 
d'oliicers généraux, ainsi que les propositions pour l'élévation 
à des dignités dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 
Hs recueillent l'accord du ministre de la défense. » 

Nous pensons que ce texte ne ménage pas suffisamment la 
hiérarchie qui s'impose el nous avons rédigé ainsi cet alinéa, 
sans en changer en rien l'idée centrale: « Ms soumettent pour 
accord au ministre de la défense les listes annuelles d'apti- 
tude, cie... » 

M. le président de la commission. Me permetlez-vous de vons 
interrompre de nouveau, mon cher collègue ? 

M. Christian Pineau, rapporteur pour avis. Je vous en prie. 

M. le président de la commission. Je m'exeuse, mon cher pré- 
sident, de vous interrompre, mais je pense que mon interrup- 
tion facilitera les débats par la suite et même les abrégera. 

Là encore quel a été le mobile de la commission de la 
défense nationale ? Bien souvent, on a eu la surprise de 
constater qu'à la suite de changements ministériels, qui ne 
ouvaient influer sur la qualité des officiers inscrits sur Îles 
fiites d'aptitude, les tableaux établis se trouvaient modifiés. 

Il nous importe avant tout que les secrétaires d'Etat qu sont 
le plus près de leurs exéeulants, qui les voient travailler et 
connaissent leurs compétences, soient en mesure d'établir ces 
listes d'aptitude sans risque de mx{ifications importantes dans 
le courant d'une même année, 

Ceci étant précisé, je ne pense pas que la commission de la 
défense nationale voie un mconvénient à la formule que vous 
employez. 

M. Christian Pineau, rapporteur pour avis, Je vous signale, 
monsieur le président, qu'il s'agit ici de généraux, Or, les 
généraux sont nommés en conseil des muistres. 

Var conséquent, le ministre de la défense nationale pésen- 
tera au couseil des ministres les listes de nominations; il y à 
donc intérêt à obtenir son accord préalablement à l'élablisse- 
ment des listes d'aptitude. ‘ 

C’est l'article 6 bis que nous introduisons dans le projet qui 
apporte la modilication la plus importante au texte de la com- 
luission de la défense nationale. 

Cet article dispose que le ministre de la défense aura à sa 
disposition un secrétaire d'Etat à la défense chargé de J'assister 
dans les tâches de coordination et de liaison qu'il lui délègue. 

Je précise bien qu'il ne s'agit en aucune façon de créer 
un ministère de l'armement, que le secrétaire d'Elat eu ques- 
tion ne sera en aucun cas chargé de gérer des effectifs ni 
même des services, Autrement dit les services de matériels 
ropres à chaque arme resteront sous la domination du secré- 
Lire d'Etat intéressé. 

IL suppléera dans un certain nombre de tâches le ministre 
de la défense nationale, en particulier — ceci nous semble 
jmportant — lorsque celui-ci sera obligé de faire face à des 





tâches extérieures, c'est-à-dire de siéger dans les grands o:y. 
nisines internationaux. 

le rapporteur. Me permeltez-vous de vous interromyre, 
monsieur le rapporteur pour avis ? 

M. Christian Pinsau, rapporteur pour avis. Je vous en pe, 

M. le rapgorteur. Lorsque nous examinerons votre atesile. 
ment, monsieur le rapporteur pour avis, accepterez-vous de le 
modifier en le rédigeant de la façon suivante: « Le ministre 
de la défense dispose d'un secrélaire d'Etat adjoint à la 
défense » afin de Bien marquer qu'il s’agit simplement d'un 
secrélaire d'Etat adjoint à la défense ? 

M. Christian Pineau, rapporteur pour avis. Je vous done 
imimédiatemnet mon accord, car c’est exactement ce que nous 

vons vouln dire, 

Je dois enfin vous soumettre que!qnues autres amendemen's 
peu importants en soi puisqu'ils dépendent du sort qui sea 
réservé à notre article 6 bis. 

Dans les organismes préwus dans le texte. nous introduisons 
ce secrélaire d'Elut adjoint à la défense dont il vient d'être 
question. 

Une légère modification concerne l’article 16. Sur ce poxit, 
je serais heureux de savoir exactement ce qne la commission 
de la défense nationale a voulu dire lorsqu'elle a précisé : « La 
gendarmerie nationale et la justice militaire sont placées sous 
l'autorité directe du ministre de la défense ? » 

S'agit-il de la gendarmerie terrestre, c'est-à-dire de notre 
gendarmerie départementale, ou s'agit-il de l'ensemble de la 
gendarmer:e, y compris celles de l'air et de Ja marine ? 

_ M. le président de la commission. C'est très volontiers que 
je vous donne ce renseignement au risque de ne pas che 
d'accord avec vous, mais les choses doivent être claires. 

La commission de la défense nationale craint toujours, À 
tort où à raison, mais après en avoir longuement déliber, 
que les groupements de cervices appelés services communs ne 
se traduisent, en définitive, par une dilution des responsi- 
bilités et ne présentent, en fin de compte, aucune espèce d'é-o- 
nomie. 

En employant l'expression « gendarmerie nationale », votre 
commission a voulu exclure des dispositions sur les services 
communs, la gendarmerie directement affectée à l’armée de 
terre, à l’armée de l'air et à la marine. 

On peut ne pas ètre d'accord sur re point, Vous m'avez 
demandé la précision, j'avais le devoir de vous la donner scru- 
puleusement. 

M. Christian Pineau, rapporteur pour avis. Nous avons estimé 
prudent de placer dans les services communs l'ensemble &e !a 
gendarmerie. Nous en diseuterons tout à l'heure, An demeu- 
rant, ce n'est pas un des points les plus importants du texte. 

Par conséquent, à l'exception du secrétaire adjoint à la 
defense sur lequel il semble que vous soyez d'accord, monsieur 
le président et vous, monsieur le rapporteur, la position génc- 
tale de la commission des finances rejoint relle de la commis- 
sion de la défense nationale, Nous espérons que M. le ministre 
de À sen nationale, donnera lui aussi, finalement, <on 
accord, 

Nous savons bien qu'une difficulté subsiste, étant donné qu'il 
y a actuellement deux ministres de la défense nationale, l'un 
élant chargé de penser et l'autre de gérer. Nous voyons mal 
comment on peut faire une distinction entre ces deux fonctions 
essentielles d’un ministre. Nous espérons que vous ferez nne 
synthèse et que vous approuverez notre posilion. (Applauds. 
sements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Maigendie, rapporteur pour 
avis de la commission des territoires @'outre-mer. 

Magendie, rapporteur pour avis de la commission 
des territoires Zoutre mer. fo cours du débat qui s'est ins- 
tauré le 27 mai dernier devant l’Assemblée nationale, la com- 
mission des terriloires d'outre-mer a demandé à étre saisie 
pour avis. 

Ce faisant, elle à été responsable d'un certain retard qui n'e:t 
pas à déplorer, je crois, car, au cours des quatre semaines 
 — se sont écoulées, cerlains rapprochements, timides sans 

oute, se sont opérés entre la thèse du Gouvernement et celle 
de la commission de la défense nationale. Par contre, ce n'e-<t 
ps à petits pas, mais à pas de géant que la commission de à 

élense nationale s'est rapprochée de la position de la com- 
mission des territoires d'outre-mer. 

En effet, le premier rapport de la commission de la défense 
nationale é’élait contenté de faire une place au ministre de la 
France d'outre-mer dans le comité de défense nationale ; c'état 
assez peu, dans ce vaste complexe, pour satisfaire aux impe- 
ee ru à la diversilé des questions de défense hors de la ze 

La structure de l’Union française et de la République ter 

u'elle est constitutionnellement définie, d'une part, l'existen e 
de traités et d'alliances contractés dans les cadres de l'union 
européenne occidentale ou de DRPTT du trailé de 
l'Atlantique-Nord, d'autre part, s’ajoutant à la répartition gco- 
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criphique et à la configuration propre des territoires demeurés 
hors de la zone de protection de l'O. T. A, N., impliquent @éces- 
ur ment un systéme diversifié de défense, en fonction d'al- 
lances propres à chaque zone stratégique dare le cadre, évidem- 
eut, du principe fondamental de l'uniié de la défense. 

C'est en quoi la proposition de la commission de la dé'ence 
nationale à paru inacceplable à ja commission des territoires 
d'outre-mer, Conçue daus l'hypothèse dun conflit éventuel 
dou! on ne saurait dire avec sureté dès aujourd'hui ce qu'il 
era ni même s'il se produira, et nul ici ne le souhaile, cette 

ronosition ne nous semble pas tenir compte d'une guerre, 
chaude en certaines régions, froide avec acès Lrusques en 
d'ayires, d'ores et déjà ouvertement déclarée, et dont la <tra- 
tee périphérique vise en délinitive l'âme même de la France. 

Li commission des terriloires d'outre-me* sppréhende, en 
toute hypothèse, que les organismes permanents de la défense, 
en raison de l'intégration dans l'O. T. A. N. de l'ensembhte stra- 
téviouce France-Afrique du Nord — zone mèie de l'Union fran- 
caise — ne se laissent trop enliérement absorber par les pro- 
blimues de la défense occidentale en fonction d'une menace 
hypothétique ou caractérisée et ne négligent de porter loute 
l'altenution souhaitable aux questions de ja défense outre-mer. 

Seul le rétablissement de l'état-major d'outre-mer, du type 
de celui institué en 1938 par le gouvernement Daladier, mais 
inclus au sein de l'état-major général des forces arimées, et 
eu liuison permanente avec le ministère de la France d'outre- 
mer, nous parait susceplible de satisfaire aux conditions de la 
défense outre-mer, sans porter étlieiute au priucipe de l'unité 
de l1 défense. 

La commission regrette en outre que les auleurs de la propo- 
sition en discusson aient cru devor, soit par souei d'éco- 
nome comptables aléatoires, soit par esprit d'unitication appa- 
reounent rationnelle, retirer au munistre de la France d'outre- 
mer responsable d'un ensemble de territoires, couvrant dix fois 
la imvtropole et structureilement très différents de celte der- 
mire. les attributions budgétaires qui lui assuruient la pleine 
disposition et l'emploi des forces de souveraineté, système qui 
a resisté à l'épreuve de cinquante années d'expérience, 

Certes, l'ensemble des dispositions de l'article 17 vise, de 
boune foi, à maintenir au ministre de la France d'outre-mer 
l'emploi des forces terrestres nécessaires au maintien de la 
souveraineté intéricure. 

Et nous devons reconnaître, au bénéfice de la commission 
de la défense nationale, que c'est elle qui à fait un très graud 
pr vers nous en nous donnant sur ce point presque euticre- 
men! satisfaction. 

Mais, chacun connait les errements administratifs des lourds 
servives du secrétariat à la guerre et peut donc estimer les 
relurds et les défauts de son fonctionnement, Enfin, nul n'ignore 
l'aduge: « Point d'argent, point de Suisse », qui se traduit ici 
par les lermes: « Qui n'aura pas le budget, n'aura pas l'em- 
oi », 

Par ailleurs, il apparaîtra rapidement à l'expérience que, sur 
ces lerriloires encore très lointains en dépit des progrès de la 
technique, dont l'équipement est rudimentaire, l'économie pré- 
Caire, la situation politique mouvante et souvent préoccuparite, 
la gestion administrative des troupes par un département minis- 
teviel différent de celui qui porte la responsabilité générale de 
l'évolution de ces terriloires comportera de graves inconvé- 
Rienis dont les plus constants se situent dans la vie économique 
quotidienne. Les problèmes des soldes, du recrutement, de: trai- 
temients des personnels civils des établissements militaires, avec 
leur implication sociale, les plans de construction, d approvi- 
sionnement, l'implantation des troupes, seront trop souvent 
des éiéments perturbateurs de ces économies locales qui, je le 
de te. sont très précaires. 

A présence de troupes outre-mer, qui doivent intimement 
être liées à la population pour ne pas faire figure de troupes 
d'o‘cupation, ne pose d'ailleurs pas que des problèmes mili- 
aires, L'action militaire doit s'ajuster étroitement à l'action 
politique compte tenu des implications psychologiques, sociales 
el économiques, 

La sous-commission qui vient de rentrer d'Afrique du Nord 
a constaté qu'agissant préventivement l'action militaire doit 
épauler l'action politique plutôt que ia suppler. 

ÆEntin la dualité d'autorité dont relévent les forces terrestres 
d'outre-mer risque de rompre, en faveur de l'unité verticale 
de commandement, nécessaire sans doute dans l'éventualité 
d'un conflit, l'unité horizontale d'action politique indispensable 
de le temps de paix. 

Un a donné la préférence à la probabilité sur la ccrtitude. 

Pour quel bénéfice ? 

Les moyens de défense de l'outre-mer seront-ils acerns ? 
Les possibilités budgétaires s'y opposent. bien que depuis trois 
es l'Assemblée ait protesté contre la dégradation de ces 

IN VCONS, 

Li conception de la défense et sa préparation seront-elles 
lueileures ? Sans duule et mème cerlainemeut, si, dans les 
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collèges institués, l'outre-mer est valsblement représentée, ce 
qui ne parait pas réalisé sans la création d'un état-major 
d'outre-mer représenté dans ces collèges, 

Pour quelles économies comptables? 

La souveraineié, mission principale des forces armées outre- 
mer, exige la présence, On ne pourra douc procéder à des 
compressions de personnel, 

Le transiert d'une direction spécialiste de la rue Oudinot À 
la rue Saint-Domiuique ne représente pas, à priort, une écono- 
mie, à moins que la phase terminale de l'opération ne soit la 
fusion pure el simple, ce que, heureusement, le projet en 
discussion interdit. 

A deux reprises, à l'occasion de l'examen de: projets finan- 
ciers qu Gouvernement demandant les pleins pouvoirs pour 
procéder par déerets-lois à des réorganisalions ttes. 
la Commission des territoires d'outre-mer s'est prononcée pour 
le maiutien des attributions et de la gestion des crédits imili- 
laires au ministre de la France d'outre-mer en ce qui concerne 
les troupes mises à sa disposition. 

L'Assemblée de l'Union française, le 12 août 1951 et le 1$ mars 
1955, s est prononcée dans un seus analogue el à soumis des 
propositions au Gouvernement, 

En Conclusion, estimant que l'organisation actuelle paraît 
mieux adapiée et plus opportune en temps de paix, la commis- 
sion des territoires d'outre-mer se prononce, en ce qui concerne 
exclusivement l'organisation des structures mimstérielles de la 
défense nationale et des forces armées pour l'outre-mer, pour 
la prise en considération de l'article 24, 2 et %° adinea au 
projet du Gouverneinent, qu'elle reprendra sous forme d'un 
amendement déposé à l'article 6, et elle émet un avis défavo- 
rable au lexle rapporte par la commission de la défense 
nalionale, 

M. Joseph Dumas. Tri: bicn! 

M. le président, Dans la discussion générale, la parole est à 
M. le ministre de là défense hatinaale et de: ferces armées. 

M. Pierre Kænig, ministre de la défense nalionale et des jorc e$ 
armées. Mesdames, messieurs, je veux à mon tour aitlirer très 
sérieusement l'attention de FÂssembiée sur l'importance du 
débat qui vient de s'ouvrir. 

Ce débat est altendu depuis 1946, A l'époque, la victoire succé- 
dant à une des plus cuisautes défaites de notre histoire, chacun 
était prèt à tirer les conclusions d'expériences douloureuses ou 
glorieuses. 

La nécessité se faisait sentir de doter notre pays d'une arma- 
ture de défense plus solide que celle qui avait craqué en tai 
et juin 1%40, 

Les constituants de 1946 ont indiqué clairement la voie dans 
laquelle il convenait de s'engager. Elle est simple: définition 
des pouvoirs, parlage des responsabilités. C'est dans la Consti- 
tution même qu'il nous faut chercher l'origine des lexles qui 
vous soul soums. 

A la différence de la Con-litution de 1875, celle de 1916 fait 
apparaitre une personnalité dont le rôle est prééminent: le 
président du conseil auquel des pouvous et des responsabilits 
sont donnés d'une manière expresse, 

Parmi ces pouxoirs, eeux qui conceruent la défense nationale 
sont définis par l'article 47 que je pe crois pas inutile de relire 
devant vous: 

« Le président du conseil des ministres assure l'exécution 
des lois. 

« } nomme À tous les emplois civils et militaires, sauf ceux 
prevus par les arlicles 50, 46 el Si. 

« Le président du conseil assure la direction des forces 
armées et coordonne la mise en œuvre de la défense nationale, 

« Les actes du président du conseil des ministres prévus au 
présent article sont contresignés par les ministres intéressés, » 

I eût fallu, pour être complet, qu'une loi explieität ce texte 
et le traduisit en mesures pratiques, La paix étut revenue; 
les assemblées eurent à faire face à d'autres problémes. 

Cette lacune ne fut pas comblée, 1 faut le regretter, Nix 
années se sont écoulées, C'est à vous, aujourd'hui, qu'il 
incombe de parachever sur ce point l'œuvre des constituant 
Le sujet ne saurait donc être abordé avec assez d'attention €b 
cetle Assemblée, qui voit approcher le terme de son mandat, 
sera, pour une grande part — j'en suis convaincu — Jugce sur 
la solution qu'elle aura donnée à un probléme dont peut 
dépendre demain l'existence même de Ja nation. 

Ce problème s'est trouvé posé par le gouvernement précéde: 

Il est apparu à cerlaius comme d'ordre stricement parlermen- 
laire en raison de la suppression des postes de secrétaues d'Etat 
à la guerre, à la marine et à l'air. 

Cette décision, maintenue lors de la constitution du présent 
Gouvernement jusqu'à la conclusion de l'actnel débat, à pro- 
voqué de nombreux commentaires, Si ce débat devait se Hnster 
à disputer de l'utilité où de l'inutilité des fonelions ministé- 
rielles et être dominé par le souci de combler dans la préci- 
pilalion çe que d'aucuns appellent « Le vide », 1 se réduirait 
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aux proportions d'une querelle assez mesquine et manquerail 
totalement son objet 

Mais telle n'est l'intention, ni du Gouvernement, ni du 
Parlement. 

Nous sommes tous conscients de l'importance de l'enjeu. 
Les divergences de Vues sont des différences de doctrine, au 
éens Île plus tlexvée du terme, 

M. le président de la commission, Très bien! 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Le Conseil de la République va être en mesure, dans la pléni- 
tude de ses pouvoirs, de se saisir du projet établi — espérons- 
le — ainsi que le demandait M, le président Pineau, en accord 
cutre l'Assemblée nationale et le Gouvernement, puisque la 
commm'esion de ja défense nationale a refusé de prendre notre 
projet en considération. 

Le moment est done venu d'exposer au Parlement les prin- 
cipes sur lesquels est établi le deuxième projet du Gouverne- 
ment dans son état définitif — projet, sans doute, actuellement 
al conne du Parlement l'organisation qui découle de ces 
principes et les différences essentielles qui existent entre Île 
projet du Gouvesnement et celui de votre commission de la 
défense nationale, ammendé par votre commission des finances. 

Examinons tout d'abord quels sont les principes retenus par 
lé projet du touvernement. 

Nous pensons, nous aussi, que la défense nationale met en 
jeu toutes les activites de Ja nation dans les domaines psycholo- 
Eique, moral, scientifique, économique, industriel et propre- 
ment militure, Elle s'étend à tous les territoires faisant partie 
de l'Union française et à tous ceux dont la protection est garanh- 
Le pur là France 

Le but qu'elle poursuit est la préparation du potentiel natio- 
hal, humain et matériel, pour le temps de guerre, que la guerre 
soit Liéde, froide ou chaude, Les forces armées ne sont qu'un 
des moyens de cette défense, leur puissance n'étant que l'ex- 
pression de Ca pat és du pays. 

Dans cet ensemble important, quel est le rôle du président du 
conseil ? Nous l'avons déjà entrevu, Alors que, si mes souve- 
nirs sont exacts, dans la con<Utution de 1875, rien ne détermi- 
hat tres précisément la responsabilité suprême en matière de 
défense nat:onale au sens le plus large du terme, la Constitu- 
lon de 1956 remet explicitement ces responsabiltés entre les 
Mains du président du conseil, 

Notons au passage que ce trait de notre Constitution n'est pas 
parlicuber à la France, C'est le premier ministre en Angleterre 
et le présilent de la République, aux Etats-Unis, qui sont res- 
ponsables en inatiére de politique génerale de défense. 

Et je rencontrais tout à l'heure un grand chef britannique 
qui me disait: « Mais notre ministre de la défense, c'est le 
premier ministre, I'exerce effectivement cette responsahiité, » 

Comment par exemple évoquer la personnalité de Sir Winston 
Churchill sans l'identifier avec la notion de direction de la 
défense, de la défense victorieuse ? 

Si, dans ces deux pays, il existe un ministre ou des secré- 
laires d'Etat à la défense, les autres personnalités politiques ne 
sont, en fai, que des ministres responsables des forces armées, 
done de: rouages d'exécution. 

Durant la période qui s'est étendue de juin 1940 à janvier 
1°M6, le géncral de Gaulle, chef de la France libre, puis du 
gouvernement provisoire de la France, agit de même lorsqu'il 
ä“suima la re loulable tâche qu'il mena à bien dans des cir- 
conslances difficiles re chacun de nous connaît. 

Pour en revenir à la France de la Libération, nous constatons 
que les consliluants de 1%46 ont remis au prés'dent du conseil, 
seule personnalité gouvernementale capable d'en décider sur 
le plan de la politique générale, la coordination de la mise en 
uvre de la defense nationale et la direction des forces armées 
qui, à l'échelon le plus élevé, se trouvent liées parce qu'elles 
constituent en fait un tout. 

\ ce sujet, je note que M. le rapporteur de la commission de 

la défense nationale se réfère dans son rapport à une déclara- 
Lon de monsieur le général de Monsabert, dans laquelle notre 
éminent collègue à dit: « La défense nationale est une. Il est 
évident que si la conception est du ressort du président du 
conseil, Ja direction et la coordination sont du ressort du 
ministre de la défense nationale. » 
. Or, là, je suis obligé de me référer au texte même de la 
Constitution qui remet la coordination de la défense nationale 
sl la ét lb des forces armées au président du conseil, et à 
ui seul. 

M. le président de la commission. 11 la délègne ! 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Mais la défini'ion de ce< deux termes, coordination et direction, 
Havait pas élé jusqu'à présent explicite, C'est pourquoi Île 
projet du Gouvernement précise ce qu'il faut entendre par l’un 
et par l'autre. 

M. le président Pineau a dit: « Mais qu'entend-on par grands 
arlulrages et grandes décisions ? Y a-t-il de petits arbitrages, 
de petites déc,siuns ? » 





Je suis obligé de lui répondre qu'il y a, en effet, de grands 
arbilrages, de grandes décisions, qui sont du ressort: exclusif 
du président du conseil, agissant d’ailleurs au nom de «on 
Gouvernement. 

M. Christian Pineau, rapporteur pour avis. Me permetlez-vous 
de vous interrompre, monsieur le ministre ? 

. = ministre de la défense nationale et des forces armées. 

‘olontiers. 

M. Christian Pineau, rapporteur pour avis. Celle partie de 
votre exposé est très intéressante, monsieur le ministre, puis- 
qu'elle touche au cœur même de la question, 

Nous ne mettons pas en cause la disposition de la Constitu- 
tion qui donne au président du Conseil les tâches de coordi- 
nation que vous soulignez. Mais ce À nous voudrions com- 
prendre, c'est la différence que vous faites, même du point de 
vue constitutionnel, entre la délégation à un seul ministre et 
la délégation à deux ministres. Pourquoi l'une serait-elle plus 
constitutionnelle que J'autre? 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je vais y venir, mon cher collègue. 

ll nous paraît évident que la coordination de la défense natio- 
nale comme la direction des forces armées, confiées an président 
du Conseil, sont du domaine de la haute conception et ne 
peuvent descendre dans celui de l'exécution. : 

C'est faute d'établir cette distinction essentielle entre la 
conception et ce qu'on peut appeler la politique générale et 
l'exécution que certains esprits ont pu estimer bien trop lourde 
la tâche que l’article 47 de la Constitution confie au président 
du Conseil, au point d'être tentés de la lui retirer. 

Cet pont ne doit pas être retenu. Si l’on n'admet pas 
cette distinction, si l'on se refuse à l'accepter, alors la confu- 
sion totale s'installe dans nos débats. Si, au contraire, celle 
distinction est admise, tout devient clair. Le: SF 

Est-il besoin d'ajouter sur ce point que la politique générale 
de défense d’un pays ne peut plus se distinguer de la politique 
d'ensemble du Gouvernement, en particulier dans une époque 
aussi troublée que la nôtre? o 

l s'ensuit que le président du Conseil doit, de loute maniere, 
conserver en permanence ses responsabilités et ses prérogi- 
tives en matière de défense. Les événements d'Indochine et 
d'Afrique nous prouvent surabondamment qu'il ae peut et quil 
ne doit pas en être autrement  É + 

Le projet du Gouvernement —- et ici, je rejoins ce que Vois 
déclariez tout à l'heure, monsieur Pineau — prévoit cependant 
que l'importance des taches de défense récessite que le pre-- 
dent du conseil puisse être assisté par un auxiliaire. Un minis- 
tre spécialisé décharge don: le président du conseil du travail 
courant et prépare à son intention les éléments des décisions 
majeures. 

Si. conformément aux dispositions de l'article 34 de la Con:ti- 
tution, le président du conseil désire déléguer ses pouvoirs 
— ce que, pour ma ES je regrette fort _ il le faît en faveur 
de ce ministre qui devient ipso facto ministre délégué. 

Mais, en tout état de cause, Ja délégation consentie par le 
chef du gouvernement ne comporte, en aucune manière, l'aban- 
don de l'exercice — je dis bien: de l'exercice — de ses respon- 
sabilités, car il est spécifié que le ministre qui reçoit la dée- 
gation agit constammnt au nom et pour le compte du président 
du conseil, au sein même de la présidence du conseil. 

Afin d'éviter que la confusion ne puisse s'élablir à nouveau 
entre le domaine de la ronception et celui de l'exécution, le 
ministre des forces armées ne peut donc évidemment p:s 
recevoir celte déégation. 

Qu'il délègue ou non ses attributions, le président du conseil 
disposera en tout temps de la mème machinerie pour exercer 
ses responsabilités. 

IL est donc erroné de prétendre que le projet gouvernement! 
instaure deux variantes. C'est le même ministre qui, suivant la 
décision du président du conseil. bénéficie ou non de la dé?r- 
gation et c’est, en fait, le président du conseil qui reste tour 
tours responsable, ses prérogatives demeurant celles qui lui 
sont confiées par l'article 47 de la Constitution. 

Quant aux autres ministres, membres du Gouvernement 
— qui sont tous, depuis que les conflits intéressent la totalité 
des activilés du pays, les organes d'exécution de la politique 
générale du Gouvernement en matière de défense — ils son!, 
au même titre, en raison de leurs attributions, responsables 
des mesures décidées par le Gouvernement. Evidemment, parmi 
eux, le ministre des forces armées a un rôle naturellement 
prépondérant. Il est, en effet, responsable de la mise sur pied 
des forces armées, de leur préparation à une mise en œuvre 
cventuelle, de leur entretien. Par voie de conséquence, il et 
également responsable de l'emploi des crédits considérables qu! 
lui sont accordés dans ce but. I! doit aussi coordonner la mi-° 
en condition des trois armées. Sa tâche, sur ce point, est de 
plus en plus essentielle. 

Je me plais à remarquer que c'est, en effet, le troisième grand 
objectif que s'assigne votre commission de la défense nationale 
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: nous verrons si les conclusions À ui en tire pour Ja coordi- 
n des trois armées sont valables. 

Le ministre des forces armées doit aussi, dis-je, coordonner 
ruise en condition des trois armée, Sa täche, sur ce point, 
t de plus en plus essentielle tant pour les effectifs que 


€ 


( 


] 
es . 
pour le matériel. 3 | s | 

L'expérience des derniers conflits, les progrès de la techni- 
ue. montrent que ce travail de coordination, de nus jours, 
et en effet indispensable pour assurer un meilleur emploi 
des forces, un rendement supérieur de l'outil militaire de 
deiense, ainsi que, probablement, certaines économies. 

L1 modestie relative de nos effectifs et de nos matériels 
zen malheureusement cetle coordination facile. 

HW ne s’agit pas là d'une tâche mineure, abandonnée à un 
miuistre des forces armées qui serait un petit personnage, 
ua d'une tâche jiourde, d'où dépend en detinitive le succès 
ou la défaite, et qui vaut à elle seule d'occuper les activités 
d'un homme et de l'absorber complètement. 

IL est en outre nécessaire, pour des raisons psychologiques 
et affectives bien plus encore que pour des raisons techniques, 
que chacune des armées de terre, de mer et de l'air soit 
préparée à sa tâche et administrée dans des conditions qui 
tiennent Île plus grand compte de <es caractéristiques particu- 
ivre<, d'où la nécessité de secrétaires d'Etat à la tête de cha- 
çuuc des armées. À 

De ces principes fondamentaux que j'ai analysés devant vous 
dc.oule l'organisation prévue par le projet gouvernemental. 

le président du conseil qui, nous l'avons vu, conserve toun- 
jours en propre Ses pouvoirs de coordination en matière de 
defense nationaie ainsi que la direction des forces armées — 
il n'y a done pas de coupure verticale entre la défense natio- 
nale et les forces armées comme on a bien voulu le dire 
hir — est assisté d'un ministre, délégué ou non, agissant 
en -on ho. 

Je répète qu'il n’y à pas là dualité de délégation de pouvoirs, 
coutrairement aux observations formulées jadis par l'honorable 
rapporteur de votre commission de Ja défense nationale. 

Les décisions dun président du conseil sont préparées par le 
coulé de la défense nationale, organe connu. 

Le conseil supérieur de la défense nationale est articulé en 
quatre hauts comités: le haut comité militare où siègent 
nolunment, avec les personnalités gouvernementales du dépar- 
tement des forces armées et leur chef d'état-major, les com- 
mindants en chef exerçant un commandement où désignés pour 
le temps de guerre, le haut comité des communieations et de 
l'infrastructure, le haut comité du potentiel économique, le 
haut comité de la protection civile. 

te conseil supérieur de la défense nationale, prévu par la 
Constitution, n'avait jamais été organisé jusqu'a présent et 
n'avait en fait à peu près Jamais été réuni. L'organisation pré- 
\ue pour ce conseil supérieur de la défense nationale et sa 
roparlition en sections présente l'avantage de ne pas rendre 
obligatoire la présence de l’ensemble de ses membres lorsqu'un 
avi particulier est sollicité de Jui. 

Je rappelle que le président en est le Président de la Répu- 
bique, qui est également président du comité de la défense 
halionale, 

\ côté de ces deux organismes consultatifs, ie président du 
conseil dispose, comme organe régulier de travail, du secré- 
tiriat général de la défense nationale, que nous n'appelons 
plu- secrélariat d'Etat permanent, car on ne voit pas ce que le 
Imot permanent vient faire là, Bien sûr! ce secrétariat général 
devra ètre permanent. 

Le système préconisé par le projet gouvernemental, notons- 
Je en passant, ne permet aucune dualité entre ce secrétariat 
gronéral el l'état-major des forces armées puisque l'un et l’autre 
de ces organismes sont placés à des échelons différents, bien 
hisarchises, ce qui n'est plus le cas dans toutes les autres 
Orz1nisations où les deux organismes, secrétariat général et 
Clit-major de forces armées, sont en parallèle. 

Le ministre des forces armées est, je le répète, un rouage 
d exécution. C'est parce qu'il est responsable devant le Parie- 
ment de l'ensemble du budget des forces armées qu'il a la 
Possibilité d'assurer eflicacement la coordination indispensable 
entre les trois armées. Chaque fois qu'il en a besoin, pour 
Vecilier s'il exécute convenablement la politique générale qui 
lui est indiquée, le ministre des forces armées recourt aux 
avis du haut comité militaire et du comité des chefs d'état- 
Major, ]1 a comme collaborateurs iminédiats: le chef d'état- 
Inajor général des forces armées et le secrétaire général pour 
l'iiministration des forces armées, 

l° projet du Gouvernement prévoit que le ministre des 
forces armées est assisté d'un secrétaire d'Etat aux forces 
ormees pour les recherches, les études et les fabrications ainsi 
qu: les approvisionnements. 

ka dehwrs de see attributions propres, re secrétaire d'Etat 
£XC:ce une action de coordinalion particulièrement utile pour 





harmoniser le placement des commandes francaises où étran- 
gères dans les secteurs nationalisés on privés, 

Dans un avenir que nous souhaitons proche, il serait appelé 
à agir dans le cadre de l'union européenne occidentale. 

Ce secrétaire d'Etat deviendrait tout naturellement en temps 
de guerre ministre de l'armement, fonction pour laquelle il 
est désigné, 

J'ai noté avec satisfaction que votre commission des finan- 
ces a proposé d'amender dans ce sens le projet de votre com- 
mission de la défense nationale et que l'accord semble sur 
le point d'être établi entre nous tous sur ce point, 

il serait vain de taire que Ja création de ce secrétariat 
d'Etat à soulevé et soulève encore de nombreuses critiques, 

Je me dois de déclarer que, après avoir étudié pendant 
trois mois les avantages et les inconvénients de cette création, 
décidée par le précédent gouvernement, j'estime que la reforme 
est bonne, qu'elle est efficace et doit étre retenue. 

On peut objecter qu'elie offre l'inconvénient de séparer d'une 
part les chercheurs et les constructeurs où fabricants, d'autre 
part les utilisateurs, c'est-à-dire les troupes et les services, 

Pour pallier cet inconvénient, qui serait grave S'il n'était 
supprimé, il suffit de veiller à réunir les uns et les autres dans 
des comités d'études ou dans des comités de travail, 

J'en arrive aux secrétaires d'Etat aux forces armées, 

Le projet gouvernemental prévoit que trois secrélaires d'Etat 
sont placés à la tête de chacune des armées, Dans le cadre 
des crédits qui leur sont alloués, ces personnalités gouverne- 
mentales sont responsables de l'organisation, de la préparation, 
de l'instruction, de l'entrelien de leur armée. 

Le projet de loi définit, le plus exactement qu'il a été pos- 
sible de le faire, les attributions du ministre des forces armées 
et de ses secrétaires d'Etat afin qu'il ne subsiste aucune possi- 
bilité de conflit et que la préénunence du ministre des forces 
armées sur les secrétaires d'Elat soit nettement élablie. 

Nous verrons l'étude critique dans la troisième partie de 
mon exposé que j'aborde maintenant et qui a trait aux diffé- 
rences essentielles entre le projet du gouvernement et le projet 
de votre commission. 

Ces deux projets prévoient, comme Ja Constitution l'impose, 


- de laisser au président du conseil la possibilité de retenir ses 


attributions ou de les déléguer, mais des deux organisations 
proposées découlent des conséquences fondamentalement difté- 
rentes et il faut très franchement les étaler, 

Dans le projet gouvernemental, le ministre délégué agit au 
non du président du conseil et au sein de Ja presideuce du 
conseil. Dans le projet de votre commission le ministre délé- 
gué, qui est le ministre de la défense, agit en son nom propre, 
en principe, bien sûr! dans le cadre des directives du pré- 
sideut du conseil, Cela s'entend bien. 

M. le président de la commission. Non ! 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Je le répète: il agit en son nom propre. 

p M. le président de la commission. Me permellez-vous de vous 
interrompre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Volontiers. 

M. le président de la commission. Je crois que nous touchons 
là au fond du probéme et il ne faut pas qu'il y ait d'équi- 
voue. 

Je ne vois pas pourquoi un ministre délégué, avant à côté 
de Jui un ministre de la défense nationale, serait une sorte 
d'émanation spirituelle du président du conseil. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
L pourrait l'être. 

M. le président de la commission. .. alors que le ministre de 
la défense nationale, senl, ne saurait être considéré de la 
méme facon. Je précise que, dans l'esprit de Ja commission 
et, au eurplus, conformément aux termes de son rapport, le 
ministre de la défense nationale est un mandataire du prési- 
dent du conseil. Comme votre ministre délégué, il est respon- 
sable, mais il est le seul, alors que s'il y a deux responsab'es, 
aucun ne l'est plus. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armécs. 
Dieu vous entende, monsieur le président de la commission. 

Qu'il me soit permis de rappeler à mes collègues de la 
commission de la défense nationale que, pendant les trois 
années durant lesquelles j'ai eu l'honneur de diriger leurs tra- 
vaux, j'ai constaté qu'ils avaient exprimé, à de nomiæeuses 
reprises. le désir très vif d'entendre le président dun conseil 
chaque fois qu'un problème grave mettait en cause la politique 
générale de à défense nationale ou des forces armées et qu'ils 
n'ont jamais pu obtenir satisfaction. Les présidents du conseil 
en exercice éludaient toujours l'audition souhaitée arguant du 
fait qu'ils avaient délégué leurs attributions en la matière 
au ministre de Ja défense et des forces armées, prouvant ainsi 
que ce dernier était le véritable responsable dans ce domaine, 

Pareille conception ne peut pas être retenue par la loi, 
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En second lieu, dans le projet gouvernemental, le ministre 
délégué reste à l'échelon du président du conseil puisqu'il 
ever exclusivement les attributions résultant de la délégation 
et ne dispose que des organes relevant organiquement de ja 
présidence du conseil, 


M. le rapporteur. C'est ce que prévoit notre texte. 

M. le ministre de la délense nationale et des forces armées. 
Dans le projet de la commission, le ministre de Ja défense, 
qu'il recoit délégation de son président du conseil, ne peut 
=, ne doit plus se contenter de définir Ja politique générale 
défense au heu et place du chef du Gouvernement, Mais il 
otre obligatoirement dans le domaine de l'exécution puis- 
est sa fonction normale et qu'il préside le comité des 


je 


la 
] 
] 
Jources armée 

M. le président de la commission. C'est la Constitution! 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
où S'élabore la politique interarmes et qu'il dispose de l'état- 
inajor des forces armées dont le caractère d'organe d'exécution 


he peut faire aucun doute 


\insi, s'établit statutairement, si je puis dire, la confusion 
cutre la décision et lexéention. 
J'ai connu, mon cher président de la commission, les deux 


formules, Je les ai expérimentées loutes les deux. 

M. le président de la commission, Que vaut Ja formule 
actuelle ? 

C'est celle que vous reprenez! 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Pas du tout! Je ne la reprends absolument pas. 

J'ai déjà noté à ce sujet la dualité qui, dans ce cas, ne peut 
manquer de s'instaurer entre les deux organes de travail qui 
sont à la disposition du ministre de la défense délégué, à 
savoir le secrétariat général de la défense nationale et l'état- 
lajor des forces armées, 

En troisième lieu, dans le projet gouvernemental, que le pré- 
sident du conseil délègue ou non ses attributions, la coordina- 
tion entre les forces armées est exercée normalement par le 
ministre des furces armées, Dans le projet de votre commis- 
sion, lorsque le président du conseil ne délégue lues ses altri- 
butions, il doit prendre à son compte certaines des tâches du 
ministre de la défense. I serait, je le crains, amené dans ce 
«as à disposer personnellement de l'état-major des forces 
armées pour s'occuper de la coordination interarmtes à tous 
es échelons. 

C'est dire que le projet de votre commission oblige prati- 
quement le président du conseil à déléguer ses attributions 
au ministre  « la défense nationale et des forces armées. C'est 
un peu la carte forcée, 

Avant ainsi remis ses responsabilités entre les mains dun 
ministre de la defense nationale et des forces armées, le pré- 
sident du conseil — je le répète après le rapporteur de votre 
commission de la défense nationale — peut être ineité à perdre 
de vue les problèmes de défense nationale et de direction des 
furces armées, à tout le moins à leur accorder une attention 
anoins soutenue. 

Or, pour des raisons très hautes, il ne paraît pas souhaitable 
que le chef du Gouvernement use avec prodigahté de ce pou- 
voir de délégation, surtout dans la période difficile que nous 
traversons et que nous sommes appelés à traverser longtemps 
encore, mais, s'il peut le faire, de grâce qu'il puisse conser- 
ver du moins — et conserver personnellement — l'exercice 
de ses responsabilités, 

Qu'il me soit permis d'ouvrir ici une parenthèse et d'illus- 
tirer mon propos d'un exemple concret emprunté au domaine 
crucial des finances dont chacun d'entre nous $Sait — et plus 
particulièrement nos distingués rapporteurs — combien il est 
difficile: la discussion budgétaire suffit à l'établir, Je fais 
également, sur ce point, appel aux souvenirs de tous les 
anciens ministres qui ont dirigé le département de la défense 
nationale et des forces armées: en matière de défense natio- 
hale, une des plus hautes responsabihtés du président du 
conseil est de consentir, de faire consentir plus exactement, 
les sacrifices financiers nécessaires à l'équilibre et à l'efficacité 
maxima du système de défense. 

Le président du conseil n'est pas, en la matière, tel que je 
le concois du moins, un arbitre, contrairement à ce que trop 
d'entre nous croient ou pensent. Sa responsabilité sur ce point 
est entière. 

Or, il ne peut décider que s'il a conservé lui-même, avec 
ou sans délégation de pouvoirs, ses prérogatives constitution 
nelles, que s'il a connaissance à tous moments du volume des 
forces nécessaires, Lui seul dispose de l'autorité pour imposer 
sa volonté. Un ministre de la défense nationale et des forces 
armées serait-il paré du titre de vice-président du conseil qu'il 
n'aurait jamais, sur son collègue des finances, l'autorité du 
présilent du conseil. 

Ma conviction sur ce point est profonde el renforce mon 


désir de vous voir accueillir notre conceplion, 





M. André-François Monteil. Ce que vous dites est vrai de cer- 
tains présidents du conseil à l'égard de certains ministres des 
linances. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Dans le projet gouvernemental — quatrième différence — je 
ministre des forces armées est assisté de trois secrétaires d Etat 
dont les attributions nettement précisées ne prêtent évidem- 
ment pas à discussion. I peut donc assurer, sans aucune difii- 
culté, la coordination des forces armées, ce qui constitue, 
comime Leur > votre commission de la défense nationale, 
la troisième idée qui a guidé ses débats. 

Le projet de votre commission, en confiant au ministre de la 
défense et des forces armées, par délégation, les tâches de 
direction et de politique générale, amène à recréer trois dépuar- 
tements distincts pour la guerre, la marine et l'air. 

J'entends bien que les ministres d'armée ne figurent plus 
dans le projet. Des secrétaires d'Etat leur sont substitués. Mais 
les pouvoirs de ces secrétaires d'Elat sont plus étendus que 
ceux qu'ils détiendraient s'ils étaient ministres, puisque l'art.- 
cle 6 du projet précise: « Les secrétaires d'Elat aux forces 
armées sont chargés, sous leur seule signature... » 

Cette formule signitie que le ministre de la défense ne contre. 
signe plus les décrets des secrétaires d'Etat, Elle signifie davan- 
tage encore, puisque la signature des décrets qui, à ma con- 
naissance, était jusqu'à présent dans les seules attributions du 
président du conseil, devient, semble-t-il, l'apanage exclusif des 
secrétaires d'Etat dans leur domaine propre. 

M. le président de la commission. Me permetlez-vous de vous 
interrompre ? 

. . le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
olontiers. 

M. le président de la commission. Sans faire de polémique, 
permettez-moi de vous dire, monsieur le ministre, que si le 
texte de l'article 6 vous apparaît si précis... 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Oui, il est très précis. 

M. le président de la commission. ...c'est sans doute par 
que le texte du Gouvernement ne l'élait pas du tout, pui<qu il 
ne parlait mème pas du contre-seing. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Evidemment, parce qu'il ne devait pas exister, 

M. le président de la commission. Ju:tement! 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Dans le dernier élat du texte qui vous est soumis par votre 
commission, le ministre de la défense coordonne l'action des 
trois secrétaires d'Etat aux forces armées de la même façon 
qu'il coordonne les ministères civils en matière de défense 
+ le seul jeu de la délégation que lui accorde le président 

u conseil. 

Or, il n'a aucun moyen d'assurer cette délégation et cette 
coordination puisque tous les textes intéressant les trois armées 
peuvent ére pris sans son accord. 

Dans ce nu chaque secrétaire d'Etat présenterait lui- 
mème son budget au Parlement et disposerait des crédits 
concernant l'arme à la tête de laquelle il est placé. 

M. le rapporteur. l'as du tout. Nous avons dit exactement le 
contraire dans notre texte. C'est le ministre de la défense qui 
présente le budget. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Mais à partir du moment où vous donnez la signature seule « 
chacun des secrétaires d'Etat, comment voulez-vous mettre le 
ministre de la défense et des formes armées en mesure de faire 
son métier de courdonnateur ? 

M. le ident de la commission. C'est peut-être pour vous 
donner les deux attributions, 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Ce qui revient, je le répète et le dis très nettement, à rendre 
institutionnelle l'impossibilité absolue d'exercer la coordination 
interarmes que chacun s'accorde à dire indispensable. 

Il v à là, non plus un très net retour en arrière vers Ja 
formule que nous avons connue les années passées, mais un 
retour en arrière vers les formules d'avant-guerre qui me 
paraissent condamnées et par les faits et par l'évolution des 
doctrines et des techniques militaires. 

En contre-partie, les adversaires du projet gouvernemental 
s'élèvent avec vigueur contre la diminution des pouvoirs des 
secrétaires d'Etat prévus par ce projet, secrétaires d'Etat qui 
ne seraient que des assistants du ministre des forces armces. 

A ce sujet, je ne voudrais pas laisser dire que l'autorité des 
éecrélaires d'Etat se trouverait notablement diminuée par les 
dispositions prévues dans le projet gouvernemental, L'autorité 
des secrétaires d'Etat aux armées sera toujours facilement 
reconnue en raison de leur compétence, de leur caractère, de 
leur personnalité. Personnalité, caractère, compétence ne 

uvent être atteints, j'en suis convaincu, par une disposition 
égale ou réglementaire. 

A ce sujet, je veux rappeler que notre honorable rappor- 
leur et ami, x. Pierre André, fait allusion dans son rapport 
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à un article de presse dà à la plume de notre collègue M. le 
président Jules Moch. Puisqu'il l'a mis en cause, qu'il me 
soit permis, sur celle question des secrétaires d'Elat, de contj- 
uuër à lire l’article de M. le président Jules Moch. 

M. Jules Moch. Alors, il ne me restera plus rien! (Sourires.) 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Alors, je ne vous lis pas. 

Après avoir condamné ce qu'il appelle « le svstème dvar- 
chique » du projet gouvernemental, M. le président Jules 
Mach condamne d'une façon extrémerment formelle — je lui 
laisse le soin de le faire plus complétement tout à l'heure — 
le système des secrétaires d'Etat si l'on peut dire « à part 
enlière ». 

Fntin, dernière différence entre les deux projets: celui que 
vous présente le Gouvernement est valable pour le temps de 
paix comme pour le temps de guerre; celui que vous présente 
votre commission de la défense prévoit, dans son dernier 
article, qu'en temps de guerre le président du conseil peut 
moditier par décret la structure munistérielle de la défense 
nationale et des forces armées. 

Sans interprêter abusivement les mots, c'est reconnaitre im- 
licitement que l'organisation proposée n'est pas vaiable pour 
: temps de guerre. où, du moins, qu'on doit envisager l'hypo- 
thé<e de la modifier considérablement, 

Je n'irai pas jusqu'à dire que là est la condamnation du pro- 
jet de votre commission, Toutefois, 1 est permis de se deman- 
der si l'organisation serait valable pour le temps que nous 
IVONS, 

Je voudrais, avant de conclure, dire un dernier mot, à la 
suite du rapport de notre collègue M. Magendie, sur le cas des 
troupes terrestres slationnétes outre-mer, 

J'enregistre avec satisfaction que le projet de votre comtmis- 
sion, dans son article 17, reprend, presque mot pour mot, les 
dispositions arrêtées, je dois le dire, par une commission spé- 
ciale dont j'avais provoqué la rédnion et qui élait composée 
uniquement de personnalités d'outre-mer. 

Je regrette que la commission des territoires d'outre-mer n'ait 
pas cru devoir accepter ces propositions qui, en fait, sont com- 
munes à la commission et au Gonvernement, car elles élaient 
faites vraiment, je crois, pour le bien des forces terrestres sta- 
tionnées outre-mer, et non pas pour retirer au ministre de Ja 
France d'outre-mer, en quoi que ce soil, son autorité et ses attri- 
butions d'une manière un peu hyporcrile, 

J'espère que les discussions ultéricures permettront, sur ce 
point, une complète entente. 

Mesdames, messieurs, je dois maintenant conclure. 

On a dit que le projet gouvernemental était compliqué parce 
qu'il offrait ;a possilulité de faire jouer trop de smblashens 
à l'intérieur de la structure gouvernemeniale proposée pour 
hotre système de défense. 

Celte critique était fondée, je le reconnais, lorsque fut pré- 
senté à votre commission de la défense nationale le premier 
projet gouvernemental, Mais celui qui est aujourd'hui déposé 
est aussi simple que possible el noffre prise, je le crois, à 
aucune critique de ce genre, 

Evidemment, dans un domaine aussi vaste, aussi complexe, 
aucun organigramme ne peut donner une impression de sim- 
plicité, Mais nous avons connu, depuis la libération, une variété 
d'organisations gouvernementales de défense dont la plupart ne 
difléraient pas fondamentalement du projet de votre commis- 
sion de la défense nationale. Ces organisations m'ont apparu 
toujours viciées par un emploi abusif de la délégation du pré- 
sident du conseil, et elles aboutissaient, en fait, à confier à 
un ministre de la défense et des forces armées à la fois les 
responsabilités dn chef du Gouvernement et Jes responsabi- 
lités militaires interarmées qui lui sont propres. An total, mous 
vivions en état de grande confusion, favorable, qu'on le veuille 
ou non, à la dilution des responsabilités. 

Aussi, lorsque nos troupes ont essuvé des revers, avons-nous 
vu se mulliplier les commissions d'enquête créées pour en 
rechercher les responsables, et ces commissions se sont tou- 
Jours perdues dans un labyrinthe dont elles ne pouvaient plus 
sortir, Dans de telles conditions, chacun peut prouver l'excel- 
lence de ses intentions et justifier ses actes, Îl est bien rare 
qu'en définitive ces commissions a ent abouti à des conclusions 
positives, Je n'insisterai pas davantage. 

La charge que le Gouvernement prétend laisser au président 
du conseil peut paraître trop lourde en temps de paix. Mais 
sommes-nous en temps de paix ? Nous vivons, depuis 1943, 
après une courte période d'euphorie, des alternances de guerre 
froide, tiède ou chaude, Ces termes nouveaux, devenus fami- 
liers, désignent un état d'a'erte permanent, Nos armées ont 
clé présentes en Corée, Elles ont fourni un effort extrémement 
dur en Indochine, Elles se déploient actuellement en Afrique 
du Nord. Sans cesse notre défense est menacée et, avec elle, 
notre existence même de grande nation. 

Nos responsabilités à l'égard de nos alliés, les engagements 
que nous avons souscrits, la sécurilé de notre terriloire et celle 








des pays de l'Union française ou des territoires dont nous 
souunes les garants, autant de missions diverses qui imposent 
des choix, Ces choix sont des actes de gouvernement, Le reste 
est du domaine de l'exécution, 

C'est pourquoi le Gouvernement, en présentant son projet, 
a le sentiment de défendre la seule solution du probleme qui 
respecte l'esprit et la lettre de la Constitution et qui, par une 
répartition définie des responsabilités, dote Ja nation d'une Joi 
organique de défense nationale et des forces armées et repré- 
sente également une véritable réforme. 

Que les adversaires du projet gouvernemental venillent bien 
croire que ses auteurs el en particulier M. le président du 
conseil et moi-mèrme n'ont eu à tout moment que le souri 
de 4 plus grande efficacité, comme vous aussi, dans le domaine 
essentiel de notre défense, 

l'ersonnellement, il m'en coûte beaucoup de me séparer, pour 
la premitre fois, de la majorilé des membres de votre com- 
mission auxquels je me sens Né par une longue amitié el qui 
m'ont honoré, à rois reprises, d'une confiance souvent una- 
nitmne. 

Qu'il me soit permis, en terminant, d'espérer que ceux d'en- 
tre eux qui sont hostiles au projet du Gouverneinent ne n'en 
voudront pas de l'avoir expose et défendu tres ranchement 
et avec la conviclion la plus désintéressce, (Applaudissements 
à l'extrème droite el sur plusieurs bancs à droite, au centre et 
à gauche.) 

M. le président de la commission. Vous pouvez en être assuré, 

M, le président, La parole 6-14 à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, vous ne \ous Clone 
neiez sans doute pas que le rapporteur de la commission de 
la défense nationale, qui est chargé de défendre le projet adopté 
par l'écrasante majorité de la commission, réponde immeédiate- 
ment à cerlains points de votre argumentation. 

Vous avez reproché au texte que je suis chargé de défendre 
au nom de la commission de la défense nationale, de creer 
un ministre de la défense nationale qui ne peut pas coordonner, 
avez-vous dit, avec les Hovelus que flous avohs is à 54 dis- 
position, 

Vous nous avez déclaré ensuite que notre projet aurait pour 
conséquence de peimetire au président du conseil de se désin- 
téresser des problèmes de défense naticnale, Eh bien! it suffit 
de lire les cinq premiers articles de notre projet pour constater 
que ces arguments ne résisieut pas à un examiéh sérieux des 
{extes. 

Notre article 1° dispose tout d'abord: « La politique générale 
de défense nationale est fixée en conseil des ministres ». 

C'est l'évidence même, La conception générale de la poltiique 
de défense n'est pas plus l'affaire du ministe de la défense tout 
seul où du ministre des forces armées tout seal que celle du 
présideut du conseil, lui-même. La conceplion générale de la 
politique de défense d'un pays est celle du Gouverrement. Elle 
est fixée en conseil des ministres. 

A l'article ?, non seuleinent nous n'omettons pas le rôle que 
doit jouer le président du conseil dans la défense, mais nous 
précisons, dès le premier alinéa, que « le président du conseil 
est responsable de la défense nationale 


Nous ajoutons « qu'il peut — ji! ne saurait être question d'une 
obligation — conformément à Particle 54% de Ja Constitution, 


déléguer l'exercice des attributions que lui confere l'article 47, 
troisième alinéa, à un ministre de la défense... » 

Alors, nous précisons très exactement, dans les articles 9, 
3, 4 et 5, ques sont les pouvoirs du ministre de la défense. 

A l'article 3%, nous disons : 

« Au titre de la coordination interministériclle des mesures 
de défense nationale, le iministre de la défense exerce, dans 
le cadre de la politique généra'e de défense arrèlée par le 
Gouvernement, les attributions suivantes: 

« 4) La détermination et l'évaluation des moyens de tous 
ordres nécessaires à la mise en œuvre de la poitique géné- 
rale de défense fixée par le Gouvernement; 

« b) La détermination du chiffre total des crédits nécese 
saires à la défense et aux armées, ainsi que leur répartition 
finale entre les budgets des divers départements ministériels, 
civils et militaires, » 

Avouez, mes chers collègues, que Je ministre de la défense, 
jouissant de la délegation du président du conseil, qui pos- 
sède de tels pouvoirs en matière de détermination des movens 
de tous ordres, de détermination du chiffre total des erédits 
nécessaires à la défense et aux armées et de leur répartition 
entre les divers ministères civils et militaires, cet homme, qui 
disposera par conséquent de l'argent — nerf de la guerre — 
aura certainement des pouvoirs de coordination extrémement 
étendus. 

Je tenais, afin de dissiper toute équivoque, à donner immédia- 
tement celte précision : 


Ce qui imporle, à notre avis — et je crois que, au fond, le 
projet gouvernemental répond à nos préoceupalions sur ce 
point — c'est que la loi précise tres chactemenut quelles sont 
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u ministre de la défense, d'une part, 
qui sont données aux secrétaires d'Etat, d'autre part. 
fond et là, je ne suis pas éloigné de penser comme 
unictre de la défense l'idce centrale qui à guidé le 
TA ji t darrs a l on de so jet, c'est que le 
Ù 4! lu conseil devra exercer personnellement les attrf- 
# J AL l'article 47 de la Constitution, 
\ \W le ministre faire un signe d'assentiment. Nous en 
tra unicalement et à de nombreuses repr=cs discuté 
Nous commes d'accord eur le fait que c'est bien là 
iraie du projet du Gouvernement. 
lu ministre nous dit: C'est le prés dent du conseil person- 
nent qui doit exercer les attributions prévues par larti- 
+ titutio 
l us con:tatons que de 1945 à 1955, pen- 
une période de dix ans, hou h'avons jamais Connu un 


deut du conseil qui ait, je ne dis pas le désir, mais Seu- 
t le temps materiel nécessaire de s occuper continuel- 
des grands problèmes que Farti le 47 met à sa charge. 
! nationale. 


n de la HAINISSROIT Qt ja défense 


15 4 primer ce qui a été dit au cours des discussions 

il La grande majorité des commissaires de la 

e hallo lt l ON AIT Us que jamais un préside nt du 
Lu'aura le temus matériel de s'occuper de l'ensemble des 
D léfense nationale. H a j'aulorisation, de par la 
tutti le | [TR l pouvoirs en matière de défense 
| li \ à loujouli use el nou l pensons pas que, sl 
l'hui, l'Assemblée adoptait un texte Finvitant, 

lntnit i iè plis délés le! es pouvoirs, il cesserait de 
Constitutionnellement, il peut les déléguer. I les délé- 
lou A 
il est bien entendu qu'il conserve la responsabilité. 
snonsabilité ressort du fait que la polilique généraie 
nse est décidée en conseil des ministres, que les grandes 
T out prises au comité national de defense auquel 
l Uutentil . 

lait pas une M Ueité des réunions de ce comité 
en<e. Nous en avons, cornme le projet gouverne 


une; ie volé natiousl de défense se 
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ira tous Îles mois. 
. duies Moch. C'est une grande réforme! 
le ranposteur. Comme le dit M. le président Jules Moch, 

ww gw'ande réforme 

le ministre de la tdiéfense nationale et des forces armées. 
lie } prévue dans le projet gouvernemental, - 
A. te rapporteur. Je l'ai dit, monsieur le ministre, J'ai dé claré 
[n tre pro) omime dans celui du Gouvernement était 
ine reunion mensuelle du comité de défense nationale. 
tmple fait de ces réunions mensuelles, le président du 
à au rant de toutes les mesures intéressant la 
ute. Obligatolrement, il s'en occupera. Mais ne 
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us très volontiers, si notre sys- 
ei la tâche du président du cone 
te, si l'organisation gouvernementale n'était 
ce qu'elle est en France, le proiet du Gouvernement serait 
faitemment valable parce que, au fond, votre projet, monsieur 
tre de la defense nationale, donne effectivement an 
it du conseil les attributions pievues pal l'article 47 de 


li vous désirez qu'il exerce ces attributions. Nous 
que matériellement et pratiquement il ne pourra jatnals 


le faire, et c'est pourquoi nous éenvisageons beaucoup plus 
voiouut que vous Ja délégation du président du cor seil à un 
mail de la défense, et une fois cette délégation faite, ce 
qui ext l , ue, Dous croyons y avoir réussi dans notre 
te il convient de délerminer les pouvoirs et attributions du 
iiuistre de la défense nationale d'une part et des secrétaires 


d'Elat aux foi irmses d'autre part. 

M. le miniétre de la défense nationale et des forces armées. 
Je demande la parole. 

M. le president. Avant de vous donner la parole, mons'eur le 
miuistre, je dois observer qu'il y aurait intérêt à laisser se 
dérouler Ta discussion générale, sinôn elle se réduira à un 
dialogue entre la commission et le & wuvernement, 

la parole est à M. le ministre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Monsieur le président, M. le rapporteur vient de contester 
la valeur de mes arguments et je voudrais quand mème lui 
1t pondre, ; 

Votre idée centrale est, en effet, de rendre au président du 
conseil ses prérogatives et l'exercice de ses responsabilités, 
J'entends dire de tous côtés, en particulier par le rapporteur 
de la commission spécialisée, que le président du conseil ne 
peut pas les exercer. | |  # 

Je pose alors la questicn: pourquoi aux Etats-Unis le pré- 
cideut de la République, qui est le chef du gouvernement, 
peut-il le faire et pourquoi en France le chef du Gouvernement 
ne le pourrail-il pas ? 
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M. le rapporteur. Parce qu'aux Etats-Unis le président de la 
tépubliqne est au pouvoir pendant quatre ans. 

M. Jules Moch. Le gouvernement n'est pas renyersé tous 
les six mois. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
C> n'est pas une raison, 

Je crois qu'on fait là un procès de tendance an président dn 
conseil. On veut, en fait, l'empêcher d'exercer ses responsabi- 
lités en l'ob'igeant à les délégue” à quelques-uns, ce qui n’est 
pas utile et n'est + l'esprit de la Constitution. 

M. le président. LA parole est à M. Jean-Paul Paleweki. 

M. Pierre de Chevigné. Je demande la parole pour un rappel 
an reglement. 

M. le président. La parole est à M, de Chevigné, pour un 
rappel au règlement. 

M. Pierre ce Chevigné. Mon-ieur le président, avez-vous 
l'intention d'ouvrir maintenant la discussion générale ? 

M. le président, Elle a été ouverte avec l'intervention de 

. le ministre de la défense nationale. 

M. Pierre de Chevigné. !l me paraitrait plus logique d'appeler 
d'abord l'Assemblée à statuer sur le projet qu'elle va discuter. 

M, le rapporteur, Il n'v à pas d: question. 

M. le président. Celle question se posera lors du passage à 
la discussion des articles. 

M. Pierre de Chevigné. Alors, le Gouvernement accepte le 
projet de la commission ? 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Pas du tout! Le Gouvernement n'a pas retiré son projet, Il 
vient de vous le présenter, de vous l'expliquer et il se réserve, 
au moment du passige à la discussion des articles, de faire 
une proposition à l'Assemblée. 

M. Pierre de Chevigné. Si je comprends bien, à la fin de la 
discussion générale le Gouvernement demandera que le projet 
de la commission soit repoussé et que le sien soit pris en con- 
cidération ? 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je ne sais si le Gouvernement s'exprimera ainsi, mais il vous 
[era très certainement une proposition, 

M. Pierre de Chevigné., Le ton du débat et ce qu'auront à 
dire les orateurs dans la discussion générale peuvent dépendre 
des intentions du Gouvernement. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je pense que le ton ne changera pas. Il est très amical, 

M. Pierre de Chevigné. Mais les arguments ? 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Quant aux arguments, bien entendu, ils peuvent changer. 

Le projet du Gouvernement reste déposé. Il n'a pas été pris 
en considération, c'est entendu, et la discussion générale s’est 
ouverte sur le rapport qui vous est présenté par la commiesion 
de la défense nationale, mais je vous ai indiqué qu'il existe 
un projet gouvernemental, qui avait à nos yeux certaines ver- 
lus, et nous nous réservons d'en parler au moment du passage 
à la dikcussion des articles, C'est, je crois, la règle. 

M. le président, Nous sommes d'accord, 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski, Mes chers collègues, dans le cadre 
d'une discussion générale sur le problème de l'organisation 
de la défense nationale, vous me permettrez de présenter 
devant vous un certain nombre d'observations qui dépassent le 
texte qui vous est soumis. 

Je note tout d'abord que ce problème est un problème d'anti- 
cipation, car l'organisation gcnérale qui est prévue est com- 
mandée avant tout par le caractère, la préparation, Féventua- 
lité, de contlits et de combats futurs et non pas par la consi- 
déralion des combats et des conflits passés. 

Or, vous le savez comme moi, une évolution considérable 
s'est produite depuis la libération dans la forme des confits 
comme dans la forme des combats. 

\ notre époque, il y a prépondérance, dans les conflits, des 
facteurs idéologiques, de la formation morale et psychologique 
de Ja nation, de la résistance nationale à la propagande adverse, 
comme il y a prépondérance, dans le ‘combat, de la maîtrise 
aéro-terrestre et aéro-navale, de la destruetion de masses et, 
éventuellement, de combats d'unités isolées dans une période 
de guérillas. 

Quels peuvent done être la nature et l'aspect d'un conflit ? 
D'abord il n'y a plus rupture brutale et totale entre un état de 
aix et un élat de guerre. I y a passage de la guerre psycho- 
Logic ue à la guerre de destruction et prépondérance de l'une 
sur l'autre, suivant le temps et suivant le lieu. 

D'autre part, la guerre psychologique impose une formation 
individuelle et une formation collective, nationale. La guerre 
de destruction suppose l'emploi de moyens matériels, l'inven- 
tion d'armes et de moyens de protection sans cesse renouvelés, 
qu'il s'agisse des armées de terre, de mer et de l'air. c 

I y à donc nécessité d'une collégialité de conseils et d'une 
certaine polyvalence des hommes responsables de la décision. 

Pour déterminer ce qui est nécessaire dans l'organisation 
générale de la défense nationale, il faut tout de même analyser 
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d'une manière plus approfondie les deux formes essentielles 
de contlits. 

Je voudrais dire quelques mots tout d'abord de la guerre À 
caractere psychologique prépondérant, ax ec emploi de Iouyens 
plus ou moins limités. 

Boulganine disait en 1958: 

« La principale erreur des dirigeants mililaires bourgeois est 
le ne considérer que les aspects strictement militaires de la 


d 
guerre ee PES A , AR 

Et Mao Tsé Toung ajoute, d'ailleurs: 

« Nous considérons l'armée comine un organisme de propa- 
gande et un facteur d'organisation du pouvoir populaire 
_ Ainsi, mesdames, messieurs, le caractère psvechologique pré- 
joudérant se trouve être affirmé, C'est une pression sur l'opi- 
nion publique pour susciter un état de tension et d'affa s- 
cerment, la guerre des nerifs, une tentative de désin'égration 
morale ou intellectuelle, C'est une pression sur l'opinion 
rublique combinée avec une pression sur les individus: le 
terrorisme, les attentats individueis, les maquis, les guerres 
de rues, les grèves, les provocations, C'est aussi une pression 
«ur les pouvoirs publies et les assemblées par les menares, 


le scandale et les mensonge:, tels que l'affirmation inexacte 
du coût de Ja guerre en hommes et en argent, de fausses 
comparaisons budgétaires, des affiches, toute une p'opagande 


iléobogique qui choisit le point sensible dans un moment et 
dans un lieu déterminés. 

‘ette forme de guerre on de lutte, nous l'avons connue en 
Indochine; nous la connaissons, hélas! aujourd'hui, en Afrique 
ju Nord. Nous la sen'ons sporadiquement menaçante en Afrique 
noire 

Mais elle pourrait éclater également sur :e territoire métro- 
politain. Dans chacune de ces hypothèses, il y a, certes, des 
modalités particulières, mais les principes généraux subsis- 
tent, I faut, pour y répondre, une préparation morale, indi- 
viduelle et collective, un armement adapté, des formations 
adaptées. 

Je voudrais maintenant donner ronaaissance à l'Assemhiée 
d'un passage de l'enquête sur la défense nationale qui à paru 
sous Ja signature de Militès dans la revue Hommes et mondes. 
IL y est dit, en particulier: 

« La combinaison des movens militaires et psychologiques 
au service d'une idéologie dynamique serait à la base d'une 
guerre chaudïe comme elle est à la base de la guerre froide; 
elle présidera aux entreprises limitées de désintégration de 
l'Union française et de l'Europe comme elle à présidé au 
conflit de Corée et plus encore à celui d'Indochine, Nous n'en 
avons que trop vu l'efficacité chez le Vietminh. Celui-ci, presque 
sans moyens au départ, a obtenu les résultats que lon sait par 
la combinaison constante de l'action militaire et de l'action 
psychologique et sociale. 

« Nombreuses et diverses sont les causes de notre échec, et 
il serait trop simple de l'attribuer tout entier à un « maître 
mot » de l'art marxiste de la guerre, Un fait, en tout cas, 
est patent: c'est, à recrutement analogue, l'immense supé- 
riorité de l'armée vielminh sur les contingents vietnam'ens 
de notre camp. 

« Elle trouve son explication dans la formation idéologique 
des combattants vielminh, soutenue par la double hiérarchie 
des cadres politiques de l'armée et des cadres du parti. Cette 
léologie n'était pas seulement à usage interne, défensive en 
quelque sorte: eile avait, au contraire, un caractère globai 
qui identifiait l'armée au peuple et assurait la participation 
totale de celui-ci à l'effort de guerre: elle avait aussi une 
vocation « missionnaire » qui se traduisait par l'intoxication 
des prisonniers. Poursuivie sans relâche, elle a eu des résul- 
tüts non négligeables, même chez les militaires francais. » 

Et Militès ajoute : 

« Devant une telle expérience, comment les armées occiden- 
lales, singulièrement l'armée française qui l'a chérement 
acquise, se désintéresseraient-elles de ce domaine idéologi- 
que ?» 

C'est le général de Monsabert qui, en 1951 déjà, réclamait 
un front idéologique inébranlable des nations démocratiques, 
une préparation morale aussi puissante que notre préparation 
militaire. 

Les fondements d'un tel front doivent se trouver dans une 
loi d'organisation générale de la défense nationale, Je ne vou- 
drais pas prolonger cette discussion générale en vons faisant 
ici une description de la guerre totale avec ses destructions, 
qu'elle se déclenche brutalement ou succède à un état de guerre 
limitée 

Allaques et contre-attaques atomiques et thermo-nucléaires, 
zones infestées détruites, submersions par une masse adverse 
avec lutte des survivants et gucrillas. tels sont les éléments 
essentiels qu'il convient de retenir après la phase initiale, 

Mais est-il nécessaire de faire ressortir combien notre défense 
nationale et nos forces armées sont peu où mal adaptées à 
ces formes de guerre future ? 








Pourtant, combien de mesures, parmi celles qui sont préco 
nisées, n'exigeraient aucun effort budgétaire supplémentaire, 
mais un effort d'organisation et de volonté ? Notre texte doit 
répondre à cette demande d'organisation de la défense sur le 
plan général, mais nous aurons l'occasion, à propos du budget, 
d'en parler plus en détail. 

Quelles conclusions faut-il tirer de cette brève description 
des contlits ? Ces conclusions, elles sont à la fois négatives et 
positives. D'abord il Ÿ a un certain nombre de notions totale- 
ment porimées, Je m'exeuse de les reprendre, même si cela 
parait évident, par un simple souci de clarté. 

Dire que la guerre est une affaire de militaires est une 
erreur; dire que la préparation morale au sein des familles est 
suffisante est une erreur; lau'onomie des armées de terre, de 
mer et de l'air, dans la bataille, est une erreur, 

Le souci exelusif de l'occupation du terrain sans maîtnise 
aérienne et navale est une conception qui ne peut plus être 
défendue, de même que celle du front continu, de la guerre 
de panache ou des poitrines, sauf peut-être dans la guérilla, 
de mème que la concentration de troupes et de matériels sans 
étude préalable des densités possibles dans les diverses formes 
nouvelles de combat. 

Mais, par contre, il me semble qu'une organisation moderne 
de la défense nationale doit respecter d'autres principes. 
D'abord il n'y a pas de frontières entre les fonctions civiles et 
militaires, mais un enchevétrement constant de ces fonctions 
par une organisation à chaque moment et à chaque étage de 
la hiérarchie. 

La défense nationale doit comporter, sur le plan individuel 
comme sur le plan collectif, une préparation et une défense 
psychologiques et morales qui sont essentielles, 

La coordination totale entre les armées, air, mer et terre, 
est le-but de toute la préparation à la guerre. I faut creer une 
mentalité interarmées et même, j'irai plus loin, un corps d'offi- 
ciers généraux interarmées, 

La prédominance de l'action aérienne, maritime ou terrestre 
varie suivant le temps et le lieu, d'ou l'importance d'une 
étude poussée de la coordination sur le plan de l'Union fran- 
caise: dans l'état actuel la prédominance aérienne initiale est 
incontestable dans une phase première de la guerre de destruc- 
lion qui, au reste, peut être décisive, 

Enfin, il faut préparer une infrastructure opérationnelle dès 
le temps de paix en tenant compte de tous ces éléments. 

L'instruction de base, le « tronc commun » comme on la 
appelé, du corps des futurs officiers des armes, doit avoir 
essentiellement un caractère interarmées. 

C'est le caractère nécessaire d'une université milituire de pré- 
paration intellectuelle, psychologique et morale, avant Ja spé- 
cialisation d'armée qui précède elle-même la spécialisation 
d'arme et ee tard Ja préparation des officiers destinés À 
occuper les hautes fonctions militaires doit se faire en partant 
de la spécialisation d'armes et en retrouvant le caractère de 
l'étude du commandement interarmées, 

J'en viens maintenant au texte que nous avons à déhattre 
et qui, à mes veux, doit comporter les caractères suivants. 

D'abord une ligne heravchique claire et précise. Je suis, je 
l'avoue, ennemi de tout bicéphalisme. Le président du conseu 
peut, aux termes de la Constitution, déléguer ses pouvoirs. 

M. le ministre de la défense nationale estime qu'il doit éviter 
de le faire, C'est ainsi que je le comprends, La commission de 
la défense nationa!e croit, au contraire, qu'inéluetablement il 
le fera, Je dis que c'est, en tin de compte, une question 
d'hommes, 

Car les textes sont ce qu'ils sont, mais ce sont les hommes 
qui les animent. 

M. le ministre de la défense nationale ct des forces armées. 
Et un peu les institutions, 

M. Jean-Paul Palewski. Le telle sorte que, dans le cadre de 
la délégation. si elle est donnée, j'estime, pour ma part, que 
le ministre de la défense nationale doit avoir autorilé, respon- 
sabilité totale dans le domaine du commandement des armées 
et dans le domaine de la coordination interarmées et qu'il est 
nécessaire qu'il soit assisté dans sa tâche par un homme poli- 
tique, un secrétaire d'Etat, spé jalement chaigé de cette coordi- 
nation interarmées, de la préparation psychologique et morale 
militaire, des études et recherches scientifiques générales, de 
la mobilisation industrielle et, j'ajoute, de la protection civile, 
autrement dit de tout ce qui a un caractèéie proprement de 
coordination. 

J'ajoute qu'il me paraît nécessaire que des hommes politi- 
ques soient placés à la tête de chacune des armées, pour la 
gestion et pour la préparation à la guerre, mais, bien entendu, 
je n'admettrai en aucune manière que ces hommes puissent 
présenter un budget distinet, 

J'estime, en effet, qu'il appartient au ministre de la défense 
d'établir et de présenter le budget, C'est l'acte essentiel qui 
Inarque sa prééminence. 
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, d'ailleurs, dire d'un mot comment, à mes yeux, 

in de l'équipe pour appliquer les 

Ministres, Celle 


Je voudra 
doil être concue la coh 
conseil des 


decisions qui eroni Pisces en 
coh \ doit étre acquise tout d'abord par le budget présenté 
par le ministre de la défense et établi par ses soins. 

Cette hésion résuilera également de la place prééminen'e 
du " tre choisi pui le president du conseil, vis-à-vis de 
tous 1 au hommes politiques, tenant non sculemept au 
fait qu'il sera insorit en tèle dans la liste, mais également 
lP' ce qu 1l iura été choisi en fon Lion de ses qualitis 
ui Ptit 111 

Lane définition lévale très stricte des fonctions et des pon- 
vorrs des miusires, où, plus exactement, des secrélaires d'Etat 
d'armes, ne para hdispensable, Je pense, à cel égar 1, qu'ils 
ne doivent avoir qu'une signature hmitte, et limitée par le 


texte du réglement d'administalon publique prévu dans les 
dont on à parié lout à l'heure. 

I appartient au règlement d'administration publique de défi- 
nir ce qu'i faut entendre par gestion et préparation, C'est de 
que je Vois s'établir la bonne entente et, en 


ainenadtinenis 


celle mathere 


meme temps, l'efficacité de l'ensemble des hommes politiques 
li 1 la tête de no rmées et de notre défense. 

d'ajout: que l'institution du comite des forces armes, où 
]' utorila lu ministre de la defense d it se faire sent 
‘ re une quesbon d'homme me parait indispensable pour 


assurer celle coubhesion. 

Je n'insiste pas sur le problème des consells et des techni- 
ciens, Je ne pense pas qu'il soulève de difficulté Iajeure, je 
voudrais tout de su le en Venr aux critiques et aux craintes 
projet actuellement en discussion. 
sela-t-elle sacritiée aux forces 


qui ont élé suscilées par le 

La défense nationale, a-t-on dit, 
armees ? 

Non. ne peut pas en étre question dans le texte qui nous 
el soumis, 

l'e it-on dire Cgal ment que la délégatie 1h du président du 
conse L au nunistre de la défense ne doit pas êlre admise ? 

Mais alors, je pose deux questions: 

D'une part, comment se fera l'arbitrage ministres 
proprement civils et ministre de la aéfense, sur le plan naitioe 
al, si le président du conseil à déjà pris parti ? 

D'autre part, comment se fera cet arbitrage entre le ministre 
des affaires étrangères et le muuistre de la defense sur le pian 
des affaires internationales ? 

M, le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
On exécutera. 

M. Jean-Paul Falewski. À mon avis, le président dun conseil 
doit être un dernier recours, Et quand je parle d'arbitrage, je 
veux dise que non seulement il sera un des arbitres, mas que, 
aprés les auditions nécessaires, c'est lui qui sera responsable 
de la déciston prise, 

On a soulevé d'autres objections, I y à, a-t-on dit, des spécia- 

lisations nécessaires dans la recherche, dans là préparation et 
dans l'instruction, 
Je répondrai que la coordination ne doit pas être un bureau 
qui coiffe d'autres bureaux, ou alors ce n'est plus nne cosrdi- 
nation, s'agit non pas d'éliminer des spécial sations somme 
toute nécessaires par la division mème du travail, mois d'éviter 
un travail en ordre dispersé 

En plus de la volonté d'entente, il y à des d'rectives néces- 
à donner pour l'enserable de la recherche, par exempnie. 
communs qui doivent relever d'une même 


étre les 


cures 
ll y «a des organes 
autorité 


On a dit ‘il n'y a plus d'autonom'e suffisante 


égalem ni: 
1 l'écrasement de la marine et de Flair au 


dans les armées, c'e 

pro!lit de l'armée de terre, Dans de nombreuses revues, dans de 
nombreux articles, j'ai trouvé développée cette idée sous- 
arente, 


C'est effectivement la grande affaire. W faut aborder franche. 
ment le problème, 

IL est exact que l'armée de terre, par son nombre, exerce une 
influence forte sur l'ensemble de la défense. Mais il y a là une 
mentalité à transformer, Le jour où sera vraiment créée dans 
le corps des officiers, particulièrement des officiers généraux, 
une mentalité « interarmées », il est certain qu'il n y aura plus 
à craindre une telle prépondérancee, 

J'ajouterai un dernier mot à propos des for’es d'outre-mer. 

I est de fait que le part'eularisme cède devant l'universalité 
des formes de conflit, Sans doute le climat naturel et psvcho- 
logique est particulier suivant les territoires, Mais avant tout, 
ce sont des Lnutes et des armements adaptés à une forme de 
guerre détermine que l'on peut trouver, quel que soit le ter- 
ritoire d'outre-mer, et mème quelle que soit la fraction du 
trritoire métropolitain en cause, 

I faut donc, en tin de compte, dans un texte qui doit nons 
être soumis, faire prédominer un certain état d'esprit, et cet 
Clat d'esprit da:t repondre, à mon sens, À des idées essentielles. 

Le président du conseil est le chef qui doit arbitrer au sein 
du conseil des ministres, et son arbitrage entre ministres civils 
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et militaires, il ne peut pas le déléguer, Ce qu'il peut seule- 
ment déléguer, c'est la technique de préparation et de gestion 
lhiierarmees, au sens le plus large du mot. 

La collaboration entre civils et imilitaires, entre hommes pol: 
liques el départements ministériels cvils et militaires, doit être 
étroite el serrée, L'inpuision doit être donnée à une univers 
mulilaire, ouverte en principe aux civils et aux mullaires pour 
la formation de celle inentalité interarmées, pour celte psycho 
loge de défense nationale, pour cette évolution même des 
esprls qui sortent de leur spécialisation et atleignent un 
doinatne plus général. 

La coilégiahiie des discussions et des avis est né essaire, Ila,3 
il fault une ligne hicrarchique claire, une égalité rgoureuse 
entre les armées et les officiers généraux en provenant, et à cet 
égard, je ne peux que sépéter ce que j'ai dit à propos de 
l'officier général interarmées, 

J'ajoute qu'ii y a une umiversalité Gans l'espace de la défense 
nationale, Les forces d'outre-mer peuvent avoir, sans doute», 
un budget distinct, mais leur instruction, leu emploi 
légique et tactique doivent relever des organes techniques mili 
larres, au méme litre que leur armement et que leur struclure 
outre-mer, 

La France et l'outre-mer sont une unité, H faut que cette 
unité suit réalisée autant sur le plan politique que sur le plan 
économique et sur je plan mililaire, en tenant compte, ben 
entendu, des caractéristiques particulères de chaque terri- 
lire, 

A notre épaque, il y a un renversement des tendances. 11 
existe pius de facteurs d'unité que de facteurs de différeucia 
lion entre la métropole et l'outre-mer, 

lelics sont, mes chers collègues, les 
lumiere desquelles je voudrais que soit 
texte soumis à nos délibérations, 

Vous me permettrez d'ajouter un derner mot, I m'est apparu 
au travers des discussions et des échanges de vues entre ! 
commission de la défense nationale er M. le ministre üe 
défense nalionale et des forces armées, que S'il n'y avait } 
toujours identité dans le choix des mots et des textes, il y avi 
souvent identile de pensée. 

Pour ma part, connaissant les difficultés d'une discussion 
devant l'Assemblée tout entière, j'aurais souhaité, et je souhu'te 
encore, qu'avant de nous décider sur le cho x d'un texte, une 
nouvelle confrontation ait heu au sein des commissions spc- 
cialisées pour que nous puissions, en séance publique, discu- 
ter sur un lexle ayant oblenu à la fois l'accord de Ja conimis- 
sion et celui du Gouvernement, (Applaudissements à droite el 
à l'erlrème droite.) 

M. le président. La parcle est à M. André MWonte:l, 

M. André-François Monteil. Mes chers collègues, depuls la fn 
du dernier confiit, l'étude d'une organisation moderne de la 
defense nationale <e poursuit avec des fortunes dive:ses. 

A plusieurs reprises, en 1947 en particulier, des projets de 
loi furent déposés, sans qu'its aient jamais pu être discutés. 

C'est pourquoi l'organisation, laissee à l'initiative des gou- 
vernements succesifs, & pris, au cours des dix dernières années, 
ies visages les plus différents et souvent les plus invraisem- 
blables, les a guments purement politiques ayant pris netie- 
ment le pas sur les impératifs les plus raisonnables. 

Font le monde e<t d'accord sur le fait qu'il faut cesser cette 
vaise génératrice d'incapacité et qu'une loi doit déterminer 
aœune façon déiimitive Flappareil gouvernemental de notre 
défense. 

C'est dire avec quei intérêt je me suis plongé, dès que je 
l'ai reçu, c'est-à-dire depuis deux Jours, dans le texte qui nous 
ct proposé aujou-d'hu: pur le Gouvernement. 

Je ne vous cèlerai pas une seconde la deception que jui 
éprouvée À sa lecture. 

Je ne critiquerai certes pas la bonne volonté et peut-être 
la compétence de ses auteurs, mais je suis certain qu'après une 
étude attentive de ce projet, dont le moins qu'on puisse dire 
est qu'il manque souvent de cohérence, vous serez d'accord 
avec moi pour reconnaitre que, loin de présenter une réforme 
hardie, simple et efticace, apte à réaliser une révolution dans 
l'art militaire, i! nous dolerait, s'il était adopté, d'un systeme 
lourd et inefticace, où 11 confusion des attributions et Ja mulii- 
plicité des organes nous mettraient, en temps de paix comme 
en temps de guerre, dans un redoutahie élat d'impuissance et 
de paralvsie s 

Et tout d'abord, monsieur le ministre de Ja défense nationale 
et des forces armées, où sont les innovations hardies et ls 
réformes ‘de structure dont on nous avait bercés et que nous 
attendions si impatiemment ? 

Si nous regardtons les organigrammes qui nous sont soumis 
et dont la complexité à de quui effrayer, nous voyons appa- 
raitre successivement tous les échelons et tous les organisuis 
qui sont actuellement en place. 

Au sommet de celle pyramide ne t'ouvons-nous pas un 
ministre qui ressemble comme un frère à M. Palewski; au 
niveau des forces armées, un ministre flanqué d'un secrétaire 
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d'Etat aux forces armées qui figurent assez bien MM. Kœnig et 
Crou7ter ? 

certes, il y a en une évolution dans la pensée gouverne- 
I tale puisque, au moment où la session parlementaire s’est 
nte-rompue, on avait distribué parmi quelques privilégiés un 
texte ronéotypé — comme l'on dit de nos jours — qui ne 
évovait pas de serréiaires d'Etat; il prévoyait des sous- 

rétaires d'Etat — éventuellement — mais, de préférence, des 
tiuts fonctionnaires, au nombre de trois rattachés au cablnet 
du ministre, et qui — si je me m'abuse — ressemblaient eux 

i comme des frères à ceux qui opèrent actuellement sans 

nd éclat. 

Vous avez consenti, monsieur le ministre de la défense natio- 
rite, une cor.cession en nous dotant, dans votre projet n° 10958, 
de secrétaires d'Etat. Maïs je dois dire que tout à l'heure, 

emblée a enregistré un aveu d'importance, puisque vous 

voulez même pas leur accorder le coutreseing. 
l'aillours, votre texte lui-même t'ahit vos intentions secrètes 
I ue, Si vous parlez de secrétaires d'Etat à un certain 
I nre d'articles, je lis à l’article 1S, page 14: 
« En se conformant aux directives du ministre des forces 
mves et compte tenu des dispositions particulières applicables 
: forces armées slationnées dans les territoires dépendant du 

tre de la France d'outre-mer, les sous-secrétaires d'Etat à 
guerre, à la marine et à l'air sont respectivement respon- 
les, ete. » 

C'est vous dire que ve lapsus, aux veux des connaisseurs, 
turohtt une pensée qui n'est peut-être pas la nôtre. 

\vons-nous au moins, mes chers collègues, une innovation 
dans le domaine des troupes coloniales ? Oui, et là, je m'incine. 
(ette réforme est capitale, En eflet, on change des noms. Le 
sergent du 21° régiment d'infanterie coloniale sera désormais 
un <ous-officier du 21° régiment d'infanterie d'outre-mer ! (Sou- 
11765.) 

ais on prend bien soin de nous prévenir que l’organisation 

troupes coloniales et les attributions du ministre de la 
] e d'outre-mer restent fixées par la loi du 7 juillet fu, 

Avant de commencer l'examen du projet gouvernemental et 
de vous en montrer les confusions et parfois les incohérences, 
il est bon, je crois, de rappeler quelques principes généraux 
sur lesquels doit étre fondée toute l'organisation de la défense 
nilionale moderne. 

En premier lieu — et le projet gouvernemental comme le 
texte de la commission le soulignent — la défense natonâie a 
cessé depuis longlemns d'être uniquement une question de 
forces armées. On peut même dire que la direction des forces 
armées est devenue la partie la moins huportante du travail 
d'un ministre de la défense. 

Son but principal doit être d'assurer la mise en condition de 
la nation tout entière pour lui permettre de faire face, aux 
aoindres risques, à l'épreuve effroyable d'une guerie nucléaire 
totale. 

Et quand on considère les domaines principaux de la défense 
nallouale, on s'aperçoit vite qu'à peu près tous les ministres 
cvs se trouvent intéressés à cetle œuvre longue et difii- 
L e. 

En dehors des forces armées, un domaine est devenu singu- 
liérement important au cours de la dernière guerre mondiale, 
£ est celui de la protection nationale. 

Je vous remercie, monsieur le ministre, d'oniner et je vous 
reinercie aussi d'y avoir songé dans votre deuxième mouture, 
tout en vous sigualant l'oubli qui en avait été fait dans votre 
piernier projet. 

M. le ministre de ia défense nationale et des forces armées. 
Vous vous trompez. ce premier projet comportait également 
le haut comité de la protection civile. 

M. André-François Monteil. On l'a rajouté dans la deuxième 
édition, car il y a eu en quelque sorte trois éditions, Dans 
l'édition princeps, si j'ose dire, la protection nationale n'était 
gas mentionnée, 

Mais tout le monde er commettre un oubli, et je ne sau- 
Tais vous en faire grief. 

La protection nationale a pour but de diminuer la vulnéra- 
bilité de la nation aux actions de l'ennemi. Elle comptait 
1.200.000 hommes sous ses ordres en Angleterre, plus de 
2 millions en Allemagne. 

Avec l'apparition des explosifs nucléaires, l'importance de 
ce domaine devient immense, car si l'on n'est pas toujours 
sûr d’être assez forts pour donner des coups, on est malheu- 
reusement à peu près sûr, quand on est géographiquement 
placé comme l’est la France, d'être amené à en recevoir. 

Il y a donc licu de préparer avec soin notre défense dans 
ce domaine, où une collaboration intime entre civils et mili- 
liires sera absolument nécessaire. Or, on peut dire, hélas! 
que nous en sommes à peine au début 

L'économie de guerie forme le troisième domaine de la 
défense nationale. 


PF mé à 








Point n'est besoin d'en signaler toute l'importance pour 
insister sur la nécessité d'arriver à une législation satisfaisante 
à ce sujet. 

Le quatrième domaine est constitué par la recherche sciene 
Utique. 

ler encore on se trouve devant le 
gentes, Il est nécessaire À notre avis d'organiser sans Ccapora- 
hser, de laisser aux chercheurs toute leur initiative en leur 
assurant le concours et le ilien de l'Etat. Les lois eur les 
inventions, en particul er, doivent presenter un caractere libé- 
ral, protégeant l'inventeur tout en assurant à la nation la 
propriété des cécouvertes de ses enfants, 

Enfin, la défense psychologique est un organisme fort 
complexe qui touche à de nombreux départements : l'éducation 
nationale, d'a 1, qui doit inculquer aux enfants la foi patro- 
tique dans leur jeune äge; l'information, qui doit assurer 
| | 
| 


mômes solutions diver. 


à propagande; l'intérieur et les forces armées, qui doivent 
itter contre les agents ennemis ct assurer la recherche du 
hi ement, et entin les affaires étrangeres. 

La défense psychologique est une arme morale, mais Îles 
armes morales sont parfois les plus redoutables, 

La terreur qu'on arrive à inspirer vaut souvent mieux que 
des canons et lexaltation du moral est, depuis Tyrtée, recon- 
nue comme une force dont on doit tenir compte. 

La démolition du moral de ses ennemis, aftaqués à la fois 
par l'intérieur et par l'extéreur, n'a-t-elle pas été un des prin- 
cipaux éléments de la réussite momenmtanée de Hitler ? 

Ainsi donc, mesdames, messieurs, au niveau de la défense 
nationale, la tàche du ministre est essentiellement un tra- 
vail de coordination où à peu près tout reste à faire. 

Pour le réaliser, il faut pouvoir poser les problèmes à tous 
les ministéres civils, organiser les réunions de travail, animer 
les débats, exciter les én: es relancer les questions égarées 
dans le maquis des papiers. H faut chtenir l'accord de muitiples 
fonctionnaires et, finalement, de inuluples signatures. 

l'our une ‘tâche de cette envergure un chef d'orchestre est 

L! 


{ 1 
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nécessaire, À défaut du président du conseil, qui aura sou- 
vent bien d'autres täches à traiter, 1 semble que seul un vice- 
président du conseil puisse avoir sur ses collègues la pré- 
éminence et l'autorité nécessaire pour la mener à bien. 
Monsieur le ministre de la défense nationale, j'ai bien entendu 


l'argument que vous invoquiez tout à l'heure, Vous nous dite 
ce travail de chef d'orchestre, seul le président du conseil à 
l'autorité nécessaire pour l'accomplir, 


Mais je vous demande de faire ay pel à l'expérience person- 


nelle que vous avez acquise au sein de divers gouverthiepnel 
Dans notre systeme politique, le présilent du conseil est bar- 


htiqu 

celé du matin an soir et du soir au matin par une muililude 
de problèmes, par une multitude d'arbitrages, depuis les plus 
moucsles dans leur réalé nationale — qui ne sont pas tou- 
jours les moins décisifs dans leur répercussions politiques — 
jusqu'aux autres arbitrages qui portent sur les matières finan 
cières, économiques, diplomatiques, Connaissez-vous un prési- 
dent du conseil, si travaileur, si intelligent, si averti soit- 
il des problèmes, qui ait jamais été capable de rendre un arbi- 
trage valable en matière de coordination militaire ? 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Il en est cependant ainsi dans tous les autres pays, 

M. André-François Monteil. Nous devons légiférer sur des réa- 
lités et non eur des constructions juridiques. En théorie, mon- 
sieur le ministre, vous avez raison, mais nous savons bien que 
dans la réalité politique française le président du conseil ne 
jouera pas ce rôle. C'est pourquoi un grand nombre de ceux 
d'entre nous qui se sont penchés sur la question sont partisans 
d'une délégation que vous-même, dans Ja troisième édition de 
votre projet, êtes obligé d'admettre en vertu de l'article 54 de 
la Constitution, 

Nous disons même que, s'il était possible d'insérer dans une 
loi organique une disposition assurant au ministre coordonna- 
teur, arbitre entre les départements militaires et civils, :e 
titre de vice-président du conseil, on ferait là œuvre utile, Una 
telle décision serait même le prélude nécessaire à toute réor- 
ganisation de la défense nationale, 

M. le président de la commission. C'est exact, 

M. le ministre de la défense nationale et des forces arméen. 
Cela ne résoudrait rien. 

M. André-François Monteil. Voilà quelques années, un sous- 
secrétaire d'Etat attaché à la présidence du conseil fut chargé 
de la défense nationale, Cette expérience — Ja qualité de 
l'homme n'est nullement en question — fut décevante 

Manquant de poids, mal placé, il arrivait difficilement à obte- 
nir des ministres civils l'inscriplon à l’ordre du jour des pro 
blèmes qu'il désirait voir traiter en comité interministériel. 1 
devail s <e retourner vers son président fæ Conse:T êf, flna 
lement, ne le soulageait nullement dans sa lourde tâcne, H ne 
tituait qu'un échelon de plus. 

Dans le domaine des forces armées, Ja tâche du mini-tre 
dc la défense nationale doit être à 


cons 


ce à la fois générale et très 
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r'duile. Il s'agira essentiellement de donner des directives stra- 

tegiques aux commmandants de théâtres on de territoires et 

d'assurer la répartition des forces suivant l'évolution de la 

situalion, C'est à un rôle capital, mais qui ne demande pas un 
tat-major considérable, 

Le ministre de la défense nationale devra aussi, évidemment, 
être l'arbitre en cas de désaccord, budgétaire en particulier, 
entre les lrois armées, Muis là doit se borner son rôle: de 
unis non Ccural praelor. 

Au niveau des forces armées, il s'agira essentiellement de 
mobiliser, d'instruire, de mettre en condition et d'administrer 
les trois armes, de manière à pouvoir les mettre en tout temps 
à la disposition des théätres d opérations, suivant les directives 
du Gouvernement, 

Mellre en condition les armées, c'est fabriquer le matériel] 
qui leur est necessaire, Inatériel qui se spécialise de plus en 
plus et qui demande, comme le montre l'évolution industrielle 
du monde moderne, une décentralisation de plus en plus 
pou-sce, 

La centralisation à outrance, dont on veut nous faire don, an 
nom des tentatives fusionnistes, amèéneruit, comme l'écrivait 
recemment la Hevue maritime, l'alourdissement et la paralysie 
des organes de commandement et de planning. 

Une troisième remarque, enfin, me semble nécessaire: une 
organisation, qu'elle soit militaire ou civile, doit être la plus 
simple possible; elle doit comprendre les organismes néces- 
saires au fonctionnement de l'ensemb'e, mais ceux-là seule- 
ment, et éliminer tous ceux qui peuvent être supprimés sans 
dommage 


Pratiquement, on doit trouver aux deux niveaux — défense 
nationale et forces armes — trois organes principaux: un 
organe de décision, un organe de travail et un organe de 
conseil 


La chaine du commandement doit être facile À suivre et ne 
pas se trouver doublée où court-circuitée, Elle doit se traduire 
par des organigrammes clairs et simples. 

La première contradiction que je signale, dans le projet qui 
nous est soumis — je ne parie pas du vôtre, monsieur Je pré- 
sident de la commission 

M. le président de la commission. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, mon cher collègue ? 

M. André-François Monteil. Je vous en prie. 

M. le président de la commission, Je ne veux pas protester 
contre la critique à laquelle vons vous livrez. Le Gouvernement 
vous répondra à ce sujet. Mais pour la clarté de la discussion 
je tiens à préciser que c'est Le rapport de la commission qui 
est soumis à l'Assemblée. E 

M. André-François Monteil. Mon cher ami, vous pouvez evi- 
demment estimer superflu le secours que j'apporte à la com- 
diission par Ines critiques, | . £ 

M. le pésident de la commission. \on: très utile, au contraire, 

M. André-François Monteil. Je vous remercie de votre appre- 
Cialion. 

La première contradiction que je relève dans le projet gou- 
vernemental a justement trait, mes chers collègues, à la déle- 
galion des pouvoirs du président du conseil en matière de 
defense nationale, Vous l'avez tous noté, l'exposé des motifs 
du projet prend nettement parti contre cette délégation. Or, 
queiques pages plus loin, à propos de l'article 8 du titre F°", on 
constate que la délégation de pouvoirs est expressément prévue. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
li ne peut pas en être autrement. | 

M. André-François Monteil. Lne deuxième confusion que je 
tiens à signaler réside dans la répartition extraordinaire des 
comités interministériels charges de traiter les questions civilo- 
militaires qui concernent les différents domaines de la défense 
hationale, 

Si le haut comité du potentiel économique, le haut comité de 
la protection, civile, le haut comité des communications et de 
l'infrastructure sont des comites nobles qui font partie inté- 
grante du comité supérieur de la défense nationale, par contre 
l'action scientitique et la défense psychologique sont consi- 
dérees comme des questions de seconde zone et n'apparaissent 
pas dans la liste des comtés à réunir et à consulter. 

Je considère qu'à chacun des domaines de la défense natio- 
hale doit correspondre une section spécialisée du secrétariat 
permanent de la défense nationale, organe de travail du minis- 
tre de la defense et que, pour établir une liaison entre ces 
sections et les ministères civils en cause, à chacune d'elles doit 
obligatoirement correspondre un vomilé interministériel de 
travail 

L'action scientifique de défense nationale revêt actuellement 
une importance extrème et l'on ne saurait Ja traiter comme 
allaire négligeable. 

Quant à la défense psychologique — qui est chez nous dans 
l'enfance — nous avons vu en Indochine à quel point son rôle 
pourait devenir capital. 

Le conseil supérieur de la défense nationale doit, d'ailleurs. 
monsieur le ministre, jouer un role tout différent de celui que 








vous lui assignez. Composé de grands civils et de grands mili. 
taires, il aura à donner son avis sur toutes les questions de 
mg gcnérale de defense que lui posera le Gouvernement. 

ar contre, les comités de travail interministériels, compos:s 
de fonctionnaires et d'ofliciers, ont à assurer un travail conti- 
_ d'état-major, c'est-à-dire de préparation des décisions des 
cnejs. 

Passons maintenant à l'organisation des forces armées elles- 
mérmes 

Le projet du Gouvernement, permetlez-moi de vous le dire, 
monsieur le ministre, repose sur un de 4 d'ailleurs facile 
x démontrer, contenu dre l'exposé des motifs. Chaque fois 
og j'entends pe de fusion, de coordination, c'est au nom 
de l'idée que le combat moderne est un combat interarmées, 
Plaidant pour l'institution d'un ministère des forces armées et 
contre la création de trois ministères d'armes, le rédacteur 
S exprime ainsi: 

« La création de trois ministères d'armes rend difficile toute 
coordination réelle et accentue, bien au contraire, l'autonomie 
des trois armées, alors que les opérations interarmées sont de 
plus en plus la règle ». 

Mals la confusion apparaît clairement, mes chers collègues, 
entre les opérations et la mise en condition, Autant les op:- 
rations doivent être combinées, autant la préparation, en revan- 
che, doit être spécialisée, et donc décentralisée. 

M, Félix Kir, Et modernisée. 

M. André-François Monteil, Répétons-le : qui dit centralisation 
à outrance, dit alourdissement et paralysie. Il ne viendra jamais 
à l'idée de personne de former dans la même école, sous prc- 
texte de coopération, un pointeur de char, un timonier de la 
Marine et un pilote d'avion. 

Le rôle essentiel des ministres d'armes est de mettre leurs 
armées en condition, Pour cela l'autonomie est nécessaire. Elle 
n'exclut nullement d'ailleurs, pour couronner l'instruction par- 
uüculière de chaque armée, des manœuvres en Commun, qui se 
praliquent depuis des lustres. 

M. le président de la commission. [Très bien! 

M. André-François Monteil. . sans qu'il y ait besoin d'un 
linistre des forces armées pour en décider. 

En temps de guerre, c'est aux chefs militaires de combiner 
étroitement l'action des forces de pied différent qui sont mises 
à leur disposition, 

Quoi qu'on dise d’ailleurs, les compétences du ministre dé'é- 
gué à la défense nationale et du ministre des forces armées se 
recouperont et la tentation viendra un jour, comme cela est 
déjà arrivé à ma connaisance, de réuair les deux titres sur la 
ème tète, ce qui a amené une confusion totale dans les attri- 
butions et dans l'organisme lui-même, 

Quel intérêt présente l'institution d'un ministre des forces 
armées ? Le seul qui puisse apparaitre est qu'il dégage le 
ministre délégué à la défense nationale des arbitrages néce:- 
saires entre les trois armes. Encore pour cela faut-il admettre 
que le ministre des forces armées puisse être doté constitution- 
nellement d'une autorité coordonnatrice, ce dont discutent les 
juristes. 

Mais cet avantage se limite aux questions militaires pures, 
peu nombreuses de nos jours, Dès qu'une organisation, dès 
qu'une coordination autoritaire s'impose entre départements 
militaires et départements civils, il faut recourir au ministre 
chargé de la défense nationale. 

En revanche, les inconvénients sont considérables. Je ne 
cilterai que les principaux. 

Ce texte permet de réduire l'influence des trois secrétaires 
d'Etat militaires dans les conseils du Gouvernement en matière 
de politiques extérieures à 11 défense nationale, la politique 
maritime et la politique aérienne en particulier. Il éloigne du 
responsable politique de la défense nationale les trois chefs 
militaires responsables des trois armées, compétents, chacun er 
ce qui le concerne, pour renseigner et covseiker le Gouver- 
nement, 

D'autre part, il crée de nombreuses interférenecs entre le 
secrétaire général de la défen<e nationale, qui s'occupe de 
stratégie générale, d’affaires extérieures et d'informations génc- 
rales, et l'état-major des forces armées, si réduit soit-il. }l 
introduit un échelon supplémentaire dans Ja masse d'orga- 
nismes techniques, civils et militaires, à coordonner sur les 
plans logistique et scientifique. 

Par ailleurs, l'institution de ce ministre amènera la créa- 
tiorf d'un chef d'état-major des forces armées et d'un état- 
major important, inutile et coûteux. Chaque fois Le ques- 
tion lui sera posée, que pourra-t-il faire, sinon aller chercher 
des renseignements chez les spécialistes des états-majors d'ar- 
mée et refaire, beaucoup moins bien et avec retard, les papiers 
émanant de ceux-ci ? 

C'est là une expérience, monsieur le ministre, que vous et 
moi avons vécue en-emble, et quelle qu'ait été l'excellence 
de nos rapports et mème l'unité de conception qui nous ani- 
mail, vous avez vu ce qui s'est passé, 
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Quand le ministre de la défense nationale et des forces 
armées où simplement je ministre des furces armées s'eutoure 
d'un état-major volumineux des forces armées, il est cer- 
tain qu'il juge de la marine et de l'aviation à travers Îles 
officiers de rang plus modeste , qui représentent l'aviation 
et la marine à son élat-major; de telle surte qu'il est amené 
fatalement à modifier ou à interpréter les vues du chef 
d'état-major responsable de l'arme à travers les vues, peut- 
étre différentes, du subordonné de celui<i qui siège à l’éche- 
lon gouvernemental supérieur. 

La conception d'un ministre des forces armées et d'une 
organisation de cette nature ne pourrait se soutenir que si 
l'on supprimsit complètement les etat--majors, les inspecteurs, 
les contrôleurs, les directeurs et les chefs de service de cha- 
cune des trois armées, c'est-à-dire si l'on réalisait la fusion 
ictale des trois armées. 

En fait, c'est bien là sans doute l’e poir secret des rédac- 
tours du projet, comme le montre la partie de l'exposé des 
motifs où l'on invoque « l'évolulion des idées qui fait appa- 
raitre la nécessité d’une coordination plus étroite des trois 
armes ». Pour le moment, on n'ose pas réaliser complètement 
celte fusion; on est donc chligé de laisser à chaque armée 
son état-major, son corps de contrôle, ses inspecteurs, ses 
directeurs, ses chefs de service, son conseil supérieur, qui 
feront évidemment double emploi avec ceux du ministère des 
forces armées, 

M. Félix Kir, Et qui ne sont pas toujours d'accord. 

M. André-François Monteil. Les dé-accurds ne facilitent évi- 
dernment pas les choses, mon cher collègue. 

Cependant, telle qu'elle est, l'organisation qui nous est pro- 
yoée réalise une fusion larvée qui risque d'instaurer, par 
È force des choses, dans Je domaine militaire, une prépondé- 
yance écrasante de l'armée de terre sur les deux autres armes. 
C'est là un danger grave contre lequel je voudrais vous mettre 
en garde. 

M. Félix Kir. C'est périmé. Seule l'aviation compte aujour- 
d'hui. 

M. André-François Monteil. À l'heure actuelle, nous sommes 
en train de vivre une révolution dans l'art militaire, une révo- 
Jution comme on n'en a encore jamais vu depuis qu'existent 
les armées. 

Deux sortes de guerres sont possibles: l’une, la guerre mon- 
diale atomique Sera essentiellement une guerre des airs, dans 
laquelle l'attaque et la défense afriennes auront un rôle 
capital. Cette guerre risque d’être très courte et beaucoup de 
bons esprits pensent que les forces terrestres y joueront uni- 
quement un rôle défensif, d’ailleurs facilité par les propriétés 
des engins atomiques tactiques, Dès que les navires pourront 
ttre munis d'engins nucléaires à longue portée, ils j@ueront 
également un rôle offensif considérable, comme les avions des 
porte-avions peuvent le faire dès aujourd'hui. 

La seconde sorte de guerre qui nous attend risque de ge 
pa*ser dans les territoires d’outre-mer. Le rôle des forces ter- 
vestres spécialisées y sera certes important, mais l'aviation et 
Ja marine y auront, là encore, une considérable part, 

M. Félix Kir. La première 

M. André-François Monteil. Il r‘sulte de ces considérations 
que ja structure de nos forces armées est tout entière à repenser 
et qu'un équilibre nouveau doit succéder à l’ancien. 

Je pense, comme le maréchal Montgomery et bien d'autres 
grands chefs militaires, que le premier rôle, dans notre pays 
comme dans les autres, doit être désormais donné à l'aviation. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Me permettez-vous de vous interrompre, monsieur Monteil ? 

M. André-François Monteil. Volontiers, monsieur le ministre. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Puisque vous venez de citer le nom du maréchal Montgomery, 
je dirai que c'est avec lui que je m'entretenais de ces questions 
11 y a quelques heures. 

Il me disait très nettement que l'avenir très proche résidait 
dans la fusion, et nou: avons admis tous les deux que, dans 
un temps très court, les forces de terre, de l'air et de mer 
n'existeraient plus et qu'elles seraient remplacées par d'autres 
formes de forces armées: des forces aéroterrestres, des forces 
aéromarines, peut-être des forces terrestromarines, mais qu'en 
tout cas serait complètement périmée l'organisation actuelle 
terre, air, mer. 

Je crois qu'il faut toujours se garder de mettre en cause des 

rsonnalités, parce que leur pensée peut varier à la mesure 

e l’évolution des événements et des circonstances. 

M. André-François Monteil. Je ne vois pas en quoi voire inter- 
vention, monsieur le ministre, infirme mon propos. Vous me 
dites que le maréchal Montgomery constate — c'est le contraire 
qui m'étonnerait — que les vieilles structures des armes terre, 
air, mer, sont en train d'éclater, qu'il y aura demain des forces 
aéroterrestres, aéromaritimes, peut-ctre mème des forces combi- 
nées aériennes. terrestres et marines, 
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M. le ministre de la défense nationale et Ces forces armées. 
Il y aura une fusion. 

M. André-François Monteil, Mais je pense comme le maréchal 
Montgomery sur ce point, J 

Ce que Je vous reproche — le reproche n'est pas personnel, 
car vous ne failes que continuer un long héritage dans lequel, 
moi-même, j'ai quelque responsabilité comme ‘ra e prenante — 
c'est d'accorder une prééiminence trop considérable à l'armée 
de terre, ne serait-ce que dans la composition des élats-majors 
qui conseillent les ministres, (Applaudissements au centre, 

M. le ministre de la dilense nationaie et des forces armées. 
Donnez-nous plus d'amiraux et plus de généraux de Flair 

M. André-François Monteil. Je vous prie d'observer que dans 
un souci de discrétion je fais porter ma démonstration sur 
l'aviation et non sur ia marine, Je pensais que vous l'aviez 
uolé, 

M. Félix Kir. Ce serait l'occasion de supprimer Îles convo- 
cations de réservistes, qui sont parfaitement inutiles 

M. le président de la commission de la defense nationale. 
Me permettez-vous de vous interrompre, monsieur Monteil ? 

M. André-François Monteil, Je vous en prie. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
A l'appui de ce que vous venez de déclarer, et en me gardant 
de toute formule excessive d'un côté comme de l'autre, qu'il 
me soit permis de demander S'il est vraiment naturel, oppor- 
tun et favorable qu'au cours d'une discussion portant sur la 
réparlition de crédits entre les trois armées et alors qu'on 
vient de souligner l'importance de l'armée de l'air comme je 
n'ai cessé de le faire depuis plusieurs années, est-il naturel, 
dis-je, que dans l'état actuel de notre organisation militaire 
aucun responsable de l'armée de l'air et de la marine n'ait 
assisté à une réunion contradictoire quelconque porlant sur 
la fixation des crédits alloués à ces armes ? 

M. André-François Monteil. 11 importe done que les armées 
de mer et de l'air puissent faire entendre leur voix dans les 
conseils supérieurs du Gouvernement, 

Or, l'existence d'un seul ministre, celle d'un chef d'état- 
major des forces armées et peut-être, surtout, la suppression 
des ministres d'armes sont des conditions extremement défa 
vorables aux petites armées qui doivent devenir — l'air au 


inoins — Ja grande armée de demain. 
Par leur nombre — ,et je vais citer des chiffres et des 
noms précis — 240 officiers généraux contre moins de 100 pour 


les deux autres armées, par le nombre de leurs étoiles, leur 
ones et souvent leur valeur reconnue, les généraux de 

‘armée de terre écrasent dans tous les domaines, politique 
et militaire, leurs camarades moins étoilés et moins nombreux. 

tous les échelons gouvernementaux on trouve des conseil 
lers militaires qui sont des terrestres. Auprès de M. Coty, le 
général Ganeval: auprès de M. Edgar Faure, le général Spilt- 
Inann, auprès de M. Palewski, le général Demetz: aupres du 
ministre de la défense nationale, le général Lecomte, Ajouton, 
encore le maréchal Juin et le général Guillaume, chef d'état- 
inajor des forces armées, et l'on comprendra Ja situation 

Au conseil supérieur des forces armées siégent cinq marins, 
Cinq aviateurs contre une vingtaine de généraux de l'armes 
de terre et un maréchal de France. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Voulez-vous me permettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 

M. André-François Monteil. Volontiers. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Ce que vous venez de dire sur l'effectif des officiers généraux 
dans les trois armées dépasse un peu l’objet de ce débat, Mais 
enfin, ge ve vous l'évoquez, je Vous dirai que je suis le pre 
mier à déplorer que les officiers généraux de l'armée de terre 
soient aussi nombreux et, si je puis dire, aussi importants par 
le nombre de leurs étoiles par rapport aux officiers généraux 
des deux autres armées. 

Un de mes premiers soucis est d'essayer de convaincre Je 
président du conseil et le ministre des finances qu'il faut 
augmenter — et je l'ai promis aux chefs d'élat-major de Ja 
marine et de l'air — le nombre des officiers généraux de 
l'armée de mer et de l'armée de l'air. J'en suis absolument 
convaincu, mais il est bien certain que c'est difficile 4 obtenir. 

IL est non moins certain que tant que cette disparité exis- 
tera entre les armées de mer et de l'air et l'armée de terre, la 
plupart des postes reviendront obligatoirement, en effet, à 
des officiers généraux de l'armée de terre, I faut le regretter 

Quant au conseil supérieur des forces armées, les rensei- 
gnements les plus exacts sont les suivants: il comprend, en 
effet, cinq marins, cinq avialteurs et une dizaine de généraux 
de l'armée de terre, 

M. André-François Monteil, Non, une vingtaine! 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je déplore comme vous qu'une telle disparité exisle cutre es 
corps d'officiers généraux de nos trois armées, 
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M. André-François Monteil. Monsieur le ministre, je reste 
volontiers, comme vous le voyez, sur un terrain objectif et 
oder: 

Si je voulais alarmer la vigilance de l'Assemblée, il me 
cerait facile d'evoquer l'expérience douloureuse et récente de 
l'indochine où, en raison de la structure du pays, la chance 
de a France ne résidait pas, je dirai essentiellement, dans 
l'armée de terre, et où certains — commandants de l'air et 
de la mer ne furent pas toujours consultés par le commandant 

iperieur terrestre au moment et comme il l'aurait faliu. 

Qu'on ne s'étonne pas, mes chers collègues, si la marine 
et l'air demandent à être défendus, dans les conseils de gou- 
vernement, par des ministres, hommes politiques à part entière. 
l'eut-étre leurs voix autorisces permettraient-elles à lorgani- 
sation militaire francaise de préparer, pour une fois, la guerre 
de l'avenir et non pas celle du passe. 

lo voudrais pour conclure dire quelques mots sur la question 
des armements, Le projet gouvernemental les centralise aux 
mains d'un secrétaire d'Elat, Je vous demande de réfléchir 
longuement avant d'adopter. une solution à priori séduisante 
mois dangereuse, comme l'a démontré notre ami M. Pierre 
\udré, et contraire aux concplions modernes de l'organisation 
industrielle 

I fuut éviter les doubles emplois. I faut éviter que deux 
armées travaillent à la fois sur deux canons de cahbre très 
legérement diflérent destinés au même usage, 

M. Jules Moch, Lela s'est vu, 

M. André-François Monteil. De telles erreurs <e sont vues, 
monsieur Jules Moch, mais ne se produisent plus depuis un 
cerlum temps dejà. Je vous demande de nous signaler les 
doubles emplois dont vous pourriez avoir connaissance, 

De telles erreurs ne se produisent plus, je l'aftirme, mais 
pour étre certains de les éviter, il suflira de créer un comité 
technique... 

M. Jean Crouzier, secrétaire d'Etat à la défense et aux 
forces armées, M existe, 

M. André-François Monteil. .. comprenant les directeurs tech- 
hiques des trois ministères qui feront l'inventaire de leurs 
ressources, commpareront leurs possibilités et selon les demandes 
lactiques du comité des chefs d'état-major et en fonction du 
budget établiront des projets de programmes techniques à 
soumeltre d'abord à leurs ministres respectifs et, s'il y a lieu, 
à l'arbutrage du président du conseil jou, à défaut, à celui du 
nunistre de la défense délégué, 

La spécialisation technique devient de jour en jo®r davan- 
lue une nécessité et elle conduit, je vous l'affirme, à une 
décentralisation obligatoire, On voit mal comment un secré- 
ture d'Etat à l'armement, si svmpathique, si compétent et 
si travailleur fûtal, pourrait faire construire des bateaux par 
une usine de chars ou des avions par un arsenal maritime 
et quelle coordination réelle il pourrait instaurer, C'est pour- 
quoi il est nécessaire et rentable de laisser à chaque armée 
sun autonomie en matière d'armements. 

Quelle organisation devrait-on proposer à cette assemblée 
apres dix ans d'hésitations et de vicissitudes ? Cetle organi- 
sation devrait se rapprocher le plus possible de celle que pro- 
pose votre commission, peut-être même en Ja simplitant 
chrore, 

Lomme votre comm'ssion, je prévois à l'échelon de la défense 
halonale un ministre de la défense, mais je voudrais — et je 
pense que le rapporteur, M. Pierre André, n'y verrait pas 
d'incoivénient que ce ministre de la défense füt un vice- 
piésident du conseil pour renforcer son autorité et afferm:r 
sa délégation. 

Ce ministre serait ass'sté d'un organe de décision, le comité 
de défense nationale, d'un organe de conseil, le conseil supé- 
rieur de la defense nat.onale, d'un organe de travail, le secré- 
lariat de la défense nationale à la fois civil et militaire où un 
équilibre rigoureux serait maintenu d'une part entre civils et 
militaires, d'autre part entre les militaires des trois armées 
pour les raisons que j'ai développées tout à l'heure, 

\ l'échelon des forces armées, je sera’s partisan de supprimer 
completement le ministre des forces armées et son élat-major 
et de les remplacer simplement par trois ministres d'arme 
autonomes avec leurs organes habituels : un état-major, des ins- 
pecteurs, des contrôleurs, des directions de services et un 
conseil supérieur de chaque arme, 

Pour faire la liaison entre les deux niveaux, nous aurions, 
au point de vue politique, le comité de la défense nationale 
présidé par le Président de la République et dont font partie 
les ministres d'arme, le ministre de la défense et le président 
du conseil, au point de vue militaire, le comité des chefs d'état- 
major qui comprendrait le chef du secrttariat de la défense 
nationale et qui serait assisté d'un simple secrétariat et, au 
Joint de vue technique, le comité des directeurs techniques, 
uù le chef du secrétariat permanent serait représenté. 

Certes aucun projet n'est parfait et on peut faire à celui-ei 
des objections que je n'ignore pas. En particulier, on peut dire 





qu'il présente l'inconvénient de confier à trois ministres les 
premieres coordinations nécessaires entre les trois armées, ca 
qui semble devoir accroître le nombre d'arb'trages à demander 
au vice-président. du conseil, chargé de la défense nationale. 

En fait la mise en jeu de trois membres du Gouvernement 
sera peut-être, au contraire, monsieur le ministre, un facteur 
de pondération du fait qu'il réduira certainement les activités 
des états-majors. 

Un peu de réflexion et beaucoup d'expérience m'ont appris 
que les ministres, même chefs d'arme différente, se mettent 
beaucoup plus facilement d'accord que leurs collaborateurs 
civils et encore plus facilement que leurs collaborateurs mili- 
luires, 

Chaque système qui réduira la multiplicité des états-majors 
sera un système sain, À mon avis, bien des complications et 
bien des conflits seront évilés quand l'arbitrage dépendra de 
trois ministres responsables et du ministre de la défense 
délégué, 

Mesdames, messieurs, pour terminer je me contenterai de 
vous rappeler qu'après 1870 la France n'a mis que cinq ans 
pour reconstruire l'édifice de ses lois militaires. Après Ki vie- 
loire de 191$, en revanche, il a fallu vingt ans pour mettre sur 
pied la loi sur l'organisation de la nation en temps de guerre. 
Si nous n'y prenons garde, nous risquons de battre ce trisie 
record et dans des circonstances beaucoup plus graves puisque 
la inenace atomique pèse terriblement sur notre têle. 

Je me permets donc modestement de souhaiter, le texte gou- 
vernermmental étant au préalable rejeté, que nos discussions fas- 
sent rapidement éclore — si je puis dire — des textes clairs et 
précis créant une organisation À = défense nationale susceptible 
d'accroitre et de garantir la sécurité de Ja nation et d'augmen- 
ter son prestige au sein de nos organisations interalliées. 
(Applaudissements au centre et sur quelques bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Moch. 

M. Jules Moch. Mesdames, messieurs, je soutiendrai des 
thèses assez différentes de celles que vous venez d'entendre, 
mais je voudrais commencer par une déclaration préliminaire. 

Le 29 juin 1951, assumant depuis un an les responsabilités de 
la défense nationale dans une situation internationale difficile, 
j'ai considéré comme un devoir d'informer par écrit M. Je 
Président de la République des déficiences et des difficultés que 
j'avais rencontrées, que je jugeais pleines de périls et qui 
étaient le fait non pas des hommes, certes, mais de l’organisa- 
tion mème de notre défense. 

Si je mentionne l'existence de ce document, c'est parce que 
celle-ci explique que je ne résigne, contrairement à mon habi- 
tude, à prendre la parole à propos d'un département ministériel 
que j'ai eu à diriger. C'est aussi pour vous dire combien ce 
souci est déjà ancien en moi, combien mes juquiétudes sont 
grandes et aussi combien toute improvisation est absente des 
remarques que je vais faire, car celles-ci traduisent celles que 
j'avais été amené à faire voici presque exactement quatre ans, 
jour pour jour. ; 

Je n'espère d'ailleurs suère que le fonctionnement général 
de notre défense ait été modifié depuis lors et je ne crois pas 
que le projet en discussion soit de nature à l'améliorer beau- 
Con, 

Les défauts dont souffre notre organisation se ramènent à 

uatre principaux: dilution des responsabilités politiques, inter- 

isant trop souvent une action efficace; multiplication des 
organes de commandement militaires ou techniques, engen- 
drant lenteur et rendement médiocre ; ma exagérées résul- 
tant de trop nombreux doubles emplois comme aussi de 
l'existence de services concurrents; enfin, respect parfois 
excessif des précédents, conduisant à prépaser l'avenir selon 
les enseignements du passé plus qu'en fonction de l'évolution 
réelle des choses, 

Mais c'est surtout le premier de ces défauts, la dilution des 
responsabilités, qui doit aujourd'hui, à propos de ce texte, 
retenir notre attention. 

On a compté, dans certain gouvernement, jusqu'à ve minis- 
tres ou secrétaires d'Etat ayant, en sus du président du 
conseil, vocation militaire : le ministre de la défense nationale, 
trois ministres ou secrétaires d'Etat d'armes, le ministre de la 
France d'outre-mer, le ministre des Etats associés et un minis- 
tre ou secrétaire d'Etat à l'armement. : 

Je prétends que, sur le plan intérieur, il est impossible de 
bâtir une défense nationale sérieuse subordonnée à tant de 
tètes; que, sur le plan de l'Union francaise, il est impossible 
de prendre à temps des mesures efficaces, quand plusieurs 
départements sans liens organiques y sont intéressés; que, sur 
le plan interallié, il est impossible de négocier sainement 
uand, en sus des changements trop fréquents d'équipes, les 
ivers membres de chacune d'elles sont amenés à intervenir 
directement et séparément. rer 

Or, le premier projet du Gouvernement — qui n'existe plus, 
c'est entendu — légalisait à peu de chose près la formule 
actuelle, Je n'y reviens pas. 11 comportait de cinq à huit miuis- 
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tres, cinq dans tous les cas et huit si l'on y ajoutait trois 
sous-secrétaires d'Etat. 

Le deuxième projet du Gouvernement accentue encore cette 
juilation, puisqu'il stabilise les trois derniers postes et qu'il 
1: elève du rang de sous-secrélaire d'Etat à celui de secrétaire 
d Etat, en sorte que nous aurions huit ministres à vocation 
nulitaire et à part entière. 

Le texte de la commission lui — le premier des deux — pré- 
vovait un seul ministre de la défense réunissant les attributions 
actuellement détenues par les deux ministres, MM. Palewski et 
kænig, et créait à ses côtés trois ministres d'armes, soit au 
tulal quatre ministres de plein exercice, 

Avouerai-je que l'un et l'autre de ces textes me paraissent 
ianzereux î 

Mais auparavant — et je m'en excuse auprès d'hommes qui 
ont beaucoup étudié ces questions et qui sont très justement 
passionnés par ce débat — je voudrais présenter une remarque 
pri alable. * 

Mon expérience est, hélas! déjà longue et elle embrasse 
notamment les douze dernières années de la He République. 

ür, au cours de cette période, je suis arrivé à la conclusion 
qu'il est vain de fixer par la loi le nombre total des ministres 
ou d'un groupe d’entre eux; car £e qu'une loi ordinaire a fait, 
une autre loi peut le defaire et M. le président Paul Reynauwil 
qui, lui aussi, a eu l'expérience de la I République, se sou- 
vient cerlainement comme moi que des textes ont été votes 
linitant soit le nombre total des ministres qui ne devaient pas 
cepasser un effectif donné, soit un groupe d’entre eux. 

Jamais ces texles n'on! été observés, parce que lorsqu'un pré- 
sident du conseil nouveau constiluait son gouvernement et 
quil obtenait un vole de confiance, aussitôt après ce vote de 
confiance était adopté un collectif, c'est-à-dire une loi modi- 
liant les crédils en consequence des modifications ministérielles, 
de sorte que cette simple loi de finances annexe qu'était ce 
collectif abrogeait implicitement le texte limitatif qui avait été 
vuié, 

Si done vous voulez réellement eréer, en matière de défense 
nationale ou dans tout autre domaine, une organisation minis- 
terielle permanente, ce serait à la procédure si lente et si 
lourde de la loi constitutionnelle qu'il faudrait recourir si vous 
vouliez lier les présidents du conseil fu!urs. 

M. Félix Kir. Très bien! 

M. Jules Moch. ]| faut donc dire que le texte que vous dis- 
cutez aujourd'hui, s’il est voté avant la fin de cette législature, 
\audra pour cette législature, mais qu'il ne liera nullement les 
pre sidents u conseil dans les Wégielatures futures. 

M. le rapporteur. Alors, ce n'est plus la peine de voter des 


os 

M. Jules Moch. Je m'excuse de le dire aussi crûment À nos 
excellents collègues de la commission de la défense nationale, 
Hiais il faut bien que, de temps en temps, l'expérience histo- 
rique soit rappelée à cette tribune, 

Mais je reviens aux critiques de fond et non plus de forme. 

La principale est cette inflation des ministres commune aux 
Jeux textes en un domaine où 11 nous semble, à mes amis et 
à moi, indispensable qu'un seul homme ait parlementairement 
la responsabilité de toute la défense. 

S'il est bien secondé par des adjoints de son choix qui ne 
soient pas ses égaux, ni eu droit mi en fait — et, en cette 
matière, nous sommes en désaccord avec M. Monteil — s'il béné- 
licie de l'appui du président du conseil arbitrant ses différends 
avec les ministres civils, la tâche, quoi qu'on ait dit ou écrit 
dins des documents officiels, n'excède pas ses forces. 

Celte tâche, selon nous, ne peut être divisée entre deux 

hommes. Sur ce point, nous nous trouvons en désaccord avec 
le Gouvernement. Les exemples d'ailleurs abondent de cette 
nécessaire unité. 
. Notre rapporteur à donné lecture d'un texte que j'ai publié 
il y a quelques jours. Je ne le relirai donc pas, mis je rappel- 
lerii cependant que, quand on va au foud du problème, on 
arrive à des conséquences très curieuses avec la dyarchie qui 
rous est DR 

Te! problème, par exemple, celui de la détermination des 
routes à réserver aux armées et de celles qui pourront être 
ulilisées par les civils dépendra d'un des deux dyarques, celui 
qui fixe tes besoins des armées, mais sera négocié par l'autre, 
celui qui a à s'occuper de la défense nationale au sens le plus 
général et qui devra s'entendre avec les ministres civils 
corpétents. 

Il y à là toutes possibilités de complications, de lenteurs, de 
mésentente même si les deux ministres sont aftiliés au même 
#roupe politique et s'ils sont unis par une solide amitié, (Sou- 
rires.) 

Je n'aurai pas la cruauté de demander à M. le ministre de 
h défense nationale s'il n'a pas déjà connu des difficultés de 
ce genre, tenant à cette dyarchie. 

, à le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Non! 








M. Jules Moch. La commission de la défense nationale a done 
été, selon nous, bien insprée, en rejetant par deux fois et à 
de fortes majorités une semblable conception, 

Elle a fermement aflirmé sa volonté de substituer un ministre 
unique à l'actuelle dvarchie, c'est-à-dire de revenir au systeme 
en vigueur depuis 1948 au moins, puisque mon ami M. Rama- 
dier, M. le président Pleven, moi-même, M. le président Bidault, 
de nouverxu M. Pleven, une première fois M, le général Kænig, 
puis M. Temple — cette liste est déjà une condamnation, ear 
elle est trop longue — nous fümes successivement charges à 
la fois des forces armées et des pouvoirs délégués par M. le pré- 
sident du conseil. 

Nous félicitons volontiers la commission de cette décision; 
mais elle avait eu tort, selon nous, de juxtaposer, dans son 
premier projet, trois ministres d'arme au ministre de la défense, 
Sans doute, elle distingue entre leurs attributions, Imais, par 
la force des choses, les frontières demeureut imprécises, 

De plus — c'est l'essentiel selon moi et si j'y insiste, c'est 
pour répondre à mon ami M. Monteil — un ministre, en France, 
ne coordoune pas Faction d'autres ministres, ses égaux, ear il 
n'a pas pouvoir d'imposer ses vues à des collègues ayant les 
mêmes droits que lui, appartenant, en général, à des partis 
différents et parfois tentés de transformer leurs divergences 
techniques en conflits politiques, J'eu pourrais citer quelques 
exemples 

M. André-François Monteil, Voulez-vous me permetllre de vous 
interrompre ? 

M. Jules Moch. Volontiers. 

M. André-François Monteil. Monsieur Jules Moch, ne pourriez. 
vous pas trouver aussi, dans votre expérience personnelle, des 
exemples où le président du conseil charge un des membres du 
Gouvernement d'arbitrer un différend entre d'autres ministres ? 

Vous savez bien que le fait se produit et nous voudrions qu'il 
fût généralisé. car si, en France, un ministre ne peut pas arbi- 
trer un conflit entre d'autres ministres, ses Égaux, un vice- 
président du conseil qui aurait la délégation du président du 
conseil en matière de défense, en vertu de l'article 54 de la 
Constitution, pourrait, lui, opérer cet arbitrage, 

M. Jules Moch. Que dans des citcoustances particulières, un 
ministre chargé par le président du conseil de régler une difii- 
culté entre deux de ses collègues réussisse dans sa m'ssion, je 
n'en disconviens nullement, 

Qu'on puisse faire de cette pratique, dans une matière aussi 
délicate que la défense nationale, un procédé de Gouvernement 
permanent, cela, je le considere comme impossible et s'il me 
lallait évoquer quelques souven:rs, je dirais 2 moment où 
j'ai voulu organiser un certain service d'études commun, j'ai 
été menacé de la démission d'un secrétaire d'Etat — ce n'était 
pas vous monsieur Monteil — simplement parce que cela tou- 
chait aux attributions de son élat-major. Comme 1 n'était pas 
du mème groupe politique que moi, j'ai eu le choix entre 
renoncer à cet organe d'études commun et risquer de créer une 
crise de plus sur un probléme purement technique, d'ailleurs 
non essentiel. 

Je reviens à mon propos. ; 

La comunission des finances, par la voix de mon collègue 
et ami, M. Pineau, a proposé de substituer trois secrétaires 
d'Etat aux trois ministres d'arme et la commission de la 
défense nat'onale, dans sa deuxième version, à accepté cetle 
thèse, C’est là, selon nous, un progrès important, Mais 11 n'est 
pas suffisant, car le secrétaire d'Etat, au titre près, est légal 
du ministre. IL contresigue tous les décrets et, en fait sinon 
en droit, siège au conseil, au moins quand son département 
est en cause, pratiquement presque toujours, 

Je pourrais alors, sans malicieuse exagcrat'on, résumer de Ja 
facon suivante le mécanisme résultant des votes des deux com- 
missions, surtout avec cette addition à l'article 6 qui veut que 
le secrétaire d'Etat décide sous sa seule signature, ce qui me 
parait tres grave, 

Voici le schéma de l'organisation qui mous est 

Pour administrer son armée, le secrétaire d'Etat recourra à 
des décisions ou des arrêtés que le ministre coordonnateur 
n'aura pas à signer. D'ailleurs, ce secrétaire d'Etat operera 
— je texte le dit — « sous sa seule signature ». 

De ce fait, le ministre coordonnateur, le ministre de ha 
défense, connaîtra les décisions du secrétaire d'Etat quand 
elles auront été publiées, où les ignorera, Ù 

Mas prenons le cas inverse: le ministre de la défense, lui, 
opérera presque toujours par décret, parce qu'il tratera des 
sujets importants, budget, programmes, plans, nomination de 
généraux ; il aura done besoin du contreseing de son secrélare 
d'Etat et le refus par celui-ci de ce contreseing paralysera le 
ministre, de sorte qu'on arrive à cette situation, à tout Je 
moins éWange, que l'action du:ministre pourra être paralvsce 
par le secrétaire d'Etat, mais que le secrétaire d'Elat pourra 
agir indépendamment du ministre, 

Vorà quel est exactement le système auquel nous aboutis 
sous avec l'ensemble des décisions des deux commissions, 


pt )posce, 
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Mesdames, messieurs, ce que je viens de dire là n'est gas une 
suuple hypothese, 

J'evoquais tout à l'heure un souvenir avec M. Monteil, mais 
je pourrais en citer d'autres, Naguëre ont été tenues en échec, 
différées, on ce qui est encore pire, diluées, des mesures efli- 
caces où génératrices d'économies. 

J'en citerai un exemple. 

Il a été impossible, à un certain moment, de fixer les mêmes 
limites d'âge pour les ingénieurs traçant des bouches à feu 
pour la marine et pour l'armée de terre, Ce fut impossible parce 
que les unes étaient liées aux limites d'âge de la marine, les 
autres aux limites d'âge de l'armée de terre. Ainsi les condi- 
tions de limite d'âge et d'avancement de deux corps accom- 
plissant pratiquement la mème tâche n'ont pu être unifiées. 

En ce qui concerne des mesures un peu plus profondes, il 
n'a pas été possible non plus de fusionner des corps paral- 
léles, tels ceux des contrôles ou de l'intendance. I n'a pas été 
possible d'unitier les méthodes des commissions des marchés 
des trois armées, chacune tenant essentiellement, j'allais dire 
à ses traditions, il vaut mieux dire à ses roulines. 

M. le ministre de la détense nationale et des forces armées. 
I est en effet plus exact de dire « ses routines ». 

M. Jules Moch. Je remercie le ministre de la défense nationale 
de son approbation. 

C'est ainsi que, peu à peu, on s’'enlise dans le passé. 

Et cela durera tant que chaque état-major défendra aussi 
ardemiment ses prérogalives et trouvera un mnnistre ou un 
secrétaire d'Etat ayant seul la signature, pour défendre les thè- 
ses périmées d'un particularisme étroit, À 

Ainsi la coordination suppose, en France, l'autorité du coor- 
dounateur sur les coordonnés. C'est ce qui existe en Angleterre 
et en Amérique. A Londres, un gouvernement qui comporte 
au total — les Anglais eux-mêmes n'en connaissent pas le chif- 
fre exact — près de quatre-vingts membres, compte cinq minis- 
tres militaires: ceux de la défense, des trois armées, et de 
fournitures et un nombre impressionnant de sous-secrélaires 
d'Etat: mais seul le ministre de la défense est membre du 
cabinet de douze membres; seul il a autorité sur ses collègues 
et peut coordonner leur travail. À 

A Washington, le secrétaire d'Etat à la défense est assisté 
d'un secrétaire d'Etat adjoint à la défense, de trois secrétaires 
d'Etat d'armes — il a été question récemment d'en créer un qua- 
triéme — et d'un grand nombre de sous-secrétaires d'Etat qui, 
d'ailleurs, ne sont pas beaucoup plus stables que les nôtres, non 
pas qu'ils soient renversés par les votes du Parlement — ils ne 
sont pas responsables — mais parce qu'ils retournent très vile 
à leurs occupations précédentes en raison même des conditions 
de travail qu'ils trouvent au service de l'Etat. ; 

Mais seul le secrétaire d'Etat à la défense siège dans ce qui 
correspondrait à un conseil de cabinet, dans l'entourage du 
président, va à la Maison-Blanche, est l’émanation directe du 
président ; il a, de cz fait, autorité sur ses collègues. | 

M. Joannès Dupraz. Ce que vous appelez conseil de cabinet 
est plutôt un conseil restreint. L 

M. Jules Moch. C'est un conseil restreint où figurent d'ailleurs 
des hommes qui m'ont pas l'appellation de ministre. 


M. Adolphe Aumeran. Et qui ne sont pas parlementaires. 

M. Jules Moch. C'est ainsi que l'homme qui négocie au nom 
des Etats-Unis les questions de désarmement, M. Cabot Lodge, 
siège tous les mercredis dans ce conseil. L 

Ainsi, la dilution des responsabilités caractérise le projet 
tétracéphale de la commission autant que les textes successifs, 
dyarchiques et inflationnistes, de M. le ministre de la défense 
nationale. 

Les trois autres défauts de ces projets — multiplication des 
organes de commandement, dépenses exagérées, relard sur 
l'évolution technique — découlent plus de ce qu'ils ne conlien- 
nent pas que de ce qu'ils disent. 

lis se limitent, en eflet, à l'organisation des ministères et de 
leurs conseils consultatifs. Pour le commandement, qui est 
l'essentiel, pour tout ce qui concerne notamment l'organisation 
des forces elles-mêmes, ils sont muets — je ne le leur reproche 

as, nous attendons les autres texles, qui sont qu plus 
hnportants que celui-<i, dont j'ai montré la fragilité — ils sont 
tuuets, dis-je, sauf cependant sur un point: ils maintiennent, 
ils accentuent même l'absolue autonomie de chacune des trois 
armées que réclamait M. Monteil et que je combats. 

M. André-François Monteil, Autonomie dans la mise en condi- 
tion. 

M. Jules Moch. Or, celle autonomie nous paraît dangereuse- 
ment démodée, 

Si le malheur fondait à nouveau sur le monde — M. Jean-Paul 
Palewski y a fait allusion en termes excellents — on ne verrait 
plus guère de combats terrestres où navals purs. 

La lutte entre seules forces terrestres, notamment, disparal- 
trait aussi complètement qu'ont disparu les charges de cava- 
lerie de 1870, Elle prendrait, sans doute, d’abord et peut-être 





exclusivement, l'aspect d'une agression thermo-nucléaire 64 
atomique et, accessoirement, celle d'une défense en surfi. 
à l'intérieur des Etats et partout à la fois, sous forme d'insur. 
rection, de cinquième colonne, de parachutages et d'acropor. 
tages contre lesquels il faudrait mettre en œuvre, mais en Le: 
ayant méticuleusement préparés dès le temps de paix, les pre. 
cédés improvisés voici quinze ans par les héroïques maquisar: ; 
des pays européens et même avant, par les guérilléros de 
Chine, lors de l'agression des Japonais, ou par ceux d'Espagne. 

Quant aux formes plus classiques de lutte, elles comporte. 
raient, si elles subsistaient — on en peut douter — des opéra. 
tions mixtes aéro-terrestres, aéro-maritimes, amphibies, c'e:t. 
à-dire terre-mer et, si j'ose employer cette expression, surtout 
tripartites, c'est-à-dire terre-mer-air. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Les « marines » sont à l'image de cette armée future, terre. 
mer-air. 

M. Jules Moch. Les « marines » sont un argument de ph 
contre Jes cloisons étanches entre Jes différentes arm 
(Applaudissements à gauche.) 

M. André-François Monteil. Me permeltez-vous de vous jnter- 
rompre ? 

M. Jules Moch. Je vous en prie. 

M. André-François Monteil. Votre argument paraissant déciif 
à une partie de l'Assemblée, je voudrais répéter ce que ja 
appelé, du haut de la tribune, un sophisme, J'aurai aime. 
d'ailleurs, qu'à ce moment-là, vous me demandiez la parole 
pour combattre mon opinion. 

M. sg Moch. Je m eflorcg toujours d'interrompre le mo 
possible. 

M. André-François Monteil. J'ai tenté d'expliquer que, du 
fait que dans le combat moderne l'emploi des armes e-:! 
combiné, il ne s'ensuit pas que, dans la préparation et dan. 
la mise en condition des différents éléments qui participer 
au combat combiné, il faille s'orienter — comme vous sembl: z 
vouloir le démonter depuis le début de votre exposé — vers 
une fusion. 

Je crois, comme vous l'avez souvent écrit vous-même, 
la société moderne s'oriente vers la spécialisation et la divisio 
du travail et je ne pense pas qu’un ministre unique chargé de 
mettre en condition des marins, des aviateurs et des fant:-- 
sins soit la meilleure solution. 

Qu'un çommandement unique soit institué et que de: 
manœuvres communes soient prévues afin de préparer le coma! 
commun de demain, je l’entends bien; mais prétendre que, 
fait que le combat est combiné, il y aura fusion et concentration 
dans la préparation est ne chose différente. 

Je me devais de le souligner. 

M. Jules Moch. J'avoue que j'admettrais parfaitement que le 
ministre de la défense nationale et des forces armées nous pro 
pose de faire passer toutes les recrues par la même école de 
maniement d'armes, que ces recrues soient destinées, au bon! 
de quelques semaines, à l’armée de terre, à l’armée de mer 
ou à l’armée de l'air. Je ne verrais qu'avantage au maximum 
de fusion possible. 

or Ÿ ce point encore, mon cher ami, nous sommes en désac- 
cord. 

Mesdames, messieurs, je voudrais, après ce dialogue, me poser 
la question de savoir si l’organisation proposée cadre avec le: 
perspectives que j'ai tracées. 

Nous ne le croyons pas, car la première conséquence de l'au- 
tonomie des armées, c’est le foisonnement des états-majors et 
leur trop étroite Spécialisation. | 

J'aimerais, monsieur le ministre, connaître le pourcentage de 
nos cadres en service hors de corps de troupe. Je pense qu i! 
est actuellement considérable, que vraisemblaSecsent plus de 
la moitié de nos officiers sont occupés à des emplois étrangers 
au commandement militaire d'hommes — états-majors de toute; 
sortes ou écoles. 

M. Félix Kir. Attendez que l’on réponde à votre question. 

M. Jules Moch. M. le ministre de la défense ne peut pas m° 
répondre ainsi. H lui faut réunir des chiffres. (Sourires.) 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je peux vous dir: que ce pourcentage est très élevé. 

Dès mon arrivée, j'ai — symboliquement, je dois le dire — 
réalisé une opération très médiocre, très basse: automatiqu:- 
ment, ai-je dit, les élats-majors de la région de Paris seront 
diminués de tant pour cent. 

M. Jules Moch. Voilà une précision. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armécs. 
Je n'ai probablement pas dû être obéi. (Rres.) 

M. Jules Moch. Cela est plus grave. 

Mesdames, messieurs, je voudrais vous faire à ce propos u!° 
confession. 

Quand j'ai assumé la responsabilité de notre défense, j'av: 

eu auparavant, quitté le ministère de l'intérieur qui est avant 
tout un peste de commandement civil, émettant des directives 
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qui s'exécutent sans délai. Le contact humain, dans ce minis- 
tre, existe entre le ministre et les p'éfets. La machine fonc- 
lionne Sans grippage. 

A la défense nationale, j'ai eu, dès le début et trop souvent 
par Ja suite, l'impression — vous me pardonnerez cette expres- 
«ton — de me battre contre un édredon. Ce n’est pas, je le dis 
tout de suite, que les militaires soient moins eutreprenants, 
moins intelligents où moins dévoués que les hauts fonetion- 
naires civils, c'est que la machine est mal conçue et que toute 
instruction ou toute décision d'ordre général est différée 
pendant des semaines où des mois parce qu'elle est étudiée 
et modifiée par un nombre considérable d'organes absolument 
distincts. 

Qu'on en juge! Tant généraux que particuliers, on comptait 
alors une quinzaine d'états-majors ou d'organismes centraux. 
1] y avait ce qu'on appelait à l'époque l'état-major combiné, 
organe interarimées, hé au secrétariat général de la défense 
nationale, relevant de M. le président du conseil qui en déle- 
guait l'emploi au ministre de la défense nationale. 

Ensuite, trois importonts élats-majors d'armées, d'autant plus 
lourds qu'ils étaient déjà et qu'ils demeurent amputés de leur 
tiche essentielle et fondamentale de jadis, à savoir de toute 
la partie opérationnelle qui est devenue inte’alliée et qui se 
traite à S. H. À P. E. et non pas dans les états-majors. 

Ensuite, quatre états-majors particuliers à côté du ministre 
et des trois secrétaires d'Etat. 

En outre, deux bureaux militaires aunrès des deux ministres 
de la France d'outre-mer et des Etats associés, un comité de la 
defense nationale groupé sous l'autorité du Président de la 
République. des ministres et des généraux. 

Ensuite, quatre conseils supérieurs, l'un des forces armées, 
lez trois autres des trois armes au niveau du ministre et des 
secrétaires d'Etat. 

Enfin, un vaste conseil supérieur de la défense nationale 
que, fort heureusement, on n'a jamais réuni. 

Au total, une quinzaine ! 

Ou'on y ajoute ces nombreux états-majors de régions terres- 
tres, maritimes et aériennes ou de grandes unités siationnées 
en France, Qu'on y superpose les mspections d'armes, les direc- 
hons d'armes ou des services, les comités techniques, Qu'on 
couronne le tout par la pyramide de lourds états-majors inter- 
alliés et l’on aura une vue d'ensemble d'une confusion sans 
pareille. 

Ainsi, au moment où la plupart d'entre nous constatent que 
les armes deviennent plus solidaires les unes des autres, elles 
conservent plus jalousement leur particularisme néfaste et 
consolident leurs cloisons étanches qu'il faudrait abattre. Leurs 
états-majors foisonnent et proliférent, sauf l'exception de I 
réduction symbolique des états-majors parisiens (Sourires) 
quand leurs attributions essentielles ont été transmises à des 
drganismes interalliés. 

Il faut mettre fin à ces contradictions. Or, on risque de les 
ac‘entuer. 

Nous sommes, mes amis et moi, contrairement à certains 
orateurs — contrairement notamment à l'honorable président 
de la commission — persuadés que les services communs doi- 
vent être développés dans toute la mesure du possible, cat 
ils sont générateurs d'économies et de fusions. 

Nous ne sommes pas assez riches pour laisser subsister, 
parallèlement, avec toute les dépenses qu'il entraînent, des 
services analogues comme les trois intendances, les trois contrà- 
les, les trois services de santé — qui ont conservé trois corps 
distinets sous une tête unique — les gendarmeries, qui avaient 
été précédemment unifiées et qui ont été tronçconnées par un 
vote du Parlement pour servir des intérêts subalternes qu'il 
ignorait. A la base de la renaissance de la gendarmerie mari- 
Ume, il faut le dire. il y avait le dé-ir d'un adjudant de 
gendarmerie de Bretagne de passer sous-lieutenant, (Erclama- 
tions et rires sur de nombreux bancs.) 

Cela n'est pas sérieux et, je l'ai dit, le Parlement ne le suvait 
vas, sans quôi il se fût prononcé autrement, 

M. André-François Monteil. Vous savez que c'est un député 
de l'Aude qui a fait la proposition dont vous parlez. (Rires.) 

M. Jules Moch. Je ne vous mets pas en cause, mon cher 
collègue. Vous ne représentez pas, à vous tout seul, toute la 
Bretagne, bien que vous soyez à sa pointe. 

M, René Pleven. La Bretagne n'a rien à faire dans cette 
histoire. 

M. Auguste Joubert. Que! dommage que le Parlement n'ait 
pas su cela plus tôt, 

NM. Jules Moch. Sommes-nous assez riches en crédits et en 
officiers pour entretenir, et parfois très luxueusement, dans la 
seule métropole, 17 commandements et états-majors de régions, 
parfo:s rigoureusement contiguës, comme celui de Marseille 
pour l'armée de terre, d'Aix pour l'armée de l'air et de Toulon 
Pour l'armée de mer ? 








M. Palewski a parlé de la nécessité de créer des corps d'ofli- 
ciers interarmées, Je su's persuadé que le premier domaine 
où il faut les créer est celui des états-majors reglonaux, que 
les grands états-majors de régions doivent être communs aux 
trois armées. Si l'on prend cette mesure, on s'apercevra qu on 
eut sans doute réduire leur nombre de 17 à 8 ou à 9 et qu ainsi 
ed sation sera plus légere, comportera peut-ctre morns de 
sinécures, mais sera moins coûteuse, cerla nement, et plus efii- 
cace, 

M. Félix Kir. Mais, si l'on n'obéit pas au ministre, il n'y à 
rien à faire! (Sourires.) 

M. Ju'es Moch. 11 ne s'agit pas de cela, mon cher collègue, 
IL faut que ces élats-majors ne relevent plus de trois m'nisires 
différents dont chacun défendra jusqu'au bout ses propres 
états-majors pour éviter la fusion avec les voisins. 

J'aurais certes bien d'autres remarques à faue sur l'hyper- 
troph'e de certains services, sur la lourdeur de certaines unies, 
sur le fait qu'à puissance de feu égale, par exemple, les divi- 
sions soviétiques comportent presque moitié moins d'hommics 
que les divisions anglo-saxonnes, qui ont hérité de la concep- 
tion du corps expédilionnatre, et qu'elles nécessitent un ravi- 
taillement quotidien cinq ou s'x fois plus faible que les unites 
américaines et ainsi de suite, 

Mais, si je mentionne ces faits, c'e-t simplement parce que 
je veux soul'gner — c'est essentiel à nos yeux — que, plus que 
jamais à l'époque où l'éparpillement, la fragmentation, la dilu- 
Üon des unités s'imposent pour tenter de faire face à une 
attaque thermonucléaire — et je ne sais pas si On y réussira — 
tout le probléme de la défense doit être repensé hors des normes 
classiques et périmées. (Tres bien! tres bien! 

Or, ce n'est pas, tant S'en faut, ce qui nous est proposé. 

Comment tenter tout de même sur le seul plan limité et 
étroit où se situe le projet actuel qui, après tout, n'est qu'un 
projet fixant le nombre des ministres, sans plus, qui ne vise 
nullement l'organisation mème de la défense nationale... 

M. Joannès-Dupraz. Et qu'il ne faut pas confondre avec les 
lois organiques de Farmce que nous attendons depuis long- 
temps. 

M. Jules Moch. et qu'il ne faut pas confondre, en effet 
— je l'ai dit — avec les lois organiques de l'armée infiniment 
plus importantes à mes yeux qu'un projet aussi éphémere, 
comment, dis-je, peul-on essayer tout de même de ne pas 
fermer la porte à l'avenir ? 

Je pense qu'il faut reprendre dans le projet de la commis- 
sion l'idée de Ja fusion en une responsabilité unique des 
tâches de défense nationale et de coordination des forces 
armées, Peut-être pourrions-nous nous mettre d'accord sur un 
procédé réglementaire quelconque — le réglement n'est pas 
mon fort — permettant à l'Assemblée le se prononcer d'abord 
sur ceile question de principe : accepte-t-elle la responsabilité 
d'un homme unique ou, au contraire, en souhaite-t-elle éven- 
tueilement deux comme dans le projet du Gouvernement ? 

Si, comine j° l'espère, l'Assemblée admet lunicité à Ja 
tête de Ja défense nationale, il en faudra déduire que ce 
ininistre de la défense nationale unique donnera lui-méme, 
par l'intermédiaire des ministres compétents, des directives 
aux hauts commissaires en pays lointain, car c'est À tort 
selon nous que le Gouvernement a laissé des responsabilités 
militaires aux ministres chargés de ces territoires et que la 
commission l’a admis dans son article 17, 

Je crois que c’est là une très lourde erreur. 

Je crois qu'il est un peu trop tôt pour dire certaines choses 
mais laissez-moi cependant, sans lever aucun voile, indiquer 
qu'il y à eu — je veux être très modéré dans la forme — 
beaucoup de désordre engendré par la multiplicité des ministres 
quand, par diverses voies s'ignorant souvent Îles unes les 
autres et se contredisant parfois, des matériels étaient deman- 
dés d'urgence à l'étranger pour l'Indochine, 

Aucun des ministres ayant Vocation militaire à l'époque n'a 
4 avoir une vue d'ensemble du total de ces demandes, de 
eur nature ct de leurs urgences respectives, parce que les 
unes étaient formulées par le ministre des Etats associés, 1es 
autres directement par l'armée à une mission américaine sur 
place, d'autres adressées à la défense nationale ou aux secré- 
laires d'Etat, 

A Washington, au moment de Caobang, j'ai été obligé d'em- 
pêcher qu'on satisfasse par priorité un dé mes collègues qui 
avait demandé des appareils radar pour lutter contre une 
aviation de chasse qui n'existait pas là-bas, 

Je suis persuadé, mesdames, messieurs, contrairement à 
l'avis de la commission des territoires d'outre-mer, que Ja 
responsabilité de la défense doit être universelle dans l'espace 
car la lutte est indivisible, ainsi que l'a rappelé M. Palewski. 

Je supplie l'Assemblée de ne pas se laisser arrêter, dans la 
voie de celle unité nécessaire, par des considérations que je 
quaitierais volontiers de chapelie pour ne pas dire de bou- 
üique. Il ÿ a un intérèt majeur à concentrer le commandement 
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politique en matière de défense nationale. (Applaudissements 
u qauche et sur quelques bancs à druite et à l'ertrême droite } 
Mais il faut à cet homme, je l'ai dit, un certain nombre 
d 1 bo his 
M, Maurice Bayrou, secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer. 
Me permettezvous de vous interrompre, monsieur Jules Moch ? 
M. Jules Moch, Lolontiel 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Si la repon- 
t le l'en ploi de la force armée outre-mer est contiteé au 


iminustre de la défense nationale et à lui seul, les troupes seront 
ülors considérées uniquement comme troupes de troisième caté- 
gorie, ne pouvant être ulihsées, le cas échéant, corume troupes 
‘ leuxième, voire de première catégorie, élant donné qu'il 
h y a pus de garde mobile outre-mer 


Si votre soiution prévalait, il faudrait alors créer lans Île 
pt leinps, outre-mer, Une garde In bile qui serait mise à la 
disposition du ministre de la France d'outre-mer pour le main- 
Len de l'ordre, 


Vons ne pouvez, à la fois, refuser au ministre responsable des 
territoires d'outre-mer l'autorité sur la tr ‘upe et ne pas créer 
l moyens de deuxième catégorie permettant d'assurer Ja 


En effet, les territoires sont très éloignés de la métropole; 
des incidents peuvent se produire à quelque 7.000 ou 8.000 kilo- 
mètres de Paris. Si le ministre de la France d'outre-mer doit 
obtenir l'accord du ministre de la défense nationale pour inter- 
venir, nous allons au devant de situations d'une extrême gra- 
\ C'est parfois une question d'heures. Nous venons de Île 
voir à Douala. Si le iministère de la France d'outre-mer n'avait 
pas eu le pouvoir de disposer des crédits budgétaires et de 
déplacer des unit le caline n'aurait pu être que difficilement 
rétabli. 

M. Pierre Métayer. Ce n'est pas cela le probleme! 

M. Jules Moch. Ne me faites pas dire ce que je n'ai pas dit, 

Le ministre de l'intérieur, en France, n'a jamais été gène 
pour déplacer des unités de la garde, bien qu'elles appartns- 
sent à l'armée et bien que les crédits fussent gérés par un auire 
departement rministérier, 

Nous avons vécu des heures pénibles en France, en 1947 et 
en 145, et j'ai le droit d'en avoir gardé quelque souvenir. 


% es.) Je n'ai jamais été gèné par la différence de statut 
entre la garde mobile dépendant du ministère de la défense 
1 tonale et les COIMpagies républ caines de sécurité dépen- 


dant du ministre de l'intérieur, 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 11 ne faut pas 
oublier que plusieurs mihers de kilometres séparent les terri- 
toires d'outre-mer de la métropole, 

M. Paul Reynaud. 1! y a les réquisitions, 

M. Juies Moch. Vous prendrez une réqu'sition. 

Les préfets réquisitionnent des troupes en France. Le gouver- 
neur où le haut commissaire, agissant en accord avec le minis- 
tre de la France d'outre-mer ou même indépendamment de lui 
et en lui en référant, prendra toutes les ri quisitions voulues. 
1 n'y à là aucune espece de difficulté. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Alors, au 
heu d'incidents, ce sera la guerre d'emblée, C'est ce que nous 
voulons éviter, 

L'armée, selon nous, doit pouvoir, dans un premier temps, 
êlre utiliste outre-mer comme force de deuxième catégorie pour 
aider la gendarmerie dont les effectifs sont très insuffisants ; 
nous voudrions ainsi éviter que l'on réquisitionne la force 
armce, avec loutes ses armes et cartouches à la ceinture. 

M. Jules Moch. Ce sont là, vraiment des questions secondaires. 
(Mouvements divers.) I peut être créé une gendarmerie 
d'outre-mer, 

M. René Malbrant. Non, ce sont des questions essentielles ! 

M. Jules Moch. l'Iles sont moins importantes, tout de même, 
que les responsabilités des désastres d'Indochine et que l'unité 
de la défense de l'Union française, (Applaudissements à gauche 
et sur quelques bancs à droite et à l'extrême droite.) 

Mesdames, messieurs, je voudrais tout de même, malgré l'inté- 
rêt de conversations dialoguées comme celle-ci, arriver au terme 
de mon exposé, 

Je dirai que le ministre, ayant ainsi la responsabilité unique, 
doit évidemment être assisté d'adjoints qui ne soient pas ses 
égaux en droit, ni même ses égaux en fait, mais ses subordon- 
nés, donc des sous-<ecrétaires d'Etat choisis par lui. 

Combien en faut-il ? J'avoue que je n'éprouve nullement le 
désir d'en fixer le nombre dans la loi, ayant souligné tout 
à l'heure combien la loi que vous allez voter — si vous la votez 
sera fragile, si l'on se réfère aux précédents de la HE Répu- 
nique, 

Je me contenterais volontiers d'une formule disant que le 
Ministre est assisté de trois onu quatre adjoints auxquels il 
iClègue les pouvoirs qu'il juge bon 





Ce que je voudrais préciser, c'est que, dans mon esprit, ces 
trois où quatre adjoints n'auraient pas d'attributions coïncidant 
avec les limites des armées, Cela me parait très important. 

L'un d'eux ailégerait la tâche de son chef en étudiant les 
men généraux de défense, c'est-à-dire à la fois ceux 
aisant l'objet de la délégation de pouvoirs du chef du Gouver- 
nement et ceux déroulant des pactes iuterall'és, les pourparlers 
avec les ministres civils ou avee les autorités interalliées étant, 
bien entendu, réservés au ministre lui-même, Car, je le note en 
passant — je crois que c'est important à dire — nous avons, 
du point de vue international, aggravé les méfaits de notre 
instabilité ministérieile en laissant se multiplier les visites et se 
nouer les négociations par trop de responsables d'une fraction 
de notre défense. L'unicité des négociateurs doit s'imposer dans 
l'intérêt des négociations. 

Un deuxième sous-secrétaire d'Etat préparerait les pro- 
grammes d'armements et les budgets, la décision appartenant 
au tministre, surveillerait l'exécution des plans et l'utilisation 
des crédits, 

Les recherches et les études d'armes nouvelles, la surveillance 
et la haute vue sur la mise au point relèveraient d'un troi- 
sième adjoint, La mission de celui-ci ne serait pas secondaire, 
ille serait d'éviter les deux causes de retard classiques et 
parlois funestes dans nos armées: les interminables débats 
entre techniciens et utilisateurs, les premiers — les techni- 
ciens — toujours à l'affût de perfectionnements du prototype, 
ne se décidant jamais à le considérer comme au point, les 
seconds — les utilisateurs — demandant toujours des modifica- 
lions en.cours d'exécution des séries, La responsabilité de 
l'homme qui aurait à dire: « C'est fini, le prototype est arrêté, 
on ne le modifiera plus », est une des responsabilités essen- 
tielles dans la conduite de la défense nationale. 

Le quatricime adjoint, enfin, aurait la haute main sur la mise 
en état des forces, sur la mobilisation, sur l'ins'ruction des 
réserves, sur les promotions d'officiers subalternes et supé- 
rieurs, 

Quant à l'administration courante des trois armées qui, j’en 
suis d'accord, demeurerait distincte pour l'instruction, il n'y 
aurait que des avantages à la faire assurer par trois secrélares 
généraux civils adjoints à ce dernier sous secrétaire d'Etat. 

Mais un tel système ne vaudra que si on prolonge la moder- 
nisalion du plan ministériel au plan du commandement supé- 
rieur, ce que ne prévoit aucun des projets en cause. Rien ne 
servirait en effet d'ahattre les cloisons étanches au sommet 
pour les laisser subsister immédiatement au-dessous, 

A la pyramide enchevètrée de la quinzaine d'élats-majors où 
de conseils dont je parlais, il faut substituer une forroule plus 
simple et pius souple qui Lenne compte des conditions d'une 
guerre éventuélle. 

On concevrait ainsi un vaste état-major interarmées, divisé en 
diverses sections correspondant aux formes de guerre modernes 
— défense thermonucléaire, défense en surface, guerre aéroter- 
restre, ele. — avec, à côté, un seul état-major particulier 
commun au ministre et à ses adjoints. 

Je voudrais maintenant, m'excusant d’avoir été un peu plus 
long que je ne pen“ais — mais ce n’est pas tout à fait ma seule 
faute, car il y à eu pas mal de dialogues dont M. le président 
voudra bien ne pas tenir compte dans le salcul de notre temps 
de parole — conclure et faire une remarque d'opportunité, 

L'inflation ministérielle proposée comporte une pseudo-coor- 
dinalion au sommet, fondée dans un des textes sur l'accord de 
deux ministres à attributions chevauchantes et auxquelles 
échappe de surervit la responsabilité militaire. des territoires 
lointains, dans l'autre, sur l'entente entre quatre ministres 
égaux en droit ou en fait. 

Les deux textes respectent et même renforcent ces cloisons 
étanches, placent une tète démesurée sur un très pelit corps. 

lolitiquement, le moment est-il bien choisi de multiplier 
le nombre de mos ministres militaires, donc aussi les effectifs 
des cabinets et, par voie de conséquence, des grands états- 
majors ? 

Excusez-moi de revenir x un sujet qui m'est cher. Le désarme- 
ment est à l'ordre du jour. Les sceptiques devront reconnaitre 
que nous avons quelque peu progressé au cormilé des cinq 
puissances de Londres. Un point est acquis: Il est certain désor- 
mais que les quatre Grands ne pourront pas ne pas se saisir 
des aspects politiques de ce problème technique, tant dans 
ce domaine strictement technique les points de vue se sont 
sensiblement rapprochés. 

L'Assemblée sait que je me suis, depuis quatre ans, efforcé 
de contribuer à ces ès ou de les provoquer. Je crois qu'il 


faudrait, le plus tôt possible, qu'elle soit mise au courant de 
ces négociations, comme l'est très régulièrement Ja Chambre 
des communes britannique, et je souhaite qu'un autre débat 
en fournisse l'occasion dans les jours prochains. 

Je n'expose donc pas ce problème, ni n'insiste sur les raisons 
d'un relatif optimi-me. Je le cite seulement pour souligner 
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qu'une inflation de ministres militaires n’est peut-être pas spé- 
cialement oppertune en ce moment, mais je reconnais que celle 
considération doit moins peser sur notre décision que les incon- 
\énents techniques des deux textes en pré-encee. 

Ceux-ci nous semblent tels que Je plus sage serait de repen- 
er tout le problème, A défaut d'une telle solution, nous nous 
ciorcerons d'améliorer le texte par voie d'amendement. Mais 
tel qu'il demeure, même aménagé par les dernières décisions 
des commissions, nous ne pourrons, mes amis el mi, lui 
donner nos suffrages, car il nous paraît en retard sur l'évolu- 
ion de la technique militaire. 

Je voudrais, pour terminer, formuler un vœu qui n’est plus 
tout à fait un rève, celui que les progrès que je viens de men- 
tionner dans le domaine des négociations pacifiques, et d'autres 
progrès qui restent à réaliser, permettent quelque jour de 
<iener un accord sur le désarmement, internationalement con- 
trolé — ce n'est pius une utopie — grâce auquel les préorcu- 
palions légitimes ayant dicté le projet actuellement en discus- 
sion passeraient au second plan. Alors, les peupies, tous les 
peuples, respireraient plus librement et les méres pourraient, 
«ans angoisse, bercer æ4 jeunes enfants. (Applaudissements 
à qauche et sur quelques bancs à l'ertréme droite.) 

M. le président. La parule est à M. Malleret-Joinville. 

M. Aitred Malleret-Joinviile. Me-dumes, messieurs, jamais Ja 
situation de l'armée francaise n'a été aussi grave, Qu'il s'agisse 
le ses missions, de l'implantation des troupes, de lencadre- 
ment, de l'instruction, de l'armement, du moral, jamais la 
désorganisation et le malaise n'ont été aussi profonds, s# 

Est-ce qu'actnelement un débat sur les struciures minis- 
térielles de la défense nationale peut y apporter reméde ? 1l est 
clair que, dans le meilieur des cas, l'effet produit sera insi- 
guifiant. sr 4 | 

Que l'organisation des départements militaires laisse à dési- 
rer, c'est probable, c’est même certain. Mais ce qui ne va pas, 
ce n'est pes seulement cela. C'est l'ensemble de la défense 
nationale, de la base au sommet, qu'il faut reviser, Si l'on veut 
réellement changer quelque chose, il convient d'abord de recon- 
naître les causes du mal. 

De ce point de vue, on peut se demander si le présent débat 
n'a pas été inslitué justement pour cacher derniere quelques 
discours la situation réelle de l'armée et pour égarer l'opinion 
dans de fausses voies, alors que la guerre se développe en 
Algérie, alurs que les premières conséquences de Ta ratification 
des accords de Paris commencent à apparaitre, ators qu'on 
ignore encore ce que sera le budget militaire pour l'année en 
cours, 

Personne ne peut contester que la situation de l'armée soit 
désastreuse. En fait, l'armée ne représente plus un ensemlhse 
organisé, mais quelques corps expéditionnaires et quelques 
divisions sans cesse dissoutes et sans cesse reformées, Les 
cadres d'active, qui devraient consacrer l'essentiel de leur tra- 
vail à l'instruction des jeunes soldats, sont partout, sauf à 
l'instruction. Ceux d'entre eux — et ils sont peu nombreux — 
qui s’en occupent connaissent les plus grandes difficultés, car 
op souvent le matériel élémentaire leur manque. 

Quand ils l'ont, il est si hétéroclite que l'unité de 
gnement se révèle impossible. 

« Dans la métropole, on se sert pour l'instruction et l'exer- 
cice surtout d'armes éuangères: fusils U, $S. A. semi-antoma- 
tiques Garant, fusils U. S. modèle 17, Mauser, F. M. américains 
modèle 1918, pistolets-mitrailleurs Thompson, bazoukas améri- 
cains où français. 

« En Afrique du Nord, en revanche, les troupes sont dotées 
presque uniquement de matériel français: fusil MAS. 1936-1039- 
1951, F. M. 1925-1929, PM Mat 1949, lance-fusée antichars fran- 
cais (L. F. A. C.), mortier de 60 miilimètres Brandt, Or, :l 
arrive fréquemment qu'après une période initiale d'instruction 
effectuée en France, les recrues soient envoyées parfaire Jeur 
entrainement en Afrique du Nord, ignorant tout de l'usage des 
armes qui les attendent. » 

Ainsi s'exprime le journal Zg Vie française d'avril 1955. 

C'est dans ces conditions que travaillent officiers et sous- 
officiers, soumis de plus à ces changements incessants qui 
pourraient absorber sans luxe une solde deux fois plus élevée 
et qui, de plus, brisent toute vie familiale. 

C'est dans ces conditions que nos jeunes gens font dix-huit 
mois de service militaire. Ce temps, d'une longueur injustifiable, 
est si mal employé qu'on projette ici et là de le meubler en 
donnant aux recrues une formation professionnelle. De cette 
façon, on pourrait créer des espèces de bataillons de travailleurs 
constituant une « main-d'œuvre peu coûleuse et disciphinée », 
a-t-on dit, 

Ce qui signifie qu'au lieu de raccourcir le temps de service 
on ressuscilerait les chantiers de jeunesse chers au gouverne- 
ment de Vichy et on aurait, en outre, un moyen de pression 
supplémentare sur [e marché du travail. 


l'ensei- 








Croit-on que de telles mesures accroitraient beaucoup la ronsi. 
dération que peuvent avoir pour l'organisation militaire actuelle 
les milliers d'ouvrers que l'on renvoie des arsenaux et des 
carltoucheries ? Croit-on que les éducateurs de notre pays esti- 
sueraient qu'en leur fait honneur ? 

Entin, comment peut-on penser orga 
nalée sans réserves instiuites ? On 
O2 P. 100 des crédits aux réserves. 

Celie année, on dépensera probablement un peu plus pour 
mobiliser ceux qu'on envoie aux côtés des jeunes du contingent 
pour Ja guerre en Algérie, 

Notons, en passant, que certains jeunes se trouvent depuis six 
mous en zone d'opérauon, tandis que les C, R. $S. sont relevés 
lous les trois mois. 

IH e-t évident qu'une telle organisaliun, si l'on ose dire, ne 
peut correspondre à un moral élevé, 

Dans quelle direction cherche-t-on les remèdes ? 

On songe à modern.ser », on rêve à la fabrication de bom- 
bes atonn jues, on moderaise » aussi par la dissolution des 
haluilons de chasseurs alpins et la création par décret d'un 
corps des marins pour la défense de l'Afrique centrale. Quant 
au moral, on s'efforce de le relever en insufflant de l'anti- 
comnimisme sous haute pression, e 

Si l'on s'obstne dans celte voie, si l'on s'obstine à ne pas 
vouloir reconnaitre les causes réelles du gmal, la suite n'est pus 
diflicile à prévoir: la désorganisation, la gangrène se dévelop- 
peront dans de formidahies proportions; au prix de plus de 
1.000 milliards par an, nous nous achem nerons rapidement 
vers la perte totale de l'un des prneipaux attributs de la sou- 
verainelé d'un Etat: son armée, 

Faut-il penser, comme le disem certains dirigeants améri- 
calins, que « la fibre morale des Français est désintégrée » ? 
Notre h'stoire est Là pour répondre à une affirmation aussi stu- 
pide qu'elle est mépr.sante. Chaque fois que notre peuple a 
eu à combattre pour une cause juste, il à fait des prodiges 
ue valeur. 

Ce qui nous manque, ce ne sont pas les bons techniciens, 
les bons cadres, les bons soldats, Ce n'est pas non plus l'argent, 
Ce n'est même pas essentiellement une structure plus perfec- 
lüonnée des ministères militares, Ce qui nous manque, c'est 
une pollique générale juste et une politique militaire indé- 
pendante, en un mot, une politique nat onale et démocratique, 

Là est vraiment la cause de nos difficultés. 

l'ourquot avoms-nous S0,000 où 100,000 hommes en Indochine ? 
Qui pourrait soutenr que c'est pour défendre les intérêts fran- 
cais ? Si le général Ely pouvait publqnmement dhe ee qu'fn vu 


niser une défense natio- 
actuellement 


consacre 


là-bas et comment se comporte le vrai meneur de jeu du Sud- 
Viet-Nam, le général américain Collins, il édifierait sans doute 
bon nombre de partisans de la prétendue solidarité atlantique. 


Pourquoi avons-nous 100,000 où 150.000 hommes ou plus en 
Afrique du Nord? L'expérience d'Indochine n'a-t-elle pas suffi 
à ouvrir les yeux à ceux qui, jusqu'à présent, se sont refusés 
à voir que les peuples co'oniaux, tone les peup'es coloniaux, et 
tous les peuples des pays dépendants, ne veulent plus vivre 
comme des esclaves ni comme des domestiques, lune 
des hommes ? 

Une pol tique nationale dot tenir compte de ces faits, pour 
le bien des Francais, des Algériens, des Tunisiens et des Maro- 
cains, pour ne parler que d'eux. Emplover la force Ja où ne 
peut réussir que la ségociation sur un pied d'égalité ne conduira 
qu'à de nouvelles catastrophes 

I convient de remarquer ici que les événements d'Afrique 
du Nord ont été aussitôt l'occasion, pour les Anv'ais — inspirées 
sans doute par la solidarité atlantique! de nous faire sentir la 
chaîne à laquelle nous rive la ratification des accords de Paris, 
Le Times écrivait le 24 mai: 

« Les engagements militaires de la France en Algérie for. 
ment un problème qui affecte lensewble de l'alliance atlan- 
tique. La défense de l'Afrique du Nord française est une partie 
intégrante de la défense de l'Europe occidentale, Les pouvoirs 
étendus accordés en octobre dernier au conseil de l'O, T, À. N. 
stipulent que ious les déploiements de furces de combat devront 
se faire duus le cadre de la stratégie de l'O, T, A, N, et que Île 
Stationnement des unités <era déterminé par le comtande- 
ment supréme des furces allites en Europe — Saveur — aprés 
consultation et accord des autorités nationales intéressées. Les 
Français doivent evidemment être les meilleurs juges de l'im- 
porlance des effectifs nécessaires pour faite face à Ja situation 
en Afrique du Nord, mais il n'est pas douteux non plus que 
le déploiement actuel de leurs forres affecte l'équilibre des 
forces défensives du bouclier européen. » | 

Qui ne comprend la signification de cet avertissement <f 
mesuré: N'oubliez pas, Français, que vous dépendez du ni- 
mandement de l'O, T. A. N.; comprenez bien que, vos obliga- 
lions outre-mer étant données, vous devez accepter une Wehr- 
Wacht loujours plus forte ? 


Luis ct 
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Mauss ce n'est qu'un commencement. En effet, la résolution 
du conseil de l'Atlantique incluse dans les accords de Londres 
et de Paris, tmaintenant ratitiés, stipule que le niveau, la compo- 
sition et la qualité des forces ‘rancaises en Europe seront 
désormais examinés par les Américains et les Allemands, entre 


autres, que les troupes françaises en Europe sont carnan- 
due juur Wii Afnéricain OÙ par « tout autre commandement 
0, T, A. N. appropri que Pimplantation des troupes fran 
caises en Europe sera fixée par le même commandant. 


l'intégration des tronpes françaises avec Îles 


trou allemandes est decide non senlement à l'éche'on 
grou d'armée et armée, mais à des échelons inférieurs 
« Î hl MEL li * [oi LR. terre li s jue luti= le » forces auvrieti- 
ht et cela &ut Han fr ble » 


La resolution, enfin, précise que le général américain contrô- 


lera directement l'instruction supérieure » de toutes les 
lurret [rutiea s pacte sos sul oininalhueCthent, 

Le té mc, didième anniversaire de la victoire sur l'armée 
Jullérienne, l'exécution de ces mesures à commencé à Rocquen- 
Colile { ia ! w] \ du général! mazi Speldel et de Cu} de 

borateu Un larme français a hissé le drapeau 
ilemand lundis que retentissait le Deutschland über alles ». 

Le {5 mai, une nolg se référant à la ratiticaiion des accords 
de Parts étut muniqueée à tous les soldats fiançuts station- 
Les en Allemagne, On + Hit 

sur Île jo n officiel, des umités en armes vont étre appelées 


peut-être à bref delai à rendie les honneurs au drapeau de la 
} 


jenublhique fedéraie où à des personnalites civiles où mibi- 
tutres et les musiques à jouer hymne national alieimarni, 
Dans ce domaine, le sentiment n'a pas de place, s'agit 


de ser\ire et aucune rehucence ne saurait étre admise... » 

lei un sine rappel Il se pas de commentaires, je crois 
Le colonel Mol, ancien chef des F. F, EL qui ont coniribué si 
tuagniiquement à la Nheération de Paris, est et re-te depuis 


des années sans affectation, 
M. Pierre Villon, Et Sueilel en a trouvé nne, 
1 


M. Alfred Maileret-Joinviile. Voila où en est l'armée fran- 
çaise, placée désormais sous un commandement étranger pour 
servir aux besoins de l'étr inger, 

L'exposé des motifs du projet de loi dermandant ratification 
des accords de Londres et de Paris, déposé le 9 novembre 1954 
sur le bureau de FAssemblée nationale par M. Pierre Mendès- 
France, le dit expressément à propos des troupes allesmandes=, 
inais ,ela est entièrement valable pour les troupes françaises : 
« Leur emploi ne dépendra donc jamais de décisions purement 
nationales 

Qu'en ne dise pas: tout :e monde est soumis à cette loi, 
Les Américains Y échappent, eux qui commamlent tout, et 
les Anglais également. dans la pratique, 

Ce qui est vrai des iroupes l'est aussi des armes. La pression 
américaine à boulever<é l'industrie francaise des armements : 
el le système des commandes off shore ne constitue qu'un 
régulateur destiné à <'as-nurer de lobéissanre de notre pays. 

Quant au contrôle, il est rigoureusement unilatéral, Un officier 
anglais peut dés maintenant pénétrer dans n'importe que] arse- 
hal francais, mais la réciproque n'est pas possible, Plus encore, 
ii faudra, lorsque ce contrôleur on a, que le Gouvernement 
francais demande Fautorisation d'assister à son inspection, 

L'article 12 du protocole n° 4 relatif à l'agence de l'U, E. O. 
pour le contrôle des armements est ainsi rédigé : 

« Pour leurs sondages, Visites et inspections, les membres de 
l'agence recevront, sur leur demande, libre accès aux usines 
et dépots et communication des comptes et documents néces- 
saires, L'agence et les autorités nationales coopérent dans l'exé- 
cution de res sondag®s, visites et inspections, Les autorités 
nationales pourront, en particulier, participer sur leur demande 
à res opérations, » 

On a tenté de justifier ces abandons, ces capitulations, par 
la nécessité d'avoir à nous défendre conte une agression de 
l'Union soviétique, Personne n'y croit réellement, 

Ce qui est sûr, c'est que l'emploi de nos forces armées, tel 
qu'il est envisagé à l'O, FT, A. N., serait à tout les coups répudié 
pir notre peuple. 

On en est tellement conscient à Washington que l'un des 
principaux thèmes proposés dans les manœuvres des troupes 
de l'O, TT, A. N. est In contre-guérilla. 

Or, quand le peuple français s'est-Il engagé dans la guérilla ? 








Uhaque fois qu'il s'agissait de défendre Ja nation contre ceux 
qui l'avaient trohie et il ne saurait en être autrement durs 
l'avenir. Le thème constamment renouvelé des contre-guérillus,. 
en dit long sur les intentions de ses inspirateurs, 

En tin de compte, dans quelle situation nous met cette 
politique incroyable ? 

En 1939, nous étions placés entre l'Espagne fasciste et une 
Allemagne qui, au nom de lanticommunisme, à dupé ceux 
des gouvernements français qui n'avaient pas partie hée avec 
elle, une Allemagne qui, toujou s au nom de l'anticommu- 
uisine, à écrasé noire pays. 

I y a deux mois, Franco, pour qui la mofndre velléité démo. 
cratique est du communisme pur et simple, disait au sénateur 
américain Mme Margaret Chase Smith que la présence, aux fron- 
tiéres de la France, de l'Allemagne et de l'Espagne, « deux 
nations fortement anticommunistes, doit être un f'ein aux 
caleuls exXpansionnistes du communisme, » 

Ce qui aggrave considérablement les choses par rapport 
à 1939, c'est que Ja guerre <erait une gurre atomique, airel 
que l'a dévidé le 1S décembre 1954 le conseil Atlantique, c'est- 
à-dire une guerre dans laquelle en toute hypothèse notre piys 
connaitrait des destructions p esque inimaginables 

Les causes profondes du malaise de l'armée sont là, 

Nous affirmons qu'une autre politique est possible et que 
sans celle politique aucune défeuse nationale n'est concevable, 
Une politique d'indépe 1dance, de paix, d'initiatives pour accen- 
tuer la détente jaternationale est possible. 

Il e<t faux de dire qu'une France indépendante serait isolée. 

C'est le contraire qui et vrai, car si elle est indépendante 
la France peut être un facteur d'entente et sa force serat 
considérable, tandis que la France à la botte d'un gouverne- 
ment étranger ne comple plus. 

Une politique d'amitié avec les peuples roloniaux est non seu 
lement possible, mais indispensah'e à l'avenir de notre pays. 

L'humauilé et là raison devraisnt la conseiller à tous, car 
elle est la seule qui puisse nous faire échapper aux effets désas- 
treux de la prétendue solidarité atlantique 

A celle condition, nous pourrions déve'opper une politique 
militaire nationale et avoir une armée nationale dans son recru- 
tement, intimement liée à la nation, une armée indépendante 
dans son commandement et anme par le patriotisme et 
l'amour du peuple qui scnt inséparables, une armée autonom® 
duns ses moyens, 

Sans doute elle ne fabriquerait pas de bombes atomiques, 
mais elle trouverait au moins le moven de faire ses fusils. 

Une telle armée serait incomparablement plus cohérente, plus 
entraince, plus optimiste, plus forte que l'appareil militaire 
qui nous est concédé. 

Le 30 mai 1947, François Billoux deposait sur le burean de 
notre Assemblée une propoition de loi portant organisation 
de la défense nationale. 

Elle était appuyée sur les principes que je viens de vous 
rappeler. 

ais 1947 a été l'année où les Américains ont commencé 
à imposer leurs exgences à notre pays. 

On peut voir, après une expérience de huit ans, où cela nous 
a menés, notamment dans le domaine mil'laire. 

Il est temps que nous retrouvions notre indépendance, C'esi 
la condition fondamentale pour que notre pays retrouve une 
armée, une défense nationale et un avenir dignes de lui. 
(Applaudissements à l'ertrème-gaurhe.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la séance 
de ce so:r. 


di À 
ORDRE DU JOUR 


M. le . Ce soir, à vingt et une heures et demie, 
deuxième séance pub:ique : 

Suile de la discussion du projet et des propositions de loi 
relativis à l'organisation générale de la défense nationale et des 
forces armées. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT, 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT LACOSTE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procè--verbal de la première séance de 
jour a été affiché et distribué, 

ll n'y à pas d'observalion ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


- 


ww Die 


ORGANISATION GENERALE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 

sion: LL Du projet de loi (n° 10458) portant organisation 
-cnérale de la défense nationale et des forces armées; IL Des 
Propositions de loi: 1° de M. Pierre André et plusieurs de ses 
‘ollegues (n° 10715) organisant les structures ministérielles de 
là défense nationale ; 2° de M. de Villeneuve (n° 10731) portant 
orgamisation générale de la défense nationale (n°* 10993-10995). 








Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débats 

Gouvernement, % minutes; 

Commission de la défense nationale, 35 minutes, 

Commission des finances, 12 minules, 

Commission de la France d'outre-mer, {1 tminute; 

Groupe socialiste, 7 minutes; 

Groupe cormimuniste, 35 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 45 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialhiste, 40 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 17 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 29 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 18 mi- 
nutes : 

Groupe indépendant paysan, 15 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 41 minutes ; 

Groupe paysan et du centre démocratique, {1 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 9 minutes 

Groupe des républicains progressistes, 3 minutes. 

Les isolés ont épuisé leur temps de parole. 

Cet après-midi l'Assemblée à commencé la discussion géné- 
rale, 

Dans la suite de 
sabert. 

M. Joseph de Monsabert. Mes chers collègues, mon intention 
n'est pas de faire longue interventiän. D'ailleurs, mon 
point de vue est comnu; il a été exposé beaucoup mieux que je 
ne saurais le faire par M. Pierre André. 

M. Pierre Montel, president de la commission. Mon général, 
vous savez, et l'Assemblée sait, que je ne suis pas coutumier 
des flagorneries. Mais permettez-moi de vous dire que, quand 
un homme comme vous — vote que j'ai connu à la {1° armée, 
à la tête d'une division et d'un corps d'armée — vient prendre 
ici la parole, la tribune et l'Assemblée se trouvent honorées, 

Je regrette que les auditeurs ne soient pas plus nombreux 

M. Joseph de Monsabert. Mai: j'8 éont de qualité. 

M. le président de la commission. ...pour entendre de votre 


cette discussion, la parole est à M. de Mon- 


\.. 


irt les paul les qui sel nt incontestableiment celles du cou ge 
et de l'honnéteté. 

Je ne parle pas au nom de la commission, mais à titre per- 
sounel, pour rendre l'hommage que je dois à un homme sous 


les ordres de qui je fus. (Applaudissements.) 

m. Joseph de Monsabert. Mon cher président, je suis confus 
de vos compliments, J'essdierai, dans les quelques mots que Je 
vais dire, de justifier les félicitations que vous venez préinatu- 
rément de m'adresser, 

M. Félix Kir. Elles sont justifiées pour le passé, mon général. 

M. Joseph de Monsabert. Je vous remercie, monsieur le cha- 
none, 

J'ai dit, dans mon intervention en commission, que ce qui 
me frappait le plus dans la question de la défense nationale, 
c élait l'unité du problème. e 

Quand on voit ce que serait une conflagration mondiale, dans 
les conditions que tout le monde connait, qni ont été expostes 
très brillamment mar M le président Jules Moch, on comprend 
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que le probleme de la guerre touchera tout le monde à la fois, 
et sur la totalité de la surface de notre territoire et de l'Union 
[rancaise, 

Cela engagera immédiatement la question de la vie des habi- 


tants, la question de la défense bien entendu, puis celle — la 
plus grave sans doute — qui a été soulignée Fe M. Jean-Paul 
l'alewski, du ressort moral des hommes et de la nation. 


Dans ce vaste domaine, le problème des forces armées est 
un élément important, un élément essentiel, mais ce n'est pas 
l'élement total. Les différents domaines se complètent, se con- 
juguent, I n'est pas possible de séparer d'une facon totale le 
domaine des forces armées de tous les domaines intéressés à 
la défense nationale, 

Le problème de la défense nationale est un, et il se pose 
dans une totalité de questions absolue. 

Alors, quand on vient me dire qu'il y a confusion dans les 
esprits entre les forces armées et la défen<: nationale, je 
réponds peut-être, mais ce qui est sûr, c'est qu'il y a une com- 
pénétration étroite. 

C'est pourquoi le fait de séparer la défense nationale des 
forces armées est une opération absolument gratuite et qui ne 
correspond à rien. 

Dans ces conditions, étant donné la gravité du problème, on 
comprend qu'il n'y ait en détinitive qu'une seule responsabi- 
lité, que celte responsabilité soit celle du président du conseil, 
bien entendu. Je dirai même que tout le couvernement y est 
engagé, Mais nous estimons qu'il ne doit y avoir qu'un seul 
coordonnateur pour aider le président du conseil dans une 
besogne qui dépasse complètement ses possibilités, et ce 
courdonnateur, c'est le ministre de la défense nationale. 

J'ai insisté sur le cadre général dans lequel se pose le pro- 
bléme de la défense nationale, J'ai distingué la conception, la 
direction et l'exécution, Je crois qu'il faut, en effet, distinguer 
ces trois ordres. 

la conception est d'ordre gouvernemental. Elle relève entiè- 
rement de la responsabilité du président du conseil qui, confor- 
meémenut, d'ailleurs, à la Constitution, ne peut pas la déléguer. 

Quant à la direction, de  — dépend-elle ? Evidemment, le 
president du conseil donne des directives, il assigne les mis- 
sions, les buts de guerre, il définit la répartition des moyens, et 
cela va, bien entendu, jusqu'au budget, Mais il faut ensuite 
coordonner cet ensemble, dotesr les exécutants vers le but 
recherché, Cela, c'est le rôle du minisire de la défense natio- 
nale, 

Entin, il y a l'exécution, C'est là, peut-être, » nous ne 
sommes pas d'accord avec M. Jules Moch et avec M. Monteil. 

Je crois que c'est la confusion qu existe entre ces trois don- 
nées — conception, direction et exécution — qui a créé cette 
prolifération des comités, des conseils, cet agrandissement des 
états-majors, cette centralisation à outrance, On n'a pas su 
distinguer les tâches, Et je erors que c'est 1 un des grande 
problèmes de notre époque. IH faut décentraliser, 

Le gros danger de la création d'un ministère des forces 
armées, c'est qu'il aura tendance à vouloir tout centraliser et 
— qu'on me permette de le dire, à moi qui ne comprends rien 
aux tâches gouvernementales (Sourires) — à vouloir tout 
signer. 

Je crois que, précisément, il importe de trouver une formule 
qui permette cette décentralisation. Si l'on ne veut pas de 
secrétaires d'Etat correspondant à des ministres d'autrefois, 
qu'on réduise leur rôle, Mais, pour l'amour du ciel, que dans 
les tüches qu'on leur dorme, on les rende responsables. 

Je ne vois aucun inconvénient pour ma part à ce qu'ils 
signent, Au contraire, je voudrais que les choses aillent vite. 
I faut faire la répartition des tâches, maïs quand les tâches 
sont déterminées, 11 faut laisser les exécutants exécuter, 

On a parlé à ce propos du rôle des différents éléments du 
secrétariat d'Etat de la défense nationale et de celui de l'état- 
major des forces armées, 

L'idée d'un état-major unique — elle n'est pas de moi; elle 
se trouve dans l'admirable rapport Surleau-Humbert — est une 
idée excellente, 

Cela ne veut pas dire que l'état-major du secrétariat de la 
défense nationale et l'état-major des forces armées sont une 
« salade » dans laquelle on a tout remué. 

A l'intérieur des états-majors, il y a des bureaux, ou plutôt 
des directions comme on dit aujourd'hui, et l'on conçoit très 
bien que celles-ci puiesent se rassembler ou se séparer suivant 
la question à trancher, ; 

HW y aurait donc, par conséquent, des bureaux militaires 
qui traileront des questions purement militaires et qui, pour 
ce faire, dépendront du chef d'état-major. N | 

Admettons qu'on laisse les deux organismes séparés; ils 
doivent pouvoir se combiner étroitement, Le qu'il ne faut pe 
c'est qu'ils se contredisent, qu'ils fassent le même travail, à 
plus forte raison qu'ils essayent de se nuire l'un l'autre ou 
de se dépasser. 





L'organisation de la défense nationale — c'est une autre idée 
— doit contenir en germe, à mou sens, tout un système mili. 
taire cohérent, 

M. Jules Moch, puis M. Monteil, ont exposé d'une facon 
remarquable ce que doit vraiment étre l'organisation des 
urmees, 

Dans cette critique et cette discussion, nous sommes même 
allés assez loin dans le détail. H est évident que, d'après l'or 
ganisation que nous donnerons à la défense nationale, nous 
aurons une idée de ce que doit être l'organisation de la défense, 
des forces armées, du commandement et même de ce que 
doivent être jes lois organiques. 

Lorsque nous discuterons de ces lois — car il faudra ben 
que nous en discutions; c'est au moins aussi important que 
Ja loi d'organisation de la défense nationale —.…, 

M. Jules Moch, C'est beaucoup plus important. 

M. Joseph de Monsabert. nous serons étonnés de voir com. 
bien chacune d'elles réagira sur les autres. 

Par exemple, celle concernant l'organisation de la nation pour 
le temps de guerre, touchera à tous les problèmes : la vie de la 
nation, la défense de la nation, l'organisation des armées, À 
propos de l'organisation de la nation pour le temps de guerre, 
nous aurons certainement à discuter du service national, dont 
le service militaire n'est qu'un élément, 

Vous voyez combien tout cela se conjugue et doit s'assem- 
bler pour arriver à faire un tout cohérent. 

Je réserve, bien entendu, Ja discussion des idées émises cet 
apres-midi pour l'époque où nous aurons à débattre de toutes 
ces lois organiques, Je voudrais cependant revenir sur certains 
points, 

Je conçois parfaitement qu'une guerre puisse se développer 
de la facon indiquée par M. le président Jules Moch. 

IL est certain que l'intervention des engins thermonueléaires 
rs une question fort grave: sufliront-ils pour arrêter d'em- 
lée la guerre, ou bien, chacun des bélligerants sachant que 
c'est celui qui aura la dernière bombe — j'exagère, je par'e 
par image — qui gagnera la guerre, ne sera-t-il pas amené lui- 
mème à une certaine économie dans l'emploi des bombes ther- 
Inmonucléaires et des engins atomiques ? 

L'emploi de ces engins suffira-t-il pour couvrir un territoire 
et mème tons les territoires de l'Union francaise ? 

M. Jules Moch À souligné la nécessité d'avoir une défen-e 
intérieure malgré tout solide. 

On a parlé de la possibilité de copier ce qui avait été fait 

ar les résistants pendant la guerre, Mais la situation sera 
eaucoup plus grave, notamment avec l'intervention des 
éléments parachutés et avec l'avant-garde que l'ennemi ne 
manquera pas d'avoir dans les pays adverses. 

Je crois donc que le problème de l'infanterie se posera À 
l'intérieur du territoire d'une facon aiguë. Or, le problème 
de l'infanterie est, qu'on le veuille ou non, un problème de 
nombre. Nous le constatons actuellement pour l'Afrique du 
Nord, 

Je sais bien que ee n'est pas parce 
100.000 hommes en Algérie qu'on ré<oudra le problème. Ce 
n'est pas ce que je veux dire. Mais pourrions-nous nous passer 
de ces 100.000 hommes pour appliquer telle ou telle méthode 
que nous voulons employer ? Je ne le crois pe 

En outre, là sécurité en Afrique du Nord fait partie de 
l'ensemble de nos responsabilités et de nos missions. 

Ainsi, on ne supprime pas les armées de terre d’un trait de 
plume. Je veux bien admettre la conception de M. Monteil 
quant à la valeur respective des armées. Mais il faut tout de 
même réfléchir à ceci: pour un budget égal de l'armée de 
terre et de l’armée de l'air, il y a, d'un côté, un effectif de 
500,000 hommes et, de l’autre, un effectif de 150.000 hommes ; 
en doublant les crédits de l’armée de l'air, on ne doublera pas 
ses effectifs. 

Une telle considération a. pour la constitution des états-majors 
interarmées, sa répercussion sur le nombre des gradés dispo- 
nibies pour ces emplois. Ce fait peut sembler insignifiant, mais 
je vous assure qu'il mérite réflexion. 

La fusion des armées ? M. le général Kænig nous parlait de 
l'avis du maréchal Montgomery. J'ai le er 9 profond respect 
pour cet homme de guerre, mais pour lui et pour l'Angle- 
terre le problème n'est pas le même que pour nous et pour 
la France. 

D'autre part, qu'on le veuille ou non, les armées existent 
en France et, jusqu'au moment où nous aurons trouvé une 
autre formule, il faudra administrer, je dirai méme plis, il 
faudra entretenir leur moral. C'est d'ailleurs là une question 
extrèmement grave. , 

On a critiqué la pléthore qui règne dans les élats-majors el 
la multiplication des comités. Je voudrais, moi aussi, que lon 
arrivât à réduire le nombre des comités auxquels se réfère 
le Gouvernement et les conseillers du Gouvernement au mnt 
roum possible à l'exclusion, bien entendu, des comités mili- 
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taires compétents pour les questions de direction militaire de 
Ja guerre. 

Quant aux états-majors, j'ai déjà dit que leur caractère plé- 
thorique provenait de la confusion qui règne dans les diffé- 
rentes phases: conceplion, direction, exécution, I faut remet- 
tre chacun à sa place et réduire considérablement les états- 
majors. C'est une question de hiérarchie des fonctions. 

Pendant toute cette journée, j'ai pensé à la troupe, car 11 
ne faut pas la perdre de vue, C'est elle qui combat, c'est elle 
qui souffre et, sans faire aucune critique personnelle, je 
pense à celle qui a souflert à Dien-Bien-Phu. (Applaudis- 
scments.) 

Je pose donc la question: n'avons-nous pas tous une respon- 
cabilité en ce domaine ? Je crois que si, parce que là non 
plus nous n'avons peut-être pas su adapter notre politique à 
os possibilités. Avant adopté une politique, il aurait fallu 
donner à la troupe les moyens d'exécuter la mission qui Jui 
«lait confiée. 

Ce fait doit nous servir d'exemple et dans cette étude de 
l'organisation de la défense nationale, de l'organisation de Ja 
hicrarchie des responsabilités, nous devons ne rien faire qui 
pu':se nuire à la troupe. 

Je considère volontairement d'abord le bas de l'échelle. 
S'il est un besoin qu'éprouve la troupe c'est celui d'être com- 
mandée. Permettez-moi de le dire, l'armée francaise n'a pas 
l'impression d'être commandée. (Applaudissements à droite et 
à l'ertrême droite. 

Elle n'a pas l'impression d'être commandée parce que nous 
n'avons pas su organiser le commandement, par: e que nous 
ne revalorisons pas le commandement, 

Tout à l'heure, j'ai cru comprendre qu'on avait soufflé le 
chef d'état-major général des forces armées comme un pion sur 
un jeu de dames. C'est là une grave erreur, 

M. le président de la commission. Très hien! 

M. Joseph de Monsabert. Je vais même plus Join: c'est à partir 
de lui que commence la coordination. 

On a dit que les officiers, à partir d'un certain grade, doi- 
vent être polyvalents. Bien entendu, le chef d'état-major des 
armées n'est plus de terre, de l'air ou de mer, du moment qu'il 
a ce grade. Je dirai même qu'en devenant l'inspecteur de toutes 
Jes armées il doit avoir conscience de ce commandement, de 
cette autorité, autorité qu'il doit exercer, contrairement à cer- 
taines idées que j'ai entendu émettre dans les milieux mili- 
taires, mème vis-à-vis du comité des chefs d'état-major, 

Crovez-moi, le commandement commence à eux et se ter- 
mine aux hommes, dans une hiérarchie pyramidale qui doit 
cire rigoureuse. 

Le comité des chefs d'état-major — qui sont tout de même 
des chefs. je dirai pourquoi dans un instant — serait — je cile 
le rapport Surleau-Humbert — « un organisme puissant du fait 
de la subordination par priorité des chefs d'état-major aux 
secrétaires d'Etat ». 

Pas du tout! Les chefs d'état-major de chacune des armées : 
terre, mer, air, doivent être d'abord les membres du comité des 
chefs d'état-major, organe de conseil du Gouvernement, et les 
udjoints du chef d'état-major général des armées. 

Je cite encore: 

« Le haut-commandement ne participe pas effectivement à 
l'action gouvernementale en matière de politique militaire parce 
qu'il est, dans ce domaine, dépourvu de responsabilités propres 
et qu'il doit avoir. Ce doit étre le rôle des conseillers militaires 
qui doivent faire établir les études qui leur paraissent néces- 
saires aux éléments qui sont capables de les rédiger. » 

Nous arrivons ainsi à la nouvelle conception des états-majors. 
Les états-majors doivent correspondre exactement au grade de 
celui qui les supervise, sous l'autorité de qui ils sont placés. 
Ils ne doivent en rien s'immiscer dans l'exécution, laquelle doit 
Cire réservée aux organes en dessous et jusqu'au dernier de 
ces organes. En effet, il faut que ce soit celui qui est le plus 
pres des réalités qui donne, en détinitive, les ordres qui seuls 
peuvent être exéeutables. Telle doit être la règle. Vous verrez 
alors automatiquement se dégonfler les élats-majors, qui n'ac- 
compliront plus que les tâches essentielles, qui seront les leurs 
du moment qu'on leur interdira de faire celles qui leur sont 
étrangères, 

Au sujet de cette question du commandement, nous devons 
également nous rendre compte de ce que doit être un chef 
d'état-major d'armée, quel doit être son rôle et comment l'ar- 
imée — terre, mer, air — doit être commandée. 

On a parlé de fusion. Je suis le premier à proclamer qu'il faut 
iler le plus rapidement possible vers la fusion, selon les possi- 
Lilités, Mais je constate que, même dans les Etats les plus déve- 
loppés, méme avec la puissance américaine ou Ja puissance 
anglaise, on n'est pas enrore arrivé à réaliser la fusion. Com- 
ment pourrions-nous la faire de but en blanc, au risque de 
dégoûter à tout jamais les exécutants çt la troupe ? La question 





vaut la peine d'être étudiée et exige, en tout cas, certaines 
étapes, Jusqu'à nouvel ordre, nous devons avoir une armee ue 
terre, une mice de l'air et une armee de mer 

La préparation des cadres est un autie probleme. Nous pou 
vons former des cadres inlerarmées, Des éroles sont conrgoes 
de celle formation et les étrangers Y sont Lop heureux d'; 
venir. 

La pensée militaire francaise n'est pas morte, croyez-mai, 
Elle continue à montrer toute sa vigueur, D au: la connaitre 
e: non pas l'ignorer. 

Dans ect ordre, le chef d'état-major de l'armée de terre, par 
ext mple, doit être le chef de l'armée de terre, H doit être lins- 
recteur de celie armée. I doit avoir sous ses ordres les ins- 
pecteurs d'arme, 

Une telle affirmation a l'air ridicule, Songez donc qu'à la fin 
de 1919, le maréchal Foch, qui était tout de même une autorité 
en la matière, disait: j'ai lunpression qu'il n'v a plus d'armée 
à proprement parler; il faut combiner, 1 faut faire un mélange 
de l'infanterie, de la cavalerie, de l'artillerie 

Ce mélange s'effectue et il existe actuellement des unités 
interarmes, Cette innovation supprane-t-elle linfenterie, Far- 
Ullerie, la cavalerie ? Verra-t-on d'iei peu tous nos chefs d'esca- 
dron d'artillerie notés sur la facon dont ils commandent un 
bataillon où même un élément d'interarmes ? Je ne le crois pas. 

Il reste encore une longue preparation à faire, Elle est en 
cours, mais il faudra l'achever, NH va done encore des armes, 

Ces armes, Si nous voulons que l'armée soit commandée, 
faut qu'elles dépendent d'une seule personne, grand maitre de 
l'arme, inspecteur, directeur de larme, disposant de Fadminis- 
traliou du personnel de l'arme, 

Grâce à ce système, on pourra répartir les tâches du haut au 
has de l'échelle et hisser à chacun seulement ce qui Jui revient 
ais tout ce qui hui revient. 

M. Jules Moch à defini exactement ce que. devait être la région 
territoriale, I cst certain que des maintenant elle doit étre un 
organisme interarme, avec des élats-majors interarmes au sein 
desquels doit être parfaitement réglée la présence des repré- 
sentants de l'armée de terre, de l'armée de l'air et de l'armée 
de mer. 

M. J'ias Moch. Je ne félicite de notre accord sur cette thèse. 
C'est un des gros problèmes à régle 

M. Joseph de Monsabert. Celle solution est d'autant p'us 
indispensable que, dans le cadre de Ja guerre que vous avez 
indiquée, monsieur le président — que je crois, d'ailleurs, la 
vraie — il dot x avoir une possihil té de décision et de copi- 
nindement et, par conséquent, en temps de paix, une organt- 
Sation qui montre jusqu'où doit aller Ja décentralisation de 
l'adimin'stration centrale, C'est sur cet exemple que nous pou- 
vons le mieux réfléchir, 

Je ne m'étendrai pus plus longuement sur un problème dont 
chacun connait l'élendue, Je veux seulement, en terminant, 
rappeler que du fait de nos difficultés d'organisation, de notre 
manque d'organisation, peut-on dire, il y a eu et il y à 
encore un mal moral incontestable au sein de l'armée, L'armée 
souffre. Elle souffre parce que, encore une fois, elle ne se sent 
pas assez commandée, pas assez connue, Elle s'éloigne des était 
majors, elle à été éloignée de la nation en grande partie 
parce qu'on ne jui à pas montré suffisamment que les tâches 
qu'elle remplissait étaient nationales, 

Mais il v à dans Ja nation un mal plus grave encore parce que 
nous n'avons pas suflisamment entretenu ce qui devrait étre 
le ressort essentiel en cas de conflit. La responsabilité du 
Gouvernement, sur ce point, est extraord'hairement grave, 

Je regrette que le comilé de guerre, le comité de la défense 
nationale ne comprenun: pas le ministre de l'éducation natio- 
häl, Car en définitive c'est à lui que cela revient, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre el à droite.) 

C'est à loules les autorités spirituelles que revient la charge 
de former des cilosvens qui soient tous convaincus qu'ils ont 
leur part dans la défense d'un bien qui est le bien commun, 
celui pour lequel nous nous réunissons pour nous défendre, 
pour nous baltre el pour Vaincre ou mourir, 

C'est bien là le fond du probleme, Celle préparation morale, 
qui constitue ja responsabilité de tous les éducateurs devant les 
Missions nationales, elle se fera ou elle ne se fera pas. Dans ce 
dernier cas, il est inutile de songer à une organisation de la 
défense nationale et des armées: quand un pays se divise contre 
lui-même, il meurt (Applaudissements à l'eztrémne droite, a 
droile, au centre el à gauche.) 

M. le président. |a parole est à M. Aubhame. 

M. Jean-Hilaire Aubameo. Mesdames, messieurs, on nous 
reproche de demander le maintien des prérogatives militaires 
de la France d'outre-mer pour des raisons sentimentales, 

Je m'élève vigoureusement au nom de tous mes camarades 
élus africains contre une pareille interprétation des faits, C'est, 
au contraire, pour des raisons purement tes hniques que nous 
demandons à l'Assemblée nationale de maintenir sous l'auto- 
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rité du ministre actuellement responsable les forces militaires 
stationnées outre-met 

Le rapporteur de la commiss on des territoires d'outre-mer a 
développe un certain nombre d'arguments auxquels mes cama- 
rades et inoi-méme sonserivons entierement. J'ajouterai seule- 
ment que le ratchement équivandrait pour nous à annuler 
d'un trait de plume tous les efforts qui ont été faits par Îles 
organtsateut de l'armée coloniale, Je ne sars &<i un gratrd 
nombre d'entre vous ont servi sous cetle arme, mais j'aftirme 
qu'elle ne peut pas se forger en un jour et que ce n'est pas en 
raltachant ses services à ceux du ministère de la guerre que 
vous pourrez, dans la conjoncture actuelle, vous servir le mieux 
des troupes qui ia composent, 

Je vais plus luin, Alors que l'Occident organise sa défense et 
eutend grouper loutes ses Torces d:pomible<, il n'est peut-être 
pus movcessaire que soient lcorporces dans un organisme euro- 
péeu les troupes actuellement stationnées dans les terriloires 
d'outre-mer Jjunt vous cessericz, du méme coup, d'avoir la d:s- 
P rsttlofi 

de ne veux pra illmger ce débat, mais je pense, à l'heure où 
il est question de décentralisation dans tous Les domaines, qu'il 
est inopportun et mème dangereux pour la sécurité de chacun 
de nous de ratlacher l'armée d'outre-mér aux services du secré- 
tmiat d'Etat aux flurces armées, 

Les problèmes militaires qu pcsent dans les territoires 
d'outre-mer ne sauruent, en effet, étre résolus que par un 
organisme halntué depuis bngtemps à les résoudre, Cet orga- 
hisine existe, Son optique n'est pas toujours la méme que celle 
du ministère de la défense nationale, SeraitAl pour cela moins 
bien adapté à son objet? Au contraire, peut-être. Pourquoi, 
alors, poussant votre argumentation, me pas rattacher aussi les 
servwes de l'enseignement outre-mer au ministère de l'éduca- 
tion nationale, les services de santé au ministère de la santé 
publique ? Das cette voie, il n'y a plus de limite puss.bie, ul 
u'y à plus de ministère d2 la Franez d'outre-mer, 

Nous ne pouvons done souscrire à une telle formule 

E-pére-Lon, d'autre part, en oplant pour ce rattachement, 
créer plus rapidement en Afrique les écoles militaires de pré- 
sélecton qui s'imposent outre-mer ? La créalion de ces écoles 
est tres hp tante. I est nécessa re, en effet, de former dès le 
temps de paix les futurs cadres millaires dunt l'Afrique et la 
mélr.pole out besoin, On évilera ainsi, outre-mer, les difficul- 
tés de 1939. 

Le ministère de la France d'outre-mer est, à notre avis, plus 
âple que le secrétariat d'Elat à la guerre pour opérer en 
Afrique, par des stages judiceux et par une preparalion appro- 
priée, la sélection qui s'impose el pour entrainer vers les 
rrandes écoles inilitawes de la métropote les jeunes Africains 
pus aple<, On ne saurait priver le ministre de la France 


d'outre-mer de ses attributions mil taires sans nuire à la bonne 
marche d'un service appelé à assurer la sécurilé mililaire de 
tous. 


Mes camarades et moi-même demandens le maintien du sfafu 
quo. La loi du 7 juillet 1900 doit continuer à régir l'organisation 
des troupes colon ales et les attributions du ministére de la 
France d'outre-mer, Si l'Assemblée ne nous suit pas, nous subi- 
rons Ja loi de la majorité, mais les Africains seront très mécon- 


lents, (Applaudissements au centre, à droile et à l'extrème 
dre.) 

M. le président. La parole est à M. de Chevigné. | 

M, Pierre de Chevigné. Monsieur le président, j'avais l'inten- 
on de prendre la parole pour une lève intervent:on au cours 
de la discussion générale. 

Je ne ferai pus cette intervention et je prie mes collègues 
secrétaires d'Etat de ne voir dans ceite décision aucune inten- 
tion péjorative à leur égard. 

J'ai été moi-même assez longtemps secrétaire d'Elt pour 
connaître les servitudes et les difficultés de la Fonction 

Je veux simplement dire jei qu'il me paraît inutile de prendre 
Ja parole sur cette question en l'absence de M. le ministre de 
la défense nationale. 

Certes, le Gouvernement est représenté, mais M. le ministre 
de la défense nationale nous a expliqué, depuis pas mal de 
temps, que les secrétaires d'Etat n'ont guère d'importance et 
d'outorité en la matiere. 

S'ils ont peu d'autorité pour administrer, s'ils ne sont pas 
gus-eplibles où capables de donner une seule signature admi- 
histrative, ils sont, À mon avis, encore moins qualiliés pour 
soutenir une discussion aussi capitale devant le Parlement. 

Je sais bien que M. le ministre de la défense nationale à une 
excuse, puisqu'il assiste aux manifestations des Nuits de l'ar- 
mee, 

J'estime qu'il y a également ce soir, dans cette enceinte, une 
nuit de l'armée aussi importante que celle qui se déroule au 
Vélodrome d'hiver, (App'audissements au centre.) | 

M. le président, La parole est à M. le secrélaite d'Elat à Ja 

difeuse et aux forces armées, 





M. dean Crouzier, secrélaire d'Elat à la defense et au forces 
armées. Je voudrais faire appel à la courtoisie de mon ami 
M. de Chevigné. 

U est exact que M. le ministre de la defense nationale préside 
actuellement ka prennmere seance des Nuits de l'armée, lmais je 
lui donne l'assurance qu'il sera present dans un instant. M. le 
presulent du conseil lui-mème doit venir ici d'un moment à 
l'autre. 

Vous conviendrez, mon cher collègue, que M. le président du 
conseil peut avoir certaines obligations qui l'empêchent d'être 
constamment présent dans cette enceinte, même lorsqu'on y 
discute d'un problème cussi important que celui de la réorga- 
hisation de l'armée. 

Si vous ne désirez pas prendre la prrole en l'absence du 
ministre de la défense nationale, il vous est loisihle, évidem- 
ment, d'abandonner votre lour de parole à l'orateur inscrit à 
la suite. 

J'espère cependant que vous voudrez bien faire un geste et 
monter dés maintenant à la tribune. Soyez assuré que je ferai 
scrupuleusement part de vos observations, qui seront certai- 
nement pertinentes, comme à l'habitude, à M. le ministre de 
la défense nationale, 

M. le président. La parole est à M. de Chevigné. 

M. Pierre de Chevigné. Je suis trés sensible à vos paroles et 
rends hommage à votre autorité, mais je regrette de ne pouvoir 
moditier ion point de vue et je renonce à la parole. 

M. le président. La parole est à M. Legaret. 

M. Jean Legare?, Me<dame<, messieurs, le débat qne nous pour- 
suivons ne concerne pas simplement, comme certains ont pré- 
tendu, un problème de répartition de portefeuilles ministeriels. 
I ne porte pas non plus, malgré l'apparence qu'il a pu acqué- 
rie au cours de l'après-midi, sur la conception méme de la 
défense nationale francaise. 

Une discussion sur les bases d’orgamsation du système de 
défense nationale française aura plus justement sa place dans le 
débat que nous ouvrirens bientôt, je l'espère, sur les lois orga- 
niques de notre armée. 

M. Juies Moch. sur |» budget. 

M, Jean Legaret. ..c! =ur Ye budget aussi. 

Je voudrais done, me réservant d'intervenir alors, m'en tenir 
ce sûr à ua propos extrèmement limité, fixé par le titre même 
de la proposition de loi déposée par la commission et qu cun- 
cerue Les structures ministérielles de notre appareil de défense. 

C'est, en effet, le problème de structure des organes de direc- 
tion et de conception à j'intérieur du cadre tracé par la Cons- 
tilution — cadre d'ailleurs assez flou, it faut le reconnaître — 
qui se pose à nous ce soir. 

Logiquement, il eut peut-être été préférable, malgré les appa- 
rences, que nous fikiions tout d'abord, ou pour le moins en 
mème temps, notre doctrine quant aux lois organiques des 
forces armées, étant donné que la conception que l'on se fait de 
ces lois organiques et des forces armées à des répercussions pro- 
fondes sur le problèime qui nous retient ce soir, L'événement 
en à disposé autrement qui a fait apparaitre en quelques mois 
deux organisations nouvelles des structures ministérielles et 
qui a attiré l'attention de tous sur l'instabilité de celles-ci. 
Ainsi que l'a fait remarquer notre rapporteur, M. Pierre André, 
nous en avons tonnu quatorze formes différentes en moins de 
dix ans. 

L'urgence d'une solution, sinon définitive, du moins plus 
ctable, est apparue à tous. Anssitôt le remède a semblé devoir 
étre trouvé dans le vote d'une loi limitant en l'espèce les pos- 
sibilités gouvernementales, plus spécialement celles d'un pré- 
sident du conseil qui constitue son cabinet. 

Je le dis tout de suite, il me paraît fächeux qu'en cette 
matière on soit obligé de recourir à l'intervention législative. 

La composition du Gouve:nement, sa structure, est normale- 
ment du domaine réglementaire et je regrette ce nouvel empiè- 
tement du législatif sur l'exécutif. 

Ce n'est pas absohunent contraire — re n'est pas non plus 
absolument conforte --- aux principes de base du régime par- 
lementaire. Néanmoins, en raison des hésitations passes et 
récentes, on peut admettre une intervention législative excep- 
tionnelle., Maïs dès que nous serons entrés dans cette voie, on 
ne Er en sortir que par la voie législative et cela est regret- 
table. 

D'ailleurs, M le président Jules Moch à fort justement, cet 
après-midi, incité les membres de cette Assemblée à un certain 
sceplicisme quant à l'efficarilé des mesures que nous pouvons 
prendre et je pense qu'il à fait allusion plus spécialement à 
cette loi de la Mie République qui Jimitait à vingt le nombre 
des ministres, loi qui n’a jamais été appliquée sous la He Képu- 
blique et que, je crois, auenn bon esprit n'a mvoqgué sous 
la IV°, alors que cependant elle n'est pas frappée de caducité. 

Par conséquert, il fzut actuellement trouver une meilleure 
formule et je voudrais m'en tenir au problème immédiat qui 
esl pusé par Ja présenialion à celle Assembice de deux textes, 
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l'un d'origine parlementaire, l’autre d'origine gouvernemen- 
lale, entre lesquels nous allons être appelés à choisir, 

l'our déterminer ce choix, il me paraît indispensable de 
comparer ces deux textes, en premier lieu quant au but pour- 
suivi par l'un et l’autre, en second lieu quant à leur conception 
de base, en troisième lieu quant aux réalisations que l'un et 
l'autre proposent. 

Le but poursuivi est identique: il s'agit de donner par voie 
législative une structure définitive à la défense nationale ou 
plus exactement de tracer un cadre à ses organismes de direc- 
tion et de conception, done de donner le pas à des techniques 
permanentes ou semi-permanentes sur les nécessités politiques 
passagères, voire immédiates. 

En consequence, la logique postulerait un système extrême- 
ment rigide qui supprimerait toute possibilité de variation dans 
is différentes formules ministérielles, qui, évidemment, sont 
différentes selon les inujorités sur lesquelles elles s'appuient. 

Sans alle: jusque là, le souci d'obtenir plus de stabilité est 
une préoccupation extrêmement valable qui m'a amené à 
etre un des cosignataires de la proposition de Ja commission, 
encore que j'eusse préféré une souplesse plus grande que celle 
qui Inarque ce texte. 

A ce sujet, j'avais déposé en commission un amendement, 
qui n'a pas été retenu, concernant notamment le titre des 
secrétaires d'Etat, de manière à laisse au président du con- 
sil, sur le point de constituer son équipe, des latitudes plus 
grandes que celles qui ont été admises, en définitive. 

Sans qu'on puisse pour autant me taxer de critiquer systé- 
matiquement le texte défendu par M. le ministre de la défense 
nationale, j'observe que projet gouvernemental et projet de la 
commission reflètent le même souci; cependant le texte gou- 
vernemental marque une tendance plus poussée vers Ja sou- 
plesse et vers des possibilités plus eh laissées au Gou- 
vernement, ce qui avait permis à M. de Chevigné — il me per- 
mettra de le citer — de dire très justement en commission que 
le projet gouvernemental, premiére manière, laissait au Gou- 
vernement le choix entre six formules, C'était quand mème 
beaucoup, S'agissant d'un projet de loi qui avait précisément 
pour objet de limiter ce choix. 

Faisant abstraction des détails, je voudrais maintenant recher- 
cher les différences et les similitudes dans les conceptions de 
base du projet gouvernemental et du projet de la commission. 

Ainsi que le souligne l'exposé des motifs et comme l'a dit 
cet après-midi M. le ministre de la défense nationale, le projet 
gouvernemental repose sur deux idées essentieL'es: en premier 
lieu, sur Ja distinction entre les forces armées et ia défense 
halionale; en second lieu, sur un certain refus, avec réticence 
d'ailleurs et — que l’on me pardonne ce mot — avec une cer- 
laine confusion même, du système de la délégation de pouvoirs 
prévue par l'article 54 de la Constitution de 1946. 

Le projet gouvernemental soutient que les notions des forces 
armées et de défense nationale sont très différentes et il consa- 
cre trois articles à le prouver. Il en tire la conclusion que les 
forces armées seront confiées à un ministre spécialisé, assisté 
dun secrélaire d'Etat à l'armement et de trois secrétaires 
d'Elat d'armes. 

Le wprésident du conseil conserveraît personnellement, en 
matière de forces armées, et non point seulement en matière 
de défense nationale, la détermination de la politique générale 
uvec possibilité de délégation à un second ministre. 

Le général Kœnig nous a déclaré que c'était là l’idée essen- 
tielle, Or, pour ma part, je n'en vois le fondement ni dans le 
texte, ni dans l'esprit de la Constitution, ni, également, dans 
la logique des faits. 

Le texte de l'article 47 de la Constitution confie indifférem- 
ment les forces armées et la coordination de la défense natio- 
nale an présidert du conseil. L'alinéa 3 dispose: « Le prési- 
dent du conseil des ministres assure la direction des forces 
armées et coordonne la mise en œuv:e de la défense natio- 
nale. » 

Ce texte ne contient aucune distinction de nature — et encore 
moins aucune distinction d’attributaire — entre ces deux bran- 
ches que le projet gouvernemental oppose de facon extrèéme- 
luent nette. 

Je ne vois pas comment l'article 47 de Ja Constitution pent 
déterminer le Gouvernement dans cette voie et postuler une 
différenciation quant à la délégation possible du président du 
conseil. 

C'est sans doute pour se justifier que le Gouvernement, dans 
la première version de son projet, faisait figurer une déter- 
tmination des différentes attributions que chacune de ces classes 
d'objets pouvait contenir. 

J'avais alors fait observer à M. le ministre de la défense 
nationale qu'il m'apparaissait difficile qu'une Joi gprétendit 
exprimer ce que signifiait la Constitution. M. le ministre de la 
défense nationale m'avait répondu que le conseil d'Eta!, 
consulté, avait non seuiement approuvé, mais applaudi à cette 
juterprélation législative d'un texte constitutionnel, 








J'avoue que la citation du conseil d'Etat m'avait alors été 
particulièrement sensible, mais la troisième mouture du projet 
gouvernemental à quelque peu modifié l'attitude gouverne- 
mentale. Je ne puis que m'en féliciter, | 

Cependant, «1 le premier projet gouvernemental ne mani- 
festait pas d'hésitation à l'égard de cette première idée de base, 
la troisième mouture, qui soule nous est soumise, marque, sur 
ce point, un certain doute. 

Je discerne ce doute dans l’article 8, où il est dit: « Le pré- 
sident du conseil et assisté, dans l'exercice des attributions que 
lui confère Je troisième alinéa de l'article 47 de la Constitution, 
par un ministre spécialisé. » 

L'article 8 confond done et précisément à propos des possihi- 
lités de délégation, les attributions de forces armées et de 
défense nationale dont les articles précédents nous ont indiqué 
qu'elles étaient distinctes, | 

La deuxième idée de base du projet gouvernemental consiste 
en un rejet non avoué, mais évident, de l'idée de délégation, En 
cette matière gouvernement et commission s'adressent tour à 
tour le même reproche de ne point respecter l'ariicle 54 de la 
Constitution qui stipule que le président du conseil peut délé- 
guer ses attributions à un ou plusieurs ministres spécialisés. 
C'est, en effet, à ce propos que Ja différence est capitale entre 
les deux textes qui nous sont soumis. 

Le projet gouvernemental, dans son esprit si ce n'est dans sa 
lettre, voudrait, en réalité, exclure la possibilité de délégation 
et les explications données cet après-midi par M, le ministre de 
la défense nationale ne laissent à ce sujet aucun doute. 

Or, un texte légi-latif ne peut pas exelure une possibilité de 
délégation prévue expressément par la Constitution, 

Si je passe maintenant au texte de la commission, je repra- 
duirai simp'ement le reproche fait par le ministère, ne voulant 
Cvidemment pas le prendre à mon compte. 

Le texte de la commission, nous dit-on, sinon dans sa lettre 
du moins dans son esprit, violerait tout autant l'article 54 de 
la Constitution en Mon re en fait obligatoire la délégation de 
ouvoirs. Le reproche n'est pas exact car la commission prévoit 
(A possibilité pour le président du conseil de conserver l'exer- 
cice de ses aitributions. 

Le Gouvernement dit qu'il veut exclure la possibilité de la 
délégation pour deux rai-ons : d’abord parce que le président du 
conseil se désintéresserait de la défense nationale dans Fhypo- 
thèse où la délégation serait toujours pratiquée, ensuite parce 
que cette délégation lui retirerait en fait la responsabilité de 
la défense nationale, 

Or je ne vois pas ce qu'il y a de vrai, de solide dans cet argu- 
menl. 

La Con:titution, par son article 47, confère expressément au 
président du conseil toute la responsabilité de la défense natio- 
hale et si l’article 54 lui permet de déléguer ses attributions, il 
ne l’autorise à en déléguer que l'exercice et en aucun point la 
jouissance. Par con<équent, à aucun moment le chef du gou- 
vernement ne peut déléguer la responsabilité qui lui incombe 
et qui lui reste propre, quoi qu'il puisse arriver. | 

D'ailleurs les deux projets se rencontrent sur ce point, car 
tous deux précisent que la délégation ne — en aucune 
manière affecter les problèmes de responsabilité, qu'en toute 
hypothèse cette responsabilité restera sur la tête du président 
du conseil, qu'il y ait délégation ou pas. 

M. Félix Kir. Exemple, Clemenceau! 

M. Jean Legaret. C'est un bon exemple, monsieur le chanoine, 

On nous dit, en outre : le président du conseil va se désinte- 
resser de cette défense nationale qu'il n'assurera pas lui-même. 

M. Pierre André a répondu très opportunément et de façon 
très pertinente à M. le ministre à ce sujet. Je ne reprendrai 

as son argumentation, qui me paraît convaincante, En toute 
Évocthies d'ailleurs — 11 l'a dit — la politique de défense 
nationale est fixée par le Gouvernement en conseil des minis- 
tres. Le président du conseil ne peut donc pas se désintéresser 
d'une matière dont il est maître. 

Le projet de la commission procède, à l'inverse, de l'idée que 
le président du conseil déléguera toujours en fait, pour Ja 
seule raison qu'il ne peut pas les exercer de façon pratique, 
les attributions que lui confie la Constitution par son arlivle 47, 
alinéa ?. 2 

Ce n'est pas une idée doctrinale qui a guidé la commission, 
c'est une constatation de fait et aussi l'expérience, puisque, 
depuis la Libération, il y a toujours eu délégation en vertu de 
l'artiele 54 de la Constitution, 

Et c'est d'ailleurs, au fond, également, quoiqu'il ne T'avone 
as, une des raisons qui ont guidé le Couvernement, Refnsant 
hi délégation et, par conséquent, laissant sur la tête du prési- 
dent du conseil toutes les charges de la défense nationale, 1e 
Gouvernement se rend parfaitement compte qu'it n'est pas po-- 
sible au chef du Gouvernement de les assumer toutes, C'est 
pourquoi il est amené à une différenciation entre les forces 
armées el la défense nationale qui à pour objet, en réalité, de 
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faire déléguer une partie des pouvoirs tout en déclarant qu'on 
D'adimetira pas la délégation 

sur ce pount, le projet de la commission me paraît préférable 
au teste du Gouvernement, notamment parce qu'il se rappro- 
che du antage de l'article 54 de la Constitution. H n'impose, en 
effet, ni ne refuse aucune delégation. I reconnait simplement 
une hrcessilé pratique à laquelle il veut faire face. 

J'aburde maintenant, en dernier lieu, les diffléreneiations de 
ces deux projets, quant aux conséquences qu'ils turent l'un et 
l'autre des données de hase e j'ai tent: de dégager. 

Malgré l'importance qu'on lui a accordée, dans le débat d'au- 
jour! hui, le problème ainsi posé n'est pas le principal. D 
L'est qu'un corullaire des précédents. 

Je n'insisterai pas sur des oppositions des deux projets, pour 

ce qui louche au probleme des principaux ministres, 
Dans Le projet gouvernemental, nous trouvons le président 
du conseil qui conserve, en toute hypothise, un certain nombre 
d'attribulions, un ministre délégué, un ministre des forces 
armées, un secrélaire d'Etat à l'armement, trois secrétaires 
d'Etat d'armes, Dans le projet de la commission, nous avons 
un munistre de la défense nationale et trois secrétaires d'Elat 
d arm 

Le deuxième me parait plus simple, C'est une des raisons 
pour le-quelles je lui accorde ma préférence. 

Lui--ons de côté également le problème du secrétaire d'Etat 
ou du ministre de l'armement, qui soulève des questions parti- 
cuivres litres, d'ailleurs, à celles que je veux évoquer. 

Je ne dirai que quelques mots du problème des secrétaires 
d'Etat ou des ministres d'armes. 

M. le ministre de la défense nationale nous a exposé cet 
aprem sa véritable pensée, que nous avions d'ailleurs dis- 
cernce, S'appuyant notamment sur l'avis du maréchal Montgs- 
nerv, 11 à mmdiqué que son but ctait la fusion des différentes 
à es 

Demain, en effet, la distinction traditionnelle entre l'air, la 
marine et la guerre nous paraîtra peut-être périmée. Demain, 
peut-être, en effet, des complexes nouveaux seront nécessaires : 
complexes atro-lerrestres où complexes aéromaritimes, où tout 
autre chose, Mais si, demain, cela devient évident, en est-il de 
Diéine aujourd'hui? Je ne le crois pas. 

Je crois qu'aujourd'hui la distinction demeure encore vala- 
ble, à condition qu'il s'agisse d'une distinction et non pas de 
querelles de boutons de gendarmerie, comme celle à liquelle 
a fat allusion cet après-midi M, le président Jules Moch. 

Les craintes exprimées par M. Monteil de voir cette fusion 
que l'on projette se transfo Ster peu à peu en une absorpiion 
des deux autres armées par l'armee de terre me paraît fondée, 
car nous en sommes encore à l'idée d'une supérorilé de 
l'armee de terre sur les aulies, idée qui est peut-être maiute- 
nant dépassée, 

Je ne fais pas aujourd'hui ce procès qui me paraît devo'r 
être engagé à l'occasion de la discussion des lois organiques. 
Mais duns les guerres modernes je ne crois pas qu'une priorité 
ab-olue doive être donnée d'une façon iitangible à une arme 
sur | uutre.…. 

M. Félix Kir. À l'aviation! 

M. Jean Legaret. ..pas plus, d'ailleurs, à. mon sens, à l'air 
qu'a la terre. 

HW doit y avoir égalité des différentes armes, Je suis rap- 
porteur du budget de Fair et mes sympathies vont à cette 
ärmr, mais je ne voudrais pas faire preuve avec elle de par- 
Gialité. 1 m'apparaîit indispensable que si la fusion est réa- 
lisce. elle le soit dans l'égalité, Or, je ne crois pas que nons 
soyons encore parvenus à cette phase, non seulement sur le 
ee à matériel, mais imèêtme, simplement, sur le plan psycho- 
ogrque, 

l'ar contre, il m'apparaît indispensable, primordial, que soit 
organisée dès aujourd'hui une coordination étroite entre les 
difiérentes armes. 

C'est pourquei je me réjouis que, dans le projet rapporté 
par la commission, des secrétaires d'Etat aient été substituts 
aux m'unistres; car si chacune des armes avait eu son ministre, 
la séparalon entre elles aurait été accrue et l'on n'eût pas 
permis au ministre de la défense nationale de tenir son rôle 
essentiel de coordination qu'il lui sera possible, par contre, de 
jouer avec des secrétaires d'Etat, 

Cependant, je ne voudrais pas que, par un détour, on puisse 
rendre à ces secrétaires d'Etat des pouvoirs de ministres que 
leur titre doit normalement leur retirer, 

C'est pourquoi je me suis pas d'accord sur l'aticle 6 du 
texle de la commission dont j'ai pourtant été un des coauteurs. 
Lest un étrange destin de venir à celle tribune exprimer son 
désaccord sur un texte que l'on a signé. C'est parfois la consé- 
quence des discussions qui se produisent en commission. 

Je n'approuve done pas l'article 6 qui permet à ces secré- 
laires d'Elat de décider sur leur seule signature. H aboutirait 
‘n ellel, à priver le ministre de la difeuse de fout son pouvoir 





de coordination et même de son pouvoir de direction de la 
défense nationale, nécessaire en ceriains Cas. 

e Dupraz. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Jean Legaret. Je vous en prie. 

M. Joannès Dupraz. Je voudrais vous rassurer €! je regrette 
d'ailleurs d'avoir à le faire. 

M. Pineau a déposé, au nom de la commission des finances, 
un amendement au premier alinéa de l'article 6, amendement 
qui prévoit précisément qu'un réglement d'administration 
publique mettra au point les conditions dans lesquelles les 
secrétaires d'Etat aux forces armées pourront exercer leurs 
pouvoir: et les conditions dans lesquelles sera opérée la coordi- 
nation entre leurs services. Je suis extrêmement préoccupé de 
cet amendement ; mais il semble que ce qui me préoccupe doit, 
si je vous comprends bien, vous rassurer. (Sourires.) 

M. Jean Legaret, Je n'ignorais pas cel amendeuwent mais 
n'avant pas le dessein de le défendre moi-même — ce qui serait 
d'ailleurs discourtois — j'ai voulu préparer la voie à M. Pineau… 

M. Christian Pineau, rapporteur pour avis. Je vous remercie. 

M. Jean Legaret. ..en exprimant des inquiétudes que, je 
l'espère, il calmera tout à l'heure. 

Je serais ravi que cet amendement fût adopté et je Ini apporte 
dès maintenant l'adhésion d'un de ceux qui ont signé le texte 
qu'il entend modifier, 

À Dupraz. Du moins l'importance de cet amende- 
ment n'échappera à personne. (Sourires.) 

M. Jean Legaret. Nous aurons contribué à la souligner, vous 
et moi, pour notre part. 

Sur ce point, je rejoins le Gouvernement et également l’au- 
teur de l'amendement auquel vous faites allnsron, monsieur 
Dupraz. Cet amendement me parait d'autant plus nécessaire 
qu'a été supprimé — j'ai été l'un de ceux qui ont insisté dans 
ce sens — ce titre de vice-président du conseil conféré, dans le 
projet rapporté initialement par la commission, au ministre de 
la défense. 

A l'issue de cet examen, je ne puis eéler un sentiment que 
d'ailleurs chacun à pu deviner: ma préférence va au projet de 
la commission, sous les réserves que je viens d'exprimer. Ma 
détermination ne résulte d’ailleurs pas Simplement d'un amour- 
propre de modeste coauteur, mais je reconnais que certains des 
arguments développés cet après-midi par M. le ministre de Ja 
défense nationale m'ont frappé et, pour ma part, je me rallierai 
volontiers à certaines de ces idées, à condition qu'elles s’ins- 
crivent dans le cadre que je viens de tracer. 

Nulle œnvre, en effet, n'est parfaite et intangible et dans le 
domaine de la défense nationale qui nous occupe, l'erreur est 
facile autant que redoutable. 

La tâche que nous accomplissons ce soir n'est, d'ailleurs, que 
la première d'une autre, plus importante, qui doit doter la 
France de tout son appareil de défense, donc de salut national. 

Cette œuvre — ne nous faisons pas d'illusion — ne suffira 

a. 

J'ai été frappé par l'élévation de pensée du général de 
Monsahert, lorsqu'il nous a dit qu'il fallait avant tout incu!- 
quer à tous les Français le sens du devoir et celui de la patrie. 

Nons pourrons entreprendre quelque œuvre d'organisation 
que ce soit, nous ne sauverons la patrie que si tous les Fran- 
Çais ont à cœur de vouloir la sauver. (App'audissements.) 

M. le président. La parole à M. Raymond Lefèvre. 

M. Raymond Lefèvre. Bien que mon propos, mes chers cal- 
ligues, n'ait pas exartement trait à Ja discussion en cours, 
permettez-moi d'attirer votre attention sur un sujet qui inté- 
resse particulièrement les milieux agricoles, la convocation des 
réservistes. (Erclamations sur divers banes.) 

M. Pierre André, rapporteur, Ce n'est pas la question! 

M, Raymond Lefèvre. C'est une question très importante pour 
l'agriculture. 

Vous n'ignorez pas qu'un grand nombre de jeunes agricul- 
teurs sont convoqués au moins de juillet, pendant la moisson. 
Les exploitants vont abandonner leur mg can var et perdre 
ainsi une année de labeur, Jadis, l'armée fournissait des hom- 
mes à l'agriculture. Cette année, l'armée va prendre des agri- 
culteurs et compromettre la moisson. 

Ne pourrait-on pas, monsieur le ministre, reporter celle 
période de réserve an mois de septembre ? 

M, le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. Pierre Monte!, président de la commission. Mon cher col- 
ligue, je suis persuadé de votre bonne toi et de l'intérêt que 
vous portez à vos concitoyens en la matière. 

La commission de la défense nationale est saisie de la ques- 
tion. Dès mercredi, elie nommera un rapporteur. Mais, je vous 
le dis avec l'amitié que je vous porte: ce n'est pas le débat 
d'aujourd'hui. 

F3, Ravmond Lefèvre. Je le sais Lien, 
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M. le président de la commission. La commission de la défense 
nationale s'efforcera de concilier à la fois l'intérêt nécessaire 
de l'instruction des réserves, l'intérêt général de la nation et 
celui des cultivateurs en mat ulier. 

M. Raymond Lefèvre. Je l'en remercie. 

M. Jean Crouzier, secrélaire d'Etat à la défense et aux forces 
armées. Les observations de M. Lefèvre sont peut-être valables, 
mais qu'il me permetle à mon tour de Jui dire qu'elles ne me 
paraissent pas entrer dans le cadre de ce débat, 

Je lui demande donc de ne pas insister et de se contenter 
ées observations que vient de présenter M. le président de 
la commission de la défense nationale. 

M. Raymond Leïèvre. Je n'insiste pas. Je tenais néanmoins 
à poser ceite question. | 

M. Félix Kir. Vous avez bien fait. Elle est importante. 

M. le président. La parole est à M. Chupin. 

M. Aitred Chupin. Mesdames, messieurs, les modifications de 
etruciure récentes de la défense nalionale avaient fait penser 
à un certain nombre de nos collègues qu'il était inutile que 
ce débat s'instaurât aujourd'hui à l’Assemblée. 

Nombre d'entre nous, cependant, ont estimé qu'un texte légis- 
latif devait permettre de coditier un certain nombre de dispo- 
sitions qui doivent être permanentes dans l'organisation de la 
défense nationale, 

Certes, plusieurs de nos collègues, notamment M. Jules Moch, 
ont exprimé des doute; sur l'utilité de ce texte et ont rappelé 
que certaines dispositions législatives relatives au nombre des 
membres du Gouvernement élaient caduques et que ce texte 
nouveau n'avait peut-être pas d'utilité, 

A vrai dire, la discussion qui se poursuit depuis cet après-midi 
a renforcé ma conviction que ce texte élait nécessaire el que 
cette discussion pouvait être utile. 

En effet, quand on constate l'opposition des thèses qui ont été 
développées à celle tribune, quand on songe que les hommes 
qui ont développé ces thèses si différentes peuvent être succes- 
civement chargés de la défense nationale, on est bien obligé 
d'adimettre Ja nécessité de conserver une certaine stabilité dans 
la concep'ion. Et, après avoir entendu cet après-midi M. Monteil 
défendre la thèse des ministres autonomes et M. Jules Moch 
celle de la fusion, on doit admettre que si ces deux hommes 
se succédaient au ministère de la défense nationale, on assis- 
lerait à des modifications extrèmement jimporiantes el que, 
dans le cadre d’un remaniement ministériel, il ne serait peut- 
tre pas très opportun de discuter ces questions au moment où 
d'autres problèmes importants se poseraient. 

L'organisation de la défense nationale dépend d'un certain 
nombre d'hypothèses concernant nn conflit éventuel. On peut 
se demander, notamment, si elle doit être la même dans le cas 
d'un conflit conventionnel ou dans le cas d'un conflit atomique. 

Dans le cas d'un conflit conventionnel, où la mobilisation et 
les mesures de défense peuvent se développer sur un nomire 
de jours important, la mise en condition des forces armées, 
telle qu'elle à été réclamée dans les attributions des secrétaires 
d'Etat ou des ministres d'armes, peut être en effet Gistinguée 
de l'emploi et un certain délai peut séparer l’une et l'autre, 
alors que, dans le cas d'un conflit atomique, la mise en condi- 
tion et l'emploi peuvent se succéder à une cadence telle qu'il 
serait imprudent de vouloir changer d'organisalion à un 
moment aussi grave. 

Dans la mesure où la France deviendrait une puissance ato- 
mique, il est donc nécessaire d'envisager une structure de la 
défense nationale qui ne sépare pas les conditions d'emploi de 
la mise en condition des forces armées. 

D'autre part, étant donné la rapidité et la surprise qui peuvent 
survenir dans un pareil conflit, nous sommes econdui's à une 
organisation territoriale décentral.sée et, par conséquent, com- 
lune. 

Plusieurs orateurs se sont trouvés d'accord sur ce point qui 
constitue certainement un des éléments importants sur lesquels 
l'Assemblée pourra fonder sa décision, 

Quant la spécialisation, elle est nécessaire, À condition 
qu'elle ne‘soit pas portée à un échelon trop élevé, c’est-à-dire 
à un échelon de décision. 

Les adversaires de la fusion craignent que l’armée de terre 
garde une prépondérance excessive dans les élais-majors, dans 
les conseils supérieurs de ja défense nationale ou au comité des 
forces armées. On a souligné Ja comaosition actuelle de ce 
comité v compte vingt officiers de l’armée de terre contre 
cinq de la marine et cinq de l’armée de l'air. Tel est le résultat 
d'une organisation qui n'obéit pas an principe de la fusion. 

IL n'est pas du tout prouvé que, dans le cadre d'une fusion 
plus complète des armes, on aboutisse à remédier à une silua- 
lion qui, certes, ne convient pas, aujourd'hui, étant donné les 
possibilités atomiques nouvelles. 

Mais s'il faut examiner la question de l'organisation de Ja 
défense nationale en fonction d'une des hypothèses de guerre, 
il convient également de l'examiner en fonction des crédits 
que nous pouvons mettre à la disposition de la défense. 








Dans le cadre d'un armement conventionnel, si les crédits 
sont importants l'organisation peu ètre différente de la siluation 
présente. ! 4 

Nous disposons actuellement de crédits de fabrication ext 
mement minimes. Le budget de 1954 — nous sommes obliges 
de parler du budget de la défense nationale de 19534 puisque 
celui de 1955 n'e-t pas encore déposé — fixait les creuits à 
43 milliards de fraucs pour les études et recherches, 237 mul- 
liards de francs pour les fabrications et 27 milliards de francs 
pour les investissements industriels. tr 

A une époque où l'armement classique d'une division blindée 
coûte 100 milliards de francs, où le kHogramme de bateau de 
guerre coûte environ 24XN francs et le kilogramme d'avion 
15.000 à 20.000 francs. des crédits tels que ceux-là, si lourds, 
fussent-ils pour le budget, sont totalement insuffisants. 

Maintenir une certaine sutonomie des budgets, voire créer 
des ministères autonomes me semble, dans ces conditions, 
absolument paradoxal. 

Certes, dans un pays où la défense nationale est plus rivne- 
ment dotée, comme les Etats-Unis, on peut admettre un cer- 
tain parallélisme entre les recherches et les fabrications parce 
que chacune des trois armes dispose d’un volume de cicdits 
qui lui permet de lancer des fabrications en grande série. 

Ce n'est pas le cas, en général, en France, Avec des crédits 
d'un piveau voisin de ceux de l'année derniére, ce ne sera 
vraisemblahlement pas le cas cette année ni l'année procrmane, 

Par conséquent, nous sommes amenés à considérer notre 
organisation eu fonction de l'étroilte coordination des diffé- 
rentes arinées. 

Un autre point sur lequel je voudrais attirer votre attention 
est la nécessité de garder au président du conseil li respon- 
sabilité de la défense nationale. Autrement dit, les moditica- 
tions apportées par M. le ministre de la défense nationale au 
projet qu'il avait déposé vont à l'encontre des désirs: que 
J'avais formulés. En etlet, dans sa première version, le Gou- 
vernement laissait une certaine liberté de choix au prés dent 
du conseil et lui permettait d'opter pour une des solutions 
uuxquelles va ma préférence, 

Aux termes de l'article 3 du premier projet, le président du 
conseil pouvait exercer ses attributions personnellement avec 
le concours, le cas échéant, d'un secrétaire d'Etat. 

Je préférerais celle solution car j'estime que, dans Île 
domaine de la défense nationale — et je suis d'accord avec 
M. le général Koœnig quand il cherche à distinguer les pro- 
blèmes de la défense nationale de ceux des forces armées — 
la coordination des affanes étrangères, de l'intérieur — au 
titre, par exemple, de la protection civile — de la production 
industrielle — au titre de la preparation de l'industrie des 
fabrications d'armement — des transports, de la France d'outre- 
mer ou des postes, télégraphes et téléphones me semble diffici- 
lement pouvoir relever d'un autre ministre que le président 
du conseil, C'est pourquoi, l'adjonction aupres du président 
du conseil d'un secrétaire d'Etat à qui ne délégueruit pas 
ses pouvoirs aboutirait à une organisation meilleure que celle 
qui à été retenue par la deuxième version du texte guuverne- 
inental, 

Ainsi, an président du conseil seraient adjoints un ministre 
des forces armées et un certain nombre de secrétaires d'Etat, 

J'approuve, d'ai 
mulées sur les at 
| 


rè- 


leurs, certaines des réserves qui ont été for- 

iributions des secrétaires d'Elat, Personnelle- 
ment, je ne voudrais pas que, dans une loi fixant les attribu- 
tions relatives à la défense nationale, on Jimite aux secteurs 
Air, Terre, Mer les attributions des secrétaires d'Etat, Je suis 
ainsi d'accord, je le répète, avec un ceitain nombre d'oraleurs 
qui m'ont précédé. 

Mais, dans la mesure où exi-teraient des sccrétariats d'Etat 
d'armes, il serait ulile de les organiser ainsi: d'un côté, l'état- 
major général, de l'autre la direction des fabrications. Mais 
il serait normal, cependant, que soient rattachées à l'état-major 
général les directions des <ervices qui dépendent directement, 
à l'heure actuelle, du cabinet du ministre. 

Je ne suis pas du tout partisan de voir la direction du per- 
sonnel, le service du matériel ou des transmissions dépenchke 
directement du ministre et non du chef de l'état-major de l'ar- 
mée auquel rs doivent être normalement rattachés, 

La différence es<entielle entre ‘e deuxième projet du Gouver. 
nement et le texte de la commiss on est que le minist:e des 
forces armées ne peut avoir délégition pour la défense. 

Personnellement, je suis d'accord sur le principe, J'ai dit que 
la séparation entre ia défense nationale et les forces armes 
me peraissait essentielle, J'approuve tout à fait la décluration 
un général Kœænig à ce sujet. 

J'ai particpé aux discussions et au vote de la commission 
sur la suppression du poste de ruinistre. La décision à ét 
a#rquise par 16 voix contre 16, ce qui montre que la comiuission 
était fit divisée à cet égard, 

Ce fait explique que, après le vote, un certain nomire de 
a’sposilionu de scus contraire a'ent été adoptées par la cormmi 
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sion, Ainsi à l'article 6, on est revenu en arrière en donnant 
la signature aux secrétaires d'Etat. Le fait est dû simplement, 
mes chers collègues, à la modification de la composition de la 
Conmnission: ceux qui ont voté l'article 3 n'étaient pas exacte- 
ment les mêmes que ceux qui se trouvaient en commission au 
moment du vote sur l'article 6. 

L'est pourquoi — je le crois du moins — la tendance de la 
cominission à été légérement moditiée, 

Cela dit, M. Legaret à l'instant et M. Jules Moch cet après- 
midi, ont moutre l'erreur que représentait celte délégation de 
signature aux secréluires d'Etat aux forces armées. Ce sont, en 
effet, des ministres sans le titre et nous aurons là une source 
de conttts tnporlante dans l'administration des forces armées. 
Cette disposition n'est pas convenable 

D'autre part, à l'article 16 du projet de la commission, on a 
fait une réserve pour les corps de contrôle des armées de 
terre, de mer et de l'air qui relèvent directement de: secré- 
Lures d'Etat des départements correspondants, 

On indique cependant que le munistre de la défense nationale 
peut demander la mise à sa dispos tion de membres des corps 
de contrôle, A vrai dire, on n'en fait pas une obligation aux 
secrétaires d'Hlat et, dans la meésure où ceux-ci ont la signature, 
il et fâcheux que les rapports entre le ministre des forces 
armées et les sectéluires d'Etat srient, sur un sujet de ce genre, 
aussi mal définis, 

D'autre pe la commisson n'a pas cru pouvoir obliger le 
résident du conseil à déléguer ses attributions de défense. Elle 
li en laisse s'implement la possibilité dans l'article 2 Le pré- 
sident du conseil peut, conformément à l'article 54 de la Consti- 
lulion, déléguer Fencrel e de ses attributions. 

Au cas où ll ne le ferait pas, vous êtes bien d'accord que son 
miuistre ne serait plus le ministre de la défense, Or, dans tout 
ie reste du projet de la commission, on continue à l'appeler 
« ministre de la défense », I ne le serait pourtant plus; il ne 
serait alors seulement que le m:nistre des forces armées. La 
rédaction du texte, pour le moins, est donc à modifier. 

M. le rapporteur, Vous auriez dû, monsieur Chupin, fare cette 
chservation devant la commission. 

M. Altred Chupin, Un certain nombre d'observations me sont 
venues à l'esprit, à la réflexion, en relisant le texte. 

Vous ne pouvez pas me reprocher de vous en faire part 
maintenant, Il est peut-être tard pour le faire, mais mieux 
vaut tard que jamais. 

M. le rapporteur. Ce que je vous reproche, c'est de ne pas 
avoir assisté jusqu'au bout aux délibérations de Ja commission. 

M. Alfred Chupin. J'ai assisté à la plus grande partie des 
délibérations de la commission, mais c'est seulement, je le 
répète, après plusieurs nouvelles lectures des textes qu'un 
certain nombre d'observations me sont venues à l'esprit. 
L'intérêt que vous leur témoignez montre d'ailleurs que, quoi- 
que tardives, elles ne sont pas inutiles. 

Dans le cadre des textes qui nous sont proposés, le deuxième 
projet du Gouvernement nest pas, à mes yeux, satisfaisant, 
Je preférerais que l'on se rapproche du premier, 

M. le rapporteur, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Chupin ? 

M. Alfred Chupin, Volontiers, 

M. le rapporteur. Je répondrai tout de suite à votre obser- 
vation, 

Vous avez dit que, tout au long de notre rapport, nous 
parlons du « ministre de la défense ». 

Evidemment, puisque, à partir de l'article 2, nous envisa- 
geons que le président du conseil fera une délégation de ses 
pouvoirs. ; 

Et vous nous dites: Dans le cas où il n’y a pas délégation 
de pouvoirs que se passe-t-il ? 

Ce cas est réglé par l'article 18 du projet de la commission 
qui dispose : 

« Dans le cas où la délégation de pouvoirs prévue à l'arti- 
cle 2 de la présente loi n'a pas été consentie, les attributions 
dévolues par les articles précédents au ministre de la défense 
sont exercées par le président du conseil, » 

Nous rejoignons done exactement Ja position gouverne- 
mentale. 

Que dit le Gouvernement ? I dit partout: Le président du 
conseil. Puis, dans un article qui est, je crois, l’article 8, le 
texte porte: Si le président du conseil délègne à un ministre 
spécialisé. il y a, à côté de lui, un ministre des forces 
armées, 

Par conséquent, les deux propositions, sur ce point, sont 
absolument semblables. La seule différence est dans Ja 
rédaction, LA où le Gouvernement dit: « Le président du 
conseil », nous disons, parce que nous pensons que la délé- 
gation sera toujours donnée par le président du conseil, « le 
ministre de la défense nationale ». 

Si le président du conseil ne délègue pas — et personne ne 
peut l'y obliger — c'est lui-même qui exerce ses attributions. 











——— 


M. le président de la commission. C'est écrit en toutes 
lettres dans le texte. 

M. le rapporteur. Exaclement comme dans le projet du Gou- 
vernement. 

M. Alfred Chupin. Vous admettez, dans ce cas, qu'il existo 
un ministre qui porte le titre de ministre des furces armées. 

M. le rapporteur. Je \ous demande pardon. Pas du tout! 

Il n'existe pas de différence entre les deux projets sur le point 
que vous avez soulevé. 

Le Gouvernement envisage que le président du conseil peut 
exercer les attributions que lui confie la Constitution, Nous, 
également, nous avons prévu une délégation. Si cette déléga- 
tion n'est pas donnée, c est le président du conseil qui exerce 
ses attributions, 

Dans le texte présenté par le Gouvernement, il y a un ministre 
des furces armces et des secrétaires d'Etat, Dans notre projet, 
il y à trois secrétaires d'Etat aux forces armées qui dirigent 
chacune des armes, 11 n'y a aucune différence, 

M. Alfred Chupin, Par conséquent, les secrétaires d'Etat sont 
directement subordonnés au président du conseil. 

C'est pour moi un a:gument supplémentaire contre la propo- 
sition de la commission car si, à la rigueur, ce texte avait une 
certaine valeur au cas où le président du conseil déléguerait 
ses pouvoirs, il n'en a plus si l'on augmente encore, en cas 
de non-délégation, les cnarges qui pèsent sur je chef du gou- 
vernement. Cela me semble impossible. 

Dans le premier cas, je ne suis pas d'accord; mais dans le 
deuxième cas, a fortiori, je le suis moins encore. 

M. le rapporteur. Je répèle, monsieur Chupin, que c'æ! exac- 
tement la même chose. 

Dans le cas envisagé par le Gouvernement, si le président du 
conseil ne délègue pas ses attributions, il à un ministre des 
furces armées. Dans le cas envisagé par la commission, si le 
président du conseil ne délégue pas ses pouvoir, on trouve, 
à la tête ües armées, trois secrétaires d'Etat aux forces armées. 

C'est exactement la même chose, avec cette seule différence 
que, dans un cas — texte du Gouvernement — il y a un minis- 
tre des forces armées et que, dans l'autre cas — texte de la 
commission — il y a trois secrétaires d'Etat aux forces armées, 

M. Alfred Chupin. 11 me semble nécessaire qu'il y ait une 
autorité pour coordonner les secrétariats d'Etat. 

M. le rapporteur. C'est le président du conseil, 

M. Alfred Chupin. ...mais je ne désire pas que ce soit le pré- 
sident du conseil qui assure la coordination des forces armees. 
J'estime que le président du conseil doit faire la coordination 
de la défense nationale, mais non pas celle des forces armées. 

Je pense que nous sommes d'accord ? Du moins, je crois avoir 
exprimé clarrement ma thèse, Je suis d'ailleurs l'un des deux 
membres de la commission qui n'ont pas été d'accord sur le 
texte proposé à l'Assemblée, 

En conclusion, mes chers collègues, je dirai qu'ancun des 
deux textes qui nous éont soumis ne me donne satisfaction. 

Je doute que la discussion des articles, qui risque d'amener 
un compromis, me satisfasse davantage, car je crois qu'il faut 
opter d'une façon très franche entre deux possibilités: ou 
bien nous aurons des armées autonomes, avec un certain 
nombre de conséquences, les armées autonomes auront des 
ministres — et j'ai dit que j'étais opposé à cette solution — ou 
bien on séparera nettement la responsabilité de la défense natio- 
nale de celle des forces armées, Dans l'état actuel des choses, 
ce n'est plus le projet du Gouvernement. 

Par conséquent, je souhaite, si nous en venons à la discussion 
des articles, que le projet soit renvoyé à la commission pour 
permettre une nouvelle étude 

M. Félix Kir. De la discuseion jaillit la lumière! 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, vous avez entendu un 
certain nombre d'observations très 1importantes depuis le début 
de cette discussion. 

Je voudrais répondre très brièvement et tout d'abord à 
M. Monteil, qui a déclaré qu'il aurait préféré un vice-président 
délégué par le président du conseil pour les fonctions de minis- 
tre de la défense nationale et, à la tête de chacune des armées, 
un ministre. 

Initialement, le groupe de travail de la commission de Ja 
défense nationale avait proposé cette solution. Il pensait, en 
effet, qu'il était nécessaire que le ministre délégué du prési- 
dent du conseil ait une autorité certaine sur ses collaborateurs, 
à la fois ministres civils et ministres militaires, 

C'est pourquoi, dans un premier texle, nous avions proposé, 
à la commission de la défense nationale, que le ministre délé- 
gué du président du conseil soit vice-président. 

Mais cette proposition a été repoussée par la commission de 
la défense nationale. 

Ensuite, je me permets de faire remarquer — car je crois que 
certains de nos collègues ont l'intention de reprendre cette 
discussion — qu'il est assez difficile de faire admettre à un pré- 
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ident du conseil que l’un de ses collaborateurs sera obligatoi- 
rement vice-président du conseil. , 

Je voudrais répondre à M. Palewski qu'il à fait un discours 
magnitique dans lequel il a embrassé l'ensemble des problèmes 
de défense nationale. oe 

Or. notre ambition aujourd'hui est beaucoup plus modeste. 

Nous voulons traiter un seul probléme qui est celui des res- 
ponsabilités politiques au sommet de l'organisation de défeuse 
nationale et rien d'autre. ; 

Ce projet a l'ambition de créer une certaine harmonie, d'antre 
art, entre les responsabilités politiques et celles des chefs 
militaires. 7e 

Nous sommes d'accord pour dire, avec le Gouvernement d ail 
leurs, que d’autres lois d'organisation de la défense nationale 
seront nécessaires, mais nous avons ru Méréssaire aussi de 
commencer par le commencement, c'est-à-dire par la tête. 

IL y a un proverbe russe qui dit que c'est par la tête que pour- 
ril le poisson, (Sourires.) Nous avons pense, nous, qu avant 
changé quatorze fois les structures ministérielles de la défense 
nationale depuis dix ans, nous avons donné un exemple déplo- 
rable. C'est pourquoi nous désirons, par une loi, mettre un 
terme à ces variations comtinuelles. : 

Proposer, dans ces conditions, comme on l'a fait à plusieurs 
reprises, le renvoi à la commission pour un complément d'étude 
alurs que depuis trois mois et demi ki commission de la défense 
nationale a été saisie de ces projets, alors qu'elle à travaillé, 
étudié, discuté article par article, alors qu'elle a étudié tous 
les amendement qui ont été déposés après la séance du 27 mai 
ct depuis la rentrée parlementaire, ne me parait pas extrème- 
ment sérieux. ! = 

M. le président Jules Moch a posé une question que nous comsi- 
dérons comme essentielle, primordiale: doit-il y avoir déléga- 
tion du président du conseil — dans le cas où il délègue les 
pouvoirs qu'il détient en vertu de l'article 47 de la Constitu- 
tion — à un seul homme où à plusieurs? | 

La plupart des orateurs qui se sont suecédé à la tribune depuis 
que nous avons engagé le débat ont tous conclu qu'il était pré- 
érable de déléguer ces pouvoirs à un seul homme et non à 
deux. M. Monteil, la eommission des finances et la commission 
de la défense nationale dans sa grande majorité sont d'accord 
pour confier à un seul responsable politique la charge de la 
défense nationale. 

On s’est étonné, en outre, du membre de phrase ajoulé par la 
commission de la défense nationale pour préciser les pouvoirs 
des secrétaires d'Etat, Je voudrais bien qu'on n’attache pas une 
importance exagérée au fait que les secrétaires d'Etat dispo- 
seront de la signature pour la getion et l'administration de leur 
département ministériel. 

On oublie l'essentiel: l'établissement d’une distinction entre 
la défense et les forces armées, entre les attributions accordées 
par le texte de la commission an ministre de la défense natie 
nale et celles qui sont accordées aux secrélaires d'Etat aux 
forces armées. Ce qui importe, c’est de préciser le rôle et les 
attributions de chacun. 

Dans le projet du Gouvernement, repoussé par la commission, 
on distingue un délégué du président du conseil et un ministre 
des forces armées. On nous dit qu'il n'y a pas double signature. 
Le Gouvernement sépare la défense et les forces armées, 

M. Pierre Kœnig, ministre de la défense nationale et des forces 
armées. Non! 

M. le rapporteur. Si! 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Est-ce vraiment du projet gouvernemental que vous parlez ? 

M. le rapporteur. Oui! 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Alors, je ne vois pas sur quoi vous pouvez vous fonder pour dire 
que le projet du Gouvernement sépare les tâches de défense 
nationale de la direction des forces armées. 

A tout moment — cet après-midi encore, à la tribune — j'ai 
bien insisté pour montrer que dans le projet gouvernemental, 
précisément, le président du conseil conservait en permanence 
— qu'il délégne ou non ses pouvoirs — l'exercice de ses respon- 
sahilités et de ses prérogatives telles qu'elles sont définies 
à l'article 47 de la Constitution. 

Je ne vois pas — cela m'a été dit hier et en commission — 
romment vous pouvez prétendre que nous séparons verticale- 
ment, d'un eôté les tâches de défense, de l'autre les tâches des 
forces armées, à l'échelon du président du coweil, alors que 
nous prélendons — je le répète — au contraire, lui en laisser 
la responsabilité comme le prévoit l'article 47 de la Constitution. 


M. le rapporteur. Alors, monsieur le ministre, je me per- 
mettrai de vous faire remarquer que nous ne nous sommes pas 
compris. 

IH est incontestable que, dans le projet présenté par le Gou- 
vernement, le président du conseil peut déléguer ses pouvoirs 








SEANCE DU 23 JUIN 1955 


3377 








à un ministre spécialisé. Les pouvoirs qu'il délègue sont ceux 
que dans votre projet, soumis à la commissiun de la défense 
uationale, vous avez définis longuement aux articles 3 et 4. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
L'article 3 concernant la défense nationale et l'article 4 la 
direction des forces armées, 

M. le rapporteur. \ous avez longuement défini, à l'artile 3, 
les tâches de défense nationale et à l'article 4 les tâches des 
lorces armées, Puis, vous créez un ministre délégué à la 
défense qui recoit des pouvoirs du président du conseil. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je ne crée pas du tout un ministre de ka défense nationale : 
Je erce un ministre délégué qui recoit en hértage la totalité 
des prérogatives et des responsabilités du président du conseil, 

M. Jules Moch. Appelons-le le « mimstre de l'article 3% » 
(Sourires.) 

M le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Des articles 3 et 4! 

M. le rapporteur. Alors, nous sommes d'accord, 

M. Félix Kir. Cela ne se voit pas, (Souwrires.) 

M. le rapporteur. \ous créez un mmistre spécialisé, délésné 
du président du conseil et qui recoit l'ensemble de ses attri- 
butions. 
en le is de la défense nationale et des forces armées. 

est cela. 

M. le rapporteur. Je me permets de vous faire remarquer 
que, dans le projet de la commission de la défense nationale, 
nous en faisons autant, E'est exactement la même chose, 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Je suis entiérement de votre avis. 

M. le rapporteur. Lans voire projet, en dehors du ministre 
délégué, il Y a un ministre des forces armées. Est-ce qu'il aura 
la signature ? 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Evidemment, 

M. le rapporteur. Alors, nous sommes tout à fait d'accord. 

Dans notre projet, monsieur le ministre de la défense natio- 
male, il y a le ministre délégué du président du conseil, qui 
a le titre de ministre de la défense nationale et que vous appe- 
lez « ministre délégué spécialisé ». 

Nous n'avons pas dans notre projet de ministre des forces 
armées, 1nats trois secrétaires d'Etat aux forces armées à qui, 
comme dans votre projet, nous donnons la signature pour ce 
qui concerne la mise en condition des forces armées, Vous 
voyez que c'est exaclement la mème chose, 

Vous avez un ministre qui a recu une délégation de pou- 
voirs du président du conseil, dans votre texte comme dans le 
nôtre. Et alors que vous proposez un minstre des forces 
armées et quatre secrétaires d'Elat, nous proposons, nous, un 
secrétaire d'Etat aux forces armées à la tète de chacune des 
armées. 

Quant à l'obéissance, les deux systèmes se valent. D'après 
le vôtre, le ministre des forces armées obéira au ministre 
délégué du président du conseil, dont il sera l'émanation. 

M. le ministre de la defense nationale et des forces armées. 
Parfaitement, 1 obéira donc toujours au président du conseil. 

M. le rapporteur. |! obéira, en réalité, au ministre qui aura 
reçu Ja delegation. Dans notre texte, c'est la même one. Je 
ne vois donc pas pourquoi on nous dit: « Comment se fait-il 
que vous accordiez la signature aux secrétaires d'Etat aux 
forces armées ? », alurs que le projet gouvernemental délegue 
là signalure au ministre des forces armées, 

M. Jules Moch. Ce n'e:t pas la même chose. 

M. le rapporteur. C'est vraiment un pont de détail, 

Encore une fois, monsieur le ministre, et j'y insiste, je vons 
dewande d'examiner les attributions que prévoit notre texte. 
D'une part, le ministre de la défense recoit délégation du pré- 

‘ent du conseil. D'autre part, les secrétaires d'Etat aux forces 
armées « sont chargés, sous leur seule signature, de l'adminis- 
tration et de la gestion de toutes les forces armées et services 
relevant de leur département; à ce titre, ils assurent Ja mise 
en condition d'emploi, l'entretien et l'administration de ces 
forces et services. Îis présentent leur programme à lapproba- 
tion du ministre de la défense et en suivent l'exécution, Jui 
soumettent les demandes de crédits budgétaires et assurent la 
gestion de ceux qui leur sont alloués ». 

Je vous demande de comparer les pouvoirs qui sont donnés 
par notre texte au ministre de Ja détense et ceux qui sont 
accordés aux secrétaires d'Etat aux forces armées, Vous consta- 
terez que dans Je système proposé par la commission, la posi 
tion du ministre de la défense est beaucoup plus forte que 
celle des secrétaires d'Etat aux forces armées. 

Nous disons qu'il ÿ a dans votre projet dilution des pouvoirs, 
qu'il y à « dyarchie », selon l'expression employée par le pré- 
sident Jules Moch, car, en réalité, les pouvoirs accordés dans 
le projet gouvernemental au ministre des forces armtes sont 
beaucoup plus importants que ceux que la commission con- 
{ère aux secrétaires d'Etat aux forces armées. 
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M. le munmistre de la défense nationale et des forces armées. 
Me poruneltez-vous de vous terrumpre ? 

M, le rapporteur. Je Vous en prie. 

M. le min.stre de la detense nationale et des forces armées. 
Puisque L'on revient sur le reproche qui nous à élé adressé par 
M. le president Jules Moch de vouloir introduire un système 
diarchrouc, je voudrais faire remarquer qu'il n'en est rien. 

I n'y à pus de systeme dyarchique lorsque le président qu 
e le répete pour la vingtième fois — conserve en 





con l 

tout temms et dans tous les cas l'exercice de ses responsabi- 
hiés et ve se prerogalives, bn effet, lor que le president du 
con ue ses pouvoirs à une personnalité, qui n'est pas, 
d'apres le projet gouvernemental, le ministre des forces 
nt ce dans un souci de clarté ct pour laisser toujours 
à l'échelon du president du conseil la politique générale et Ja 


haute decision lot qu'il delègue ces pouvoirs à un ministre 
qui sivge « côlé de lui, qui est son aide et son assistant — le 
président du conseil ne peut pe tout faire qui fait partie 
de sa machinerie propre de la présidence du conseil, 11 ne 
faut pas conclure du fait qu'il existe une personnalnté délégure, 
qu'il y a dyarchie, Bien au contraire. Le président du conseil 
conserve à tout moment je le répèle et je me tucrat à 
prérogalives et ses responsabilités, 


l: ropetet rs 
Sur ce point, un proces de tendance nous est fait, qui con- 
li purtendre que parce qu'il y a délégation à un te} per- 

EN TITEE HW v a dilution des responsabilités, 


Le president du couset, qu'il y «it où non délégation, con- 
rve toujours ses tüches de coordination de la defense et de 
direction des forces armeces. 

M. Félix Kir. Délégation n'est pas abdication. 

M. le mnistre de la défense nationale et des forces armées. 
J'ai egolement l'impression, mor cher collègue, que délégation 
ne NCOUEL pDaits dire abdication. 

M. Félix Kir. Le président du conseil doit continuer à « coif- 
fer » l'action de ses ministres 

M. Edgar Faure, président du conseil. J'y suis tout disposé, 
mons'our hr. ISOUHTES.) 

M. le rapporteur. Il est évident, mes chers collègues, que la 
coordination prévue par l'article 47 de la Constitution © 
comme le faisait remarquer M. le président Jules Moch, l'auto- 
rité du coordonnateur sur le coordonné, Pour assurer cette auto- 
rité, il n'y a pas trente-six moyens, I n'y en a que deux: ou 
bien le président du conseil exerce Iui-même les attributions 
prévues por la Constitution, où bien il délègue ses pouvoirs. 

S'il les délègne à un vice-président du conseil, des ministres 
peuvent être placés à la tête de chacune des armées. S'il 
s'agit d'un ministre de la défense nationale, il est préférable 
qu'à la tête de chaque armée soit placé un secrétaire d'Etat. 

Nous pensons que la confusion qui s'est produite jusqu à 
présent dans l'organisation de notre défense nationale provient 
du fait que le role véritable du ministre de la défense nationale 
délégataire des pouvoirs du président du conseil n'a ;amais 
été en fait excree, En effet, le rôle essentiel du ministre de la 
défense nationale consiste à préparer la nation pour le temps 
de guerre, et je ne crains pas d'afhrmer que cette préparation 
a été extraordinairement négligee jusqu'à présent. 

Dans votre esprit, monsieur le ministre, comme dans Île 
mien, le ministre délégué, quel que soit son titre, sera chargé 
d'assister le président du conseil dans cette tâche de prépara- 
tion de la nation pour le temps de guerre. 

Sur ce point, nous sommes certainement d'accord. 

M. lo ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Ce sera la moitié de sa tâche. 

M. le rapperteur. Ce sera même plus de la moitié de sa 
tiche, 

Pour le reste, il assurera, dit la Constitution, ia direction des 
{urces armées, ce qui n'a jamais voulu signifier qu'il doive ren- 
trer dans le détail de l'administration et de la gestion des 
arImoes, 

Si nous nous rejoignons sur ce point extrèmement mmpor- 
tant, je crois que nous ne sommes pas loin de nous accorder 
complétement. 

Nous pensons que le rûle de gestion et d'administration des 
armées doit être confié à des secrétaires d'Etat, alors que vous 
y voyez un ministre dominant des secrétaires d'Etat. 

Enfin, je voudrais dire un mot sur ce qui me parait être 
une illusion. Je veux parler du mot « fusion » employé par 
plusieurs de nos collègues. 

Il est aisé de nous déclarer que l'on pourra « fusionner » 
très rapidement les armées. J'ignore ce que l’on voit derrière 
ce mot, J'imagine que l'on décide de fusionner les armées. 
Cela ne nous empêchera pas d'avoir des aviateurs, des fan- 
des marins. Je ne vois pes comment vous pourriez 


tassins, ' : - 
usion qui n'a été faite dans 


prétendre réaliser en France une 
aucun pays au monde. 


Il me semble que les deux plus grandes puissances tmililaires 


du monde sont actuellement la Russie des Soviets et les Etats- 





Unis d'Amérique. Je vois, dans l'organisation militaire de ces 
deux pays, qu'on à conservé une armée de terre, une armée de 
mer, une armée de l'air, Dans ces pays, qui ont une Organi- 
Salion militaire plus importante que la nôtre, qui disposent 
de l'armement atomique que nous ne possédons pas, on n'a 
cependant pas fusionné. 

ll est nécessaire de constituer des états-majors interarmtes. 
Il est indispensable de penser la guerre interarmées, de disposer 
de forces armées qui aient l'habitude de manœuvrer et de 
coopérer entre elles, mais on ne peut pas fusionner par ua 
coup de baguelte magique les armées existantes. 

Je crois que ce serait une erreur que de ne pas maintenir 
— vous en tles convenu d'ailleurs dans le dernier projet que 
vous nous avez envoyé — à la tête de chacune de nos armes 
un secrétaire d'Etat chargé de les administrer, (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à droite et au centre.) 

M. le président. la parole est à M. Pineau, rapporteur pour 
avis 

M. Christian Pineau, ravporleur pour avis. Monsieur le pré- 
sident, à ce point de la discussion, il semble que l'assemblée 
puisse ne pas percevoir très clairement les différences de 
conceplion entre M. le ministre de la défense nationale et M. le 
rapporteur de la commission de la défense nationale, 

Je crois tout de méme qu'il faut un peu simplitier le pro 
problème. En réalité, il s’agit très sivplement de savoir s'il v 
aura deux personnes ou une personne à la tête de rotre défense 
nationale. 

La Constitution dit — on l’a beaucoup citée — que 1e pré- 
sident du conseil exerce les pouvoirs de ministre de la défense 
nationale et de ministre des forces armées, Son ministre spé- 
cialisé aura exactement, si j'ai bien compris ce qu'a dit M. je 
Ininistre de la défense nationale, les mêmes pouvoirs que Jui. 

Par conséquent, il a une délégation totale. Mais il y a un 
ministre des forces armées qui a également, dans le projet 
gouvernemental, des pouvoirs très étendus, et il faut qu il ies 
exerce aussi par délégation. Par délégation de qui ? du prési- 
dent du conseil ou du ministre délégué ? 

M. le président du conseil. Du président du conseil. 

M. Christian Pineau, rapporteur pour avis. Par délégation du 
président du conseil, nous dit M. Edgar Faure. Ainsi don, 
M. le président du conseil lui-même reconnaît qu'il déléguera 
ses pouvoirs à deux hommes. C'est très exactement ce que ies 
deux commissions ne veulent pas. 

Nous voulons que les pouvoirs soient donnés À une seule 
personne. Ensuite, les secrétaires d'Etat seront des hommes 
auxquels le ministre de la défense nationale Jui-même délé- 
guera une partie de ses pouvoirs. 

M. le président du conseil. Voulez-vous me permettre d'ap- 
porter une précision sur ce point ? 

M. Christian Pineau, rapporteur pour avis, Je vous en pr'e. 

M. le président du conseil. 1] ne faudrait pas perdre de vue 
le fait qu'à tort ou à raison, dans la Consütution actuelle, il 
n'est pas prévu de compétence ministérielle, La Constitution 
ne prévoit aucun ministere, c'est en somme une Constitution 
présidentielle, C'est ainsi, L'exemple de présidents du conseil 
D de leur propre autorité, changé des ministres illustre 
ce fait. 

Par conséquent, dans une cerlaine mesure, chaque ministre 
est le délégué de la conception présidentielle initiale. La Cons- 
ütution n'a pas dit qu'il y aura un ministre de l'intérieur ou 
un ministre de l'éducation nationale. 

Au centre, C'est un tort. 

M. le président du conseil. Je parle de ce qui existe, Don’, 
dans le système actuel — je ne dis pas s’il est bon ou mauvais, 
ce n'est pas le moment — le président du conseil organise son 
gouvernement comme il l'entend. La Constitution précise plus 
particulièrement qu'il assure la direction des forces armées et 
coordonne la mise en œuvre de la défense nationale. Mais 
comme la Constitution précise dans son article 54 qu'il peut 
déléguer ses pouvoirs à un ministre — il peut également es 
déléguer à plusieurs — il peut donc déléguer Ja direction des 
forces armées à un ministre. 

Et jusqu'ici, depuis la Constitution de 1946, aucun président 
du conseil n'a procédé autrement, aucun président du conseil 
n'a conservé la direction des forces armées. IL y a toujours 
eu délégation. Elle n'était pas obligatoire, mais on a toujours 
procédé ainsi. 

le président du conseil peut également Jeléguer le rôle qui 
consiste à coordonner la mise en œuvre de la défense nationale 
que la Constitution a conçue, assez logiquement d'ailleur», 
comme distincte de la direction des forces armées. Il peut 
le déléguer à la mème personne, ou à une persoune différerte. 
Tont cela est dans la logique de la Constitution. 

Mais J'ajoute —- et c'est très important — que la Constitution 
ne prévoit aucune structure dn Gouvernement, I peut donc 
sembler que nous ailons mème très loin en faisant ‘ne struc- 
ture de la défense nationale, alors qu'il n'en existe daus aueruae 
autre branche 
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M. Jules Moch. Et c'est un travail tout à fait vain. 

M. le président du conseil. Je m'excuse de vous avoir inter- 
rompu, monsieur Pineau, mais je tenais à vous apporter ces 
\récisions. 

M. Christian Pineau, rapporteur pour avis, Monsieur le prési- 
dent du conéeil, je vous remercie de vos observations, car elles 
viennent corroborer ma thèse. 

Vous dites vous-même que vous envisagez parfaitement de 
déléguer vos pouvoirs à deux personnes et que rien, en efTet, 
dans la Constitution, ne s’y oppose. Mais alors, c'est à l'Assem- 
blée qu'il CT de se prononcer puisqu'elle est saisie d'un 
projet de loi. On pourrait d'ailleurs discuter sur son oppor- 
tunité, mais c'est un autre problème. , 

Puisque nous sommes Saisis d'un projet de loi portant 
organisation de la défense nationale — et cette organisation, 
comme on l’a maintes iois signalé, a subi 14 ou 13 changements 
depuis la Libération — nous avons un choix à faire. Je crois 
done qu'avant d’aller plus loin, le premier point à régler est 
de savoir si nous pensons que vous devez déléguer vos pouvoirs 
à un ou à deux ministres. 

C'est là la différence essentielle entre le projet du Gouverne- 
ment et celui de la commission, les deux, je le reconnais, 
respectant également la Conetitution, ; CR 

Quant à la commission des finances — je le dis bien franche- 
ment — elle n’est pas totalement d'accord avec le projet de la 
commission de la défense nationale. 

Elle regrette dans une très large mesure les pouvoirs, trop 
{tendus selon elle, accordés aux secrétaires d'Elat, Elle pense 
que l'autorité du ministre de la défense nationale en sera 
diminuée. Mes 

Mais nous avons voulu faire un geste de conciliation et nous 
rapprocher le plus possible de la thèse de Ja commission de 
la défense nationale qui, de son côté, avait fait un geste vers 
nous en supprimant ses ministres d'armes pour les remplacer 
par des secrétaires d'Etat. Nous avons fait un pas les uns et 
les autres. 

Nous avons critiqué auesi, dans une certaine mesure, le fait 
que nos collègues de la commisson des territoires d'outre-mer 
désiraient maintenir la gestion: des forces armées stationnées 
dans ces territoires au ministre de la France d'outre-mer. Mais 
nous avons accepté, dans un esprit de transaction également, 
que l'emploi des forces soit laissé au ministre de la France 
d'outre-mer et que la gestion et l'administration restent du 
domaine de la défense nationale. C'est encore une concession 
que nous avons faite. 

M. Jean Letourneau. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le rapporteur pour avis ? 

M. Christian Pineau, rapporteur pour avis. Volonliers. 

M. Jean Letourneau. Mon cher collègue, je voudrais savoir 
si c'est la commission de la défense nationale qui eet chargée 
d'étudier les projets concernant la défense nationale, ou si c'est 
la commission des finances. 

Cette dernière commission me paraît être saisie pour avis. 
Bien entendu, votre qualité de président de la sous-commission 
et votre compétence bien connue en matière militaire vous 
autorisent personnellement à beaucoup de choses, Mais il est 
de bonne sagesse parlementaire de répartir les tâches. 

Je ne vois pas en vertu de quoi la commission des finances 
porte des avis sur l'organisation de la défense nationale. Qu'elle 
formule des avis sur les incidences financières éventuelles d'un 
projet, je le conçois, mais sur l'organisation elle-même, je 
n'arrive pas à comprendre comment la commission des finances 
peut formuler des avis. 

Le président Pineau. certes, vu la considération qui lui est 
due dans cette Assemblée à tous les titres a formulé à titre 
personnel, des avis, mais je me demande en vertu de quel droit 
li commission des finances s'est saisie d'un projet d'organi- 
sation de la défense nationale. 

M. Christian Pineau, rapporteur pour avis. Je dois dire qu'elle 
a été saisie pour avis par le président de j'Assemblée, comme 
elle l’a toujours été dans des cas de cette nature, car il est bien 
évident que l’organisation de la défense nationale a les consé- 
quences ies plus directes sur le budget de la défense nationale. 

Je demande aux différents mn ee gr de cette Assemblée, 
dont certains, d'ailleurs, font également partie de 11 commiss'on 
de la défense nationale, s'il n'y a pas une incidence directe, 
non seulement de l'organisation au sommet de la défense natio- 
hale, mais aussi de l'organisation de ja nation en temps de 
suerre et de l’organisation des forces armées, sur la contexture 
mème du budget de la défeise nationale, 

Or la sous-commission que j'ai ‘honneur de présider, mon 
cher collègue, est chargée du contrôle le l'exéeution du budget, 
et ce contrèle nous amine, dans une très large mesure, À nous 
intéresser à des problèmes techniques de la défence nationale. 
Mais il arrive, et c'est précisément ce qui se produit aujour- 
d'hui, que lorsque nous ne sommes pas totale:nent d'accord 
avec la commission de la défense nationale, nous acceptons 


* 





néanmoins son point de vue parce que nous lui reconnaissons, 
dans ce domaine, une compétence supérieure à la nôtre, 

Cela dit, là commission de la défense nationale ne s'est jamais 
émue lorsque nous avons apporté ur avis, et je suis convainru 
qu'aujourd'hui elle est très heureuse de l'aide que nous lui 
apport MIS, 

M. le président. La parole est à M. le président de la commise 
sion. 

M. le président de la commission, Mes chers collègues, on per 
mettra bien à la commission de la défense nationale, que j'ai 
l'honneur de présider, de parler la dernière, ce qui semble 
être ici, dans l'état du protocole, une prérogative, (Sourires.) 

Bien qu'il m'arrive de critiquer, comme l'a fait tout à l'heure 
notre collègue et ami M. Letourneau, certaines compétences, 
parfois un peu excessives, de la sous-commission de la défense 
nationale, je suis heureux en la circonstance de l'appui qu'elle 
ous apporte. 

lL m'est infiniment agréable de saluer ce soir la présence de 
M. le président du conseil, d'abord, s'il me le permet, en tant 
qu'ann, ensuite eu tant que président du sonseil, mais eurtout 
en tant que responsable constitutionnel de la défense natio- 
nale, 

M. le président du conseil, conscient de ses responsabiltés, 
a bien voulu, au cours d'un certain aombre de réunions de la 
conférence des présidents, déclarer qu'il y avait une urgence 
abso.ue à ce que soient discutés ies problèmes d'organisation 
de la défense nationale. 

I a bien voulu rappeler tout à l'heure que la Constitution ne 
lui en faisait pas une obligation, I n'en reste pas moins qu'il 


a employé un moyen — je l'en félicite et je crois qu'en effet 
C clail pour lui le moven non pas de mettre à cauvert sa res- 
ponsabilité, mais de lassumer pleinement — qui à consisté à 


déposer lui-même, au nom du Gouvernement, ou à faire déposer 
par le ministre de la défense nationale, un projet, puis un 
second projet d'organisation. 

Où en sommes-nous ce suir ? Nous en sommes à la fin de fa 
discussion générale, Qu'avons-nous donc en face de neus ? Un 
texte du Gouvernement ? Pas du tout, Je me permets d'indi- 
quer que l'Assemblée est saisie, ce soir, d'un rapport de la come 
mission de la défense nationale émis à l'unanimuté de ses meme 
bres, sauf deux abstentions, dont l’une est une abstention res- 
trictive, mais l'autre, au contraire, une aletention qui vient 
renforcer notre thèse, puisque c'est une abstention motivée par 
le fait que la commission de la défense nationale n'aurait pas 
été assez loin dans l'organisalion générale qu'elle a prévue, 

Je demande donc, dans l'intérêt de la défense nationale, et 
suivant en cela M. le président du conseil lui-même, que, !a 
discussion générale étant terminée, l'Assemblée veuille bien dés 
maintenant passer à la discussion des articles, 

M. le président. La parole est à M, le président du conseil, 

M. le président du conseil. Je voudrais ajouter quelques 
brèves observations pour essayer de resserrer le probleme et 
pour que l’Assemblée comprenne bien les points sur lesquels 
il] me semble que la thèse du Gouvernement ne peut pas cire 
altérée, tandis que sur un certain nombre de points, au con- 
traire, je suis tout disposé à recevoir des suggestions de nos 
collègues compétents 

Je ne mets pas de passion dans ce débat parce qu'il n'y 
a pas ici de passion politique. Nous sommes tous inspires par 
un souci à la fois technique et nalional, puisqu'il s'agit d'es- 
sayer d'organiser la gestion de notre défense nationale. 

Quiconque à eu la charge de présider le Gouvernement — 
et je ne suis pas le seul ici dans ce cas a toujours 
été frappé des responsabilités qui Jui incumbaient du fait de 
cet article de la Constitution, article assez curieux, comme je 
le disais tout à l'heure, puisqu'il précise les missions du pré 
sident dans ce domaine, alors qu'en réalité ces missions exise 
tent dans tous les domaines et que théoriquement un présie 
dent du conseil peut ne pas"avoir de garde des sceaux, ne pas 
avoir de ministre de l'intérieur et exercer tous les pouvoirs 
par lui-même, où organiser son gouvernement exactement 
comme il i enten1. 

Chaque fois, cependant, qu> l'on prend une charge pareille, 
on peut se dire que le président du conseil assure tout de 
mème la direction des forces armées et coordonne la direction 
de la défense nationale. 

Comme je l'ai indiqué tout à l'heure, personne en réalité ne 
le fait et personne ne peut le faire, cela va de soi, I est évi- 
dent que le président du conseil, dans le système gctucl, ne 
peut pas assurer celte double mission, c'est impossible, 

Mais il existe plusieurs possibilités. Il peut déléguer tous ses 
pig conslitutionnels. I! peut n'en déléguer qu'une partie, 
| peut les déléguer tous à une même personne. Il peut les 
déléguer par partie à des personnes différentes. Voilà tout le 
probléme. 

Dans quelle mesure pouvons nous restreindre ln liberté 
d'appréciation de chaque chef du Gouvernement ? Voila une 
première questiun. 
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M, jules Moch. C'est un proslème important. 

M. le président du conseil. C'est un point qui, évidemment, 
nous frappe tous, et je me suis rendu, en déposant Je projet, 
aux laisons qui :nspiraient la préoccupation du président, du 
ur el des membres de la commission de la défense 


] 1! L4 
hHallonale, : 

C'est le sujet qu'on a illustré en disant qu'on a modifié qua- 
tourze louis la structure de la défense nationale, ce qui est évi- 
dermment très décourageant pour l'armée dont nous connais- 
sons la situation digne d'intérêt et de <ollicitude. 

Le hi l pas ulement le changement de structure qui est 
uue cou de l'instabilité, puce que s'il n'y avait pas d'insta- 
bilité polilique et gouvernementale, il y aurait certainement 
moins de changements de structure. 

H est arrivé qu'un rméme Gouvernement ait comporté deux 
<tructures différentes, mais S'il était resté longtemps, il n'en 
aura.t pas comporté quatorze, évidemment, 

li 3 lune à un effort dévié un peu de son but, dans Ja 
mesure où nous voudrions créer par une loi organique les 
éléments d'une stabilité qui n'existe pas. I n'y a pas, de 

on générale, une stabilité vouvernementale suffisante, Je 
u franchement ve que je pense. 

Quel ect l'obiet du Gouvernement ? Quel est le point qui 
semble devoir être retenu et que je voudrais que votre com- 
luission relienne ? 

Je parle avec lexpérience d'un président du conseil exer- 


caunt pour la deuxicime fois ses functions. J'ai estimé que je 
naturellement déléguer à un ministre des forces armées, 
a un homme qui dirige toute l'armée dans ses différentes 
hvposlases, l'ensemble de ses altributlions de gestion, mais 
que d'autre part il y a la coordination de la mise en œuvre 
ur la défense et que cette question est un peu différente. Elle 


peut, evidemment, d'ailleurs, comporter des attributions plus 
ou mous larges, on peut l'apprécier différemment, 

de prends l'exemple du secrétariat général permanent et des 
services de coordination, qui impliquent des arbitrages. 

\ mon point de vue — je peux me tromper — le ministre 


qui dirige les forces armées, celui qu'on appelait autrefois le 
ministie de Ja guerre, le ministre mihtaire, est quelquefois gêné 


dans ces arbitrages, Cerlaines questions viennent nécessaire- 
ment chez le président du conseil, soit parce qu'elles ont une 
incidences financière, soit parce qu'elles se rattachent à la diplo- 
imatie, comme l'achat de matériel, par exemple, qui exige à 
la los des négociations diplomatiques — j'en ai eu récemment 
encore la preuve — et la disposition de devises. 

Or, le membre du Gouvernement qui, parmi ses attributions, 
a recu celle de diriger les armées de terre, de mer et de l'air, 
ne peut pas procéder par voie d'autorité si ses Collègues ne 
veulent pas exécuter ses instructions, et il est obligé de 


ulrescer an président du conseil. 

N'est-il pas normal que le président du conseil puisse char- 
ger un ministre d'Etat on un ministre délégué placé auprès de 
lui — qui n'est pas le ministre de la guerre, de l'air ou de la 
marine de régler ces arhitrages à sa place, comme le pré- 
sident du conseil le fetait, par exemple, en cas d'arbitrage 
entre le ministre des finances et le ministre de l'éducation natio- 
hale 
\ ce momert-là, le ministre adjoint au président du conseil 
on délégué par lui peut convoquer les ministres compétents 
ou les secrélaires généraux, les directeurs des affaiwes étran- 
rores on des finances, et arbitrer. 

Voilà ce qui m'a frappé. Il peut faire, en somme, ce que 
ferait le président du conseil lui-même. 

La comruission paraît s'ortenter vers l'idée que la délégation 
doit être totale, C'est là ce qui m'inquète un peu, où du mo.ns 
c'est sous cette forme que je voudrais faire un pas dans votre 
sens, 11 me semble que ce ne devrait être que facultatif... 

M. le rapporteur, Ça l'est. 

M. le président du conseil. parce que nous devons Jais- 
ser à chaque chef de gouvernement une certaine latitude. 

M. le président de la commission. 1] l'a. 

M. Jules Moch. Xous avons l'expérience de la He République. 

M. le président du conseil, Mais il faut toyt de même donner 
une structure de principe et, à mon avis, cette structure de 
principe est celle qui charge un ministre de l'ensemble de Ja 
direction des forces armées, première proposition qui laisse 
au président du conseil la seconde, celle qui a trait à la coor- 
dination de la mise en œuvre de la défense nationale, laquelle 
d'ailleurs est mixte, à la fois militaire et civile. 

Le président du conseil pourrait déléguer cette seconde aftri- 
bution soit au même homme que la première — et à ce point 
de vue j'abonde dans votre sens — soit à un autre membre du 
Gouvernement ou la garder pour lui. Il me semble que vous 
ne pouvez pas lui enlever ce choix. 

De même que vous ne pouvez pas l'empêcher de la garder 
pour lui, s'il veut l'exercer et s'il croit qu'il peut l'exercer, 
vous ne pouvez pas l'empêcher de la déléguer à un autre 
ministre que celui qui a la première attribution de gestion. 


{ 
e 





Voilà la première observation que je voulais faire et je 
voudrais que le texte qui résuliera de vos délibérations per- 
mette cela, laisse la faculté au président du conseil de deic- 
guer cette deuxième attrbution et ne la confonde pas avec la 
premiére. 

Le deuxième point sur lequel je voudrais m'exprimer rapide. 
ment, c'est la question des secrétaires d'Etat. Je crois, en effet, 
que les différences spécifiques des armes peuvent norma'e- 
luent conduire à une gestion par secrétaires d'Etat, 

J'ai hésité sur ce point, mais je crois que c'est une solution 
logique, Mais je ne pense pas qu’une loi puisse dire que des 
secrétaires d'Elat auront tel ou tel pouvoir de signature, parce 
que dans l'organisation des pouvoirs publics le secrétaire d'Etat 
h'a pas d'autonomie, I] n'a pas de pouvoirs propres, il n'a 
que des pouvoirs délégués. 

Par conséquent, votre loi ne doit pas aboutir à exiger qu'un 
secrétaire d'Elat ait une délégation de signature, même si le 
ministre n'était pas d'avis de la lui donner. 

Je dois dire d'ailleurs qu'une longue expérience des fonctions 
gouvernementales m'a conduit à penser qu'il fallait donner au 
ministre des forces armées une grande autorité, une grande 
liberté de décision. Il peut avuir des secrétaires d'Etat tres 
compétents, mais la question n'est pas là. Il faut qu'il ait le 
pouvoir central, parce que, si nous divisons trop les pouvoirs 
entre les secrétaires d'Etat, nous risquons d'arriver à des 
conflits, notamment e: matière de répartition des crédits, où 
il faut qu'une intelligence objective, si je puis dire, décide 
pq on doit donner aux armes acrienne, terrestre ou 
havale, 

Si, au contraire, trois ministres adjoints y concourent, la 
dotation peut être la récompense de l'initiative, de l'assiduité 
ou de l'influence, et il peut en résulter une légère déviation, 
dans un sens où dans un autre — je le dis très franchement — 
de la répartition des crédits. 

Il faut done que les crédits soient répartis par le ministre 
chargé de l'ensemble des forces armées et qu'il n'y ait pas 
un conflit à égalité entre celui qui veut davantage pour l'arnre 
de l'air, davantage pour la marine ou davantage pour l’armce 
de terre, dans un esprit d’ailleurs très légitime, très compre- 
hensible, très élevé, chacun cherchant à assurer le succès de 
l'arme qu'il est chargé de gérer. 

IL peut y avoir là une occasion de difficultés, qu'il importe 
d'éviter. Je vous demande donc de ne pas faire de ces 
secrétaires d'Elat des hommes disposant de pouvoirs qui 
puissent les mettre en litige avec le ministre. C’est le ministre 
qui doit coordonner. 

Je ne mets aucun parti pris, aucune passion dans cette affaire. 
Je voudrais que le texte qui résultera demain de vos délihéra- 
tions soit le fruit d'une collaboration, j'y attache une grande 
importance. 

e voudrais que notre organisation de la défense nationale 
ne soit pas le triomphe du Gouvernement sur les commissions 
ou de la commission des finances — dont la compétence a ét: 
discutée tout à l'heure par quelqu'ün qui, pourtant, la connait 
bien — sur la commission de la défense nationale ou sur une 
autre commission. Il ne s'agit pas de clans, de doctrines; il 
s'agit de voir ensemble comment nous pouvons donner à la 
défense nationale une organisation de principe, d’ailleurs assez 
souple, dans le cadre de la Constitution actuelle. 

Mais les deux points auxquels je tiens, c’est d'abord qu'il y 
ait délégation du président du conseil à un premier ministre, 
celui des forces armées, mais qu'il puisse garder ou déléguer Ja 
coordination de la défense nationale; d'autre part, que les 
secrétaires d’Elat soient des adjuvants du ministre des forces 
armées, des hommes qui dirigent, sous son autorité les départe- 
ments spécifiques, mais qui n'aient pas de pouvoirs de signa- 
tures structurels, ils peuvent les avoir par dhégation. 

La question a été posée de savoir s’il fallait ou non prévoir 
un quatrième secrétaire d'Etat, 

A mon avis, on peut le prévoir de façon facultative. D'ailleur*, 
rien n'empêche jamais un président du conseil de créer des 
secrétariats d'Etat supplémentaires. Je n’en ai pas abusé, n'est- 
ce pas ? La dernière fois, on trouvait qu'il U en avait trop; 
cette fois-ci, j'ai l'impression qu'on trouve queiquefois qu'il n'y 
Le a pas assez. (Sourires.) : 

pendant, il peut y avoir intérêt à avoir un secrétaire d'Etat 
qui centralise certains services, de même que, dans ce sujet 
très délicat de la défense nationale, nous avons eu à certains 
moments des ministres adjoints. 

H y a maintenant un ministre délégué, il y a eu un ministre 
de l'armement. Il y a donc eu des changements. 

Voilà pour l'essentiel mi je tiens. Je crois que nous pou- 
vons nous mettre d'accord là-dessus. Je fais appel à la commis- 
siôn compétente et à l’Assemblée — il est un peut tard, mais 
je crois ne pas avoir trop retardé le débat — pour que, profi- 
tant de la matinée de demain, nous essayions de metire Sur 
pied un texte d'accord qui réponde aux principales notions que 
nous avons les uns et les autres définies. 
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M. le président. La paroïe est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le président du conseil, je vou- 
drais tout de suite dissiper une inquiétude qui me semble p'a- 

r dans votre e<prit. 

Dans le projet du Gouvernement, comme dans celui de Ja 
commission, le budget de la défense nationale est entre les 
nains du ministre à qui le président du conseil a délégué ses 


[ER 


DOoUVATrS. 
, Que ce sait le projet gouvernemental ou le xôtre, c'est exac- 
tement le mème lexte à ce sujet. : 

Ce ne sont pas les secrétaires d'Elaf aux forces armées, c'est 
Je ministre de la défense qui dispose du budget, 

M. Jules Moch. Et qui répartit. 

M. le rapporteur. C'est cela. 

M. le président du conseil. Sous cignature ? J 

Alors, je relève une légère antinomie avec l'article 6, et je 
ne suis pas le seul. 

M. Jules Moch, Sur ce point, nous sommes d'accord. 

M. le rapporteur. Monsieur le président du conseil, voulez- 
vous voir auparavant quels sont les pouvoirs donnés au 
ministre de la défense nationale ? 

Vous constaterez que c'est lui qui dispose du budget, qui le 
répartit. 

M. le président du conseil. Monsieur le rapporteur, en pré- 
sexce de cette conception que nous avons en commun du 
ministre de la défense nationale maître du budget, je ne peux 
pas accepter qu'on indique dans l’article 6 que les secrétaires 
d'Etat aux forces armées sont chargés sous leur seule signature 
de l'administration en question. C'est incompatible et contra- 
dictoire. 

M. le rapporteur. Pas du tout, monsieur le président du 
conseil, Je me permets de vous faire remarquer qu'à la com- 
mission de la défense nationale, où la question a été Jongue- 
ment débattue, si les commissaires, à une très grosse majorité, 
ont demandé que les secrétaires d'Etat aient la signature, c’est 
précisément pour éviter de retarder des décisions qui ne sont 
pas d'importance capitale, mais qui, à partir du moment où l'on 
est obligé de remonter jusqu’au ministre de la défense natio- 
nale pour obtenir la double signature, sont para:ysées pendant 
des mois. 

Tous nos collègues de 11 commission de la défense nationale 
qui connaissent bien le problème, qui ont occupé des postes 
de secrétaire d'Etat lors de précédents gouvernements, nous 
ont dit que la double signature était une cause de paralysie 
de la défense nationale, 

M. le ministre Temple, à qui j'en par:ais encore tout à 
l'heure, me répétait que nous avions eu parfaitement raison, 
à partir du moment où les pouvoirs des secrétaires d'Elat aux 
formes armées sont strictement définis et limités, de demander 
qu'ils aient la signature pour l'administration et la gestion de 
leur arme. | 

IL n’est pas question du budget, qui reste entre les mains du 
ministre. 

M. le président du conseil. Par délégation, si vous voulez. 

M. le président. La parole est à M. fe président de la com- 
IHISSION. 

M. le président de la commission. Monsieur le président du 
conseil, vous avez bien voulu dire que vous recherchiez des 
méthodes et des textes de conciliation. La commission aussi. 

Mais on a eu cet après-midi l'occasion d'évoquer cette ques- 
tion de la signature. On a pu alors faire préciser avec beau- 
coup de franchise à M, le ministre de la défense nationale 
quelque chose qui nous intéressait beaucoup. 

Que demande la commission ? Elle demande que les secré- 
taires d'Etat aient la signature. 

Que demande le Gouvernement dans son projet ? Qu'ils 
n'aient aucune signature et même aucun contreseing. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Absolument ! 

M. le président de la commission. S'il n'y a aucun contre- 
seing, on va aboutir exactement à ce résultat que toutes les 
allaires qui auront été éludiées dans les secrélariats d'Etat 
par des gens compétents de l'arme, pendant des mois, revien- 
dront devant un cabinet qui sera le cabinet du ministre de 
la défense nationale, où des officiers particulièrement compé- 
tents, d'autant plus qu'ils ne connaîtront pas du tout la 
question. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Pourquoi dites-vous cela ? 

M. le président de la commission. Nous savons parfaitement 
comment cela se passe. 

Ces officiers, ne serait-ce que pour apparaitre utiles à leur 
ministre, vont reprendre la question et l’on n'arrivera à la 
solution qu'avec force retard comme vous le démontrera 
l'exemple que voici et pour lequel je fais appel au souvenir de 
M. de Chevigné, car le fait s'est passé dans les trois armées. 


sA 








Avec le système du contreseing, déjà préférable à l'absence 
de signature, il a fal'u discuter pendant un an et denft pour 
essayer de savoir quel serait l'uniforme des A. F,. A. T. (Mou- 
vements divers.) 

Si c'est avec de telles méthodes que vous voulez assurer la 
sécurité du pays, vous n'y arriverez vraiment pas. 

Entre la signature du seul secrétaire d'Etat et l'absence de 
toute signature, il existe une solution de conciliation qui est 
celle du contreseing. 

M. Jules Moch. C'est la pire de toutes, 

M. le nrésident de la commission, Non, ce n'est pas la pire 
de toutes. Mais il arrive, comme je l'ai dit, que le cabinet du 
ministre de la détense nationale ‘ À. he à étudier de nouveau, 
ne serait-ce que pour se rendre intéressant, une question déjà 
bien étudiée par un secrétariat d'Etat. 

Je dis que n'est pas ainsi que 
armée. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?.. 

La discussion générale 


ce l'on peut gérer une 


est 


close. 


Etant donné l'heure, l'Assemblée voudra sans doute ren- 
vover à demain la suite du débat ? 

M. le président de la commission, Monsieur le pré-ident, j'ai 
demande tout à l'heure, au nom de la commission de la 
défense nationale — je pense que le Gouvernement est d'ac- 
cord — que l’Assemblée soit consultée sur le passage à la dis- 


cussion des articles, 

M. Jules Moch. Nous demandons le serutin, car nous sommes 
hostiles au texte tel qu'il est présenté, 

M. le président du conseil. Peut-être pourrait-on renvover le 
scrutin à la prochaine séance, / 

M. le président de la commission, Je demande que le scrutin 
ait lieu rmméiatement. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja 
discussion des articles. A 

Je suis saisi d'une dem: 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus X voter 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement qu scrutin: 


nde de scrutin. 


DORÉ :@0e VOIRRÈR, sde sole he hdd de GIS 
Majorité absolue ......... sobres doste use #10 
Pour l'adoption.......... 380 
Un NT ST IT o 230 


L'Assembh'ée nationale a ad )pté. 

En conséquence, le passage à la discussion des articles est 
ordonné, 

La suite du débat est renvoyée à la prochaine ééance, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. Ia ‘ommission 
demande à donner son avis sur: 

1° Le projet de loi n° 10%39 tendant À autoriser le Président 
de la Répubiique à ratifier les conventions "entre la France et 
la Tunisie, signées à Paris le 3 juin 1955 et comportant ; 1° une 
convention générale entre la France et la Tunisie ainsi que les 
protocoles et échanges de lettres annexes; 2° une convention 
sur Ja situation des personnes et les protocoles annexes; 
3° une convention judiciaire et ses annexes: 4° une convention 
sur la coopération administrative et technique ainsi que les 
accords, protocoles et échanges de lettres annexes: 5° une 
convention culturelle et un protocole annexe; 6° une conven- 
tion économique et financière ainsi qu'un échange de lettres 
annexes, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission: 
des affaires étrangères ; 

2° La propasition de résolution n° 10954 de M, Jean-Michel 
Flandin tendant à inviter le Gouvernement à négocier immé- 
diatemeni et à conclure un pacte franco-tunisien d'association, 
complétant les conventions franco-tunisiennes, ainsi qu'à sou- 
mettre avant la fin de l1 présente session parlementaire ce 
pacte d'association À la ratification du Parlement, concurrein- 
ment avec ces conventions, dont l'examen au fond a été rene 
voyé à la commission des affaires étrangères. 

La commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement demande à donner son avis sur le projet de loi 
n° 10872 tendant à la ratification des décrets pris en application 
de la loi n° 535-349 du 2 avril 1955 accordant au Gouvernement 
des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et fi 
cale, dont l'examen au ford a été renvoyé à la commission de; 
finances. 


de la défense nationale 
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La commission de l'intérieur demande à donner son avis 
sur le rapport n° 5740 sur la groposition de loi n° 1608 de 
M Minjoz et plusieurs de ses collègnes tendant à modifier Ja 
législation sur les conseils de prud'homines et, en consé- 
quence, à modifier les articles 2 et 103 du titre 1 An livre IV 
du code du travan, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission dn travail et de la sécurité sociale. 

Conformément à l'article 27 du réglement, l'Aesemblée vou- 
dra sans doule prononcer ces renvois pour avis (4ssenti- 
turc n{.) 


+ 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques un projet de loi portant ouverture des 
credits provisoires applicables aux dépenses des services civils 
pour le mois de juillet 19955. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11001, distribué, et, 
pas d'opposiion, renvoyé à la commission des 
\ssentiment.) 


s'i nv a 
finanves. 


—— 6 
DEPOT DE PRCPOSIFIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Vincent Badie une propo- 
silion de lui teidant à modiier l'articie 12 de La loi n° 53-356 
du ‘ avril 1955 relative au développement des crédits affectés 
“ux dépenses du ministère des anviens comballants ei victimes 
de la guerre pour l'exercice 1953, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11004, dis- 
tribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
son des linanres, (Assenmtiment ) 

J'ai recu de M. Coirre une proposition de loi tendant à 
rendre obligatoire la mention sur la carte d'identité, délivrée 
par le ministère de l'intérieur, du groupe sanguin auquel 
es U— son titulaire. 

a proposition de loi sera imprimée sous le n° 11005, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la conmnis- 
sion de la fumile, de la populalion et de la santé publique. 

Lssentiment.) 

J'ai reçu de M. Pupat et plusieurs de ses collègues une propo- 
posilion de loi tendant à créer une allocation de la mire au 
lover pour les exploitants agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11006, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculiure, (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Pupa et plusieurs de ses collègues une prope- 
silion de loi tendant à instituer une caisse des prèts aux com 
munes rurales. 

La proposition de loi sera imprimte sons le me 11007, distrt- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cormmis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à compléter l'article 35 de Ja 
loi n° 55-306 du 3 avril 1955 relalif au droit à pension des 
veuves remariées. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11010, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, reuvoyte à la commis- 
sion des pensions, (Assentiment.) 


tt 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Montalat et plusieurs de ses 
collègues une priposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à ramener le temps de service actif à 15 mois 
el à mettre en congé hbérable, en juillet prochain, le contr- 
gent libérable en wclobre 1%», 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11000, 
disirimeée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
imission de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gabriel Rousaute et plusieurs de ses collègues 
une proposition de "ésolution tendant à inviter le Gonuverne- 
ment à venir en aide aux viticulteurs du Gard victimes de 
l'orage de grêle du 20 jum 155. 

La praposition de résolution sera imprimée sous le n° 11003, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'onposition, renvoyée à la ecom- 
mission des finances, (Assentiment.) 





Te 
DEPCT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Couldert un rapport supy!s. 
mentare, fait au nom de la commission de la justice et do 
législation, sur: 1° le projet de loi comp'étant le code pér:l 
par un article 454 bis, en vue de réprimer la destruction ie 
certains animaux par des épizooties provoqué:s; 2° Ja prop. 
sion de li de M. André Bardon ayant pour but d'enraver ls 
progrès de la myxomatose par la répression pénale de sa jro- 
pagation. (N°s 3984, 63577, 5729). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 10297 :t 
distribue. 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la corn 
mission de la justice et de législation, sur: 1 Les proposiliur.s 
de loi: 1° de M. Minjoz el plusieurs de ses collègues tend: 
à assurer aux greftiers des juslices de paix une rémunération 
en harmonie ave: les rémunécralions perçues en 1914; 2° de 
M. Bighuon et plusieurs de ses cailègues, tendant à assurer aux 
grefliers des justices de paix el des tribunaux de simple polie 
une rémunération en harmonie üvec les rémunérations perçues 
en 1944: 3° de M. Hulin-Desgrées, tendant à assurer aux grellicrs 
des justices de paix et des tribunaux de simple police une 
rémunération en harmonie avec les rémunéralions perçues en 
1914; UM. La proposition de résolution de M. Francois Benari, 
tendant à inviter le Gouvernement à relever le taux de l'inden:- 
nilté accordée aux grefliers de justice de paix et de poire 
{nes 7700) rect., 8425, 8742, S7i6 rect.). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10998 et distribué. 

J'ai reçu de M. Deixonne un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de l'éducation nationale, sur la propo. 
silion de loi adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée pur 
le Conseil de la République. tendant à assurer le fonctionne- 
ment de la caisse nationale des lettres (n° 9726, 10162, 1053). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11002 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Pefos du Rau un deuxième rapport suppie- 
mentaire, fait au nom de la commission de la jusiice ei de 
législation, sur: L Le projet de Joi tendant à compléter l'ir- 
ticle 479 du code pénal; M Les propositions de loi: 1° de 
M. Olmi, tendant à étendre l'anpiication des dispositions de la 
loi du 31 décembre 1913, complétées par celles du 2 mar 190 
sur les « dégradations » commises aux immeubles cla:cs, 
aux auteurs d'inscriptions sur les bâtiments publics où prive, 
sur les chaussées des routes, trottoirs ou murs bordant les 
voies de communication ou tons emplacements voisins des sites 
classés; 2° de Mme de Lipkowski, MM. Francis Caillet el 
Catroux, tendant à compléter les dispositons de l'artiele 257 du 
code pénal en ce qui concerne les inscriptions sur Ja voie 
publique (n°* 10025, 2604, 4124, 10191, 10668). 

Le deuxième y supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 11008 et distribu 

J'ai reçu de Mme Lempereur un rapport, fait au nom de ja 
commission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que, sur les propositions de loi: 1° de Mme Lempereur et p'u- 
sieurs de ses collègues tendant à remédier à quelques anot:- 
lies frappant les aveugles et grands infirmes ; 2° de Mme Le.n- 
pereur et plusieurs de ses collègues tendant à établir l'égalité 
de majoration pour tierce personne entre les invalides releva:t 
du régime général et ceux relevant du régime agricole; 3° de 
Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues tendant à relever 
le laux des majorations servies aux aveugles et grands infirmes 
bénéficiaires de l'aide sociale instituée par le déeret du 
29 novembre 1953 et ayant besoin de l'aide constante d'une 
tierce personne; 4° de M. Pupat et plusieurs de ses collègur ; 
tendant à modifier les articles 23, 39, 40 et 40 du décret 
n° 53-1186 du 29 novembre 1953 portant réforme des lois d'a-- 
sistance (n°* 5712, 8513, 549, 9582). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11009 et distribué. 

J'ai reen de M. Prélot we rapport, fait au nom de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, cu 
règlement et des pétitions, tendant à modifier l'article f* de 
la résolution n° 1395 du 18 novembre 1958 déterminant le 
mode d'élection par l’Assemblée nationale des trois conseillers 
de la République appelés à représenter les ciloyens français 
résidant au Maroc. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11011 et distribué. 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au mom de la con 
mission du suffrage universe], des lois eonstitutionnelle<, cu 
règlement et des pétitions, sur la us pere de loi de M. + 0) 
et plusieurs de ses collègues, tendant à modfier l'article 11 du 
décret réglementaire du 2 février 1852 pour l'élection dr- 
députés (n° 5922), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11012 et distribué 
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ORDRE DU JOUR 


M. le président. Vendredi 2% juin, à quinze heures, séance 
puolique : ; : 

Nomination, par suile de vacance, d'un membre d'une com- 
I or. 

\ote de la proposition de loi (n° 6169) de M. Detœuf tendant 
à compléter l'article 2 du statut du fermage, rapport adopté 
la majorité absolue des membres composant la commussion 

1536, 1081. M. Boscary-Monsservin, rapporteur) 
r-crve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote des propositions de résolution: f° de M. Boscary-Mons- 
corcin (ne 10641) tendant à inviter le Gouvernement à sus- 
pendre, tout an moins pour les agriculteurs, toute période 
d'uctruetion militaire pendant les mois de juin, juillet, août 
«t <eptembre; 2° de MM, André-François Mercier, Charpentier 
et Buliemmaz (n° 10661) tendant à inviter le Gouvernement à 
fixer les périodes militaires à une date postérieure à la fin 
d>< grands travaux agricoles; 3° de Mme Laissac et plusieurs de 
se vollegues (n° 10703) tendant à inviter le Gouvernement à 
suspendre, pour les agriculteurs, toute période d'instruction 
militaire pendant la période s'étendant de mai à fin septembre ; 
4° de M, Lefranc (n° 10800) tendant à inviter le Gouvernement à 
mcditier la dale des périodes d'exercice imposées aux mili- 
turcs des réserves et à la situer en dehors des temps consacrés 
hibituellement aux moissons (la commission conelut à une pro- 
position de loi), rapport adoplé à la majorité absolue des 
membres composant la commission (n° 108735, — M. Boscary- 
Mon<servin, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi (n° 10257) de M. Boseary-Mons- 
servin et plusieurs de ses coflègnes tendant à l'institution de 
reserves comraunales de chasse, rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission {n° 10876. — 
M. Boscary-Mousservin, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
p:< débat); 

\re de la propos't'en de loi (n° 3576 rectifié) de M. Rillat et 
plusieurs de ses collègues, interdisant la fabrication de vins 
housseux dits « Clairette de Die » autres que les vins récoltés à 
l'interieur de l'aire délimilée de cette appellation controlée 

1° 10449. — M. Gau, rapporteur) (sous reserve qu'il n'y pas 
débat 

\ote de la proposilion de loi (n° 568) de Mme Francois et 
plu-'eurs de <es collègues tendant à l'enseignement et au déve- 
loppement de la méthode d'accouchement sans douleur par 
ps\chotéræpie (la commission conclut à une proposition de réso- 
lion) (n° 10558. — M. Frugier, rapporteur) (sous réserve qu'il 
nv ait pas débat) ; 

Vole en deuxième lecture du projet de loi, adopté par l’As- 
éemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
e'endant à l'Algérie la législation sur l'urbanisme et le permis 
de construire et la loi n° 53-683 du 6 août 1953 accordant 
des facilités supplémentaires en vue de l'acquisition de terrains 
necessaires à la construction d'habitations et à l'aménagement 
de zones affectées à l'habitation ou à l'industrie (n° 10551, 
10558, — M, Rabier, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat 

Vote de la proposition de loi {n° 7616) de M, Minjez et plu- 
seurs de ses collègues tendant à compléter les dispositions de 
l'article 10 de la loi du 8 décembre 1897 ayant pour objet de 
Iod fier certaines règles de l'instruction criminelle en malitre 
de crime et délit (n° 10713. — M. Minjoz, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vole des propositions de loi: 1° de M. Bernard Lafay (n° 2290) 
tendant à supprimer la majoration de 10 p. 100 des impositions 
à la charge des personnes condamnées à des peines d'indi- 
£lié nationale; 2° de M. Isorni (n° &471) tendant à modifier 
les arlieles 4 et 11 de la loi n° 53-681 du 6 août 1953 portant 
armnistie; 3° de M. Wolff (n° S566) tendant à compléter les 
dispositions de l'article 16 de la loi n° 53-861 du 6 août 1453 
portant amnistie; 4° de MM. Beauvais et Henri Torrès, séna- 
leurs (n? 8139), tendant à modifier la loi du 6 août 193 por- 
lant smnistie (nes 40277-10717. — M. Maurice Grimaud, rappor- 
teur) (2 inseriplion) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

\ote des propositions de loi: 1° de MM. Frédéric-Dupont et 
Parrachin ayant pour objet de modifier l'ordonnance du 
#0 juin 1945 relative À la constatation, la poursuite et la répres- 
son des infractions à la législation économique ; 2° de MM. Fré- 
déric-Dupont et Barrachin (n° 569) ayant pour objet de modi- 
lier l'ordonnance du 30 juin 1945 relative à la constatation, la 
poursuile et la répression des infractions à la législation écono- 
liique; 3° de MM. Frédéric-Dupont, Louis Rollin et Marcellin 
(n° 2347) ayant pour objet de modifier l'ordonnance du 20 juin 
1415 relative à la constatation, la poursuite et la répression 
des infractions à la législation économique ; 4° de Mlle Marzin 


souus 
\ 





et plusieurs de ses collègues (n° 4384) tendant à abroger les 
arlicles 29, J0 et 51 de l'ordonnance n° 45-1484 relative à Ja 
constatation, à la poursuite et à la répression des infractions 
à la législation économique, et à modifier le like V de la 
mème ordonnance (n° 332-1059%6, — M, Coudert, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi (n° 9972) de M. Dorey tendant 
à étendre le bénelice du décret n° 50-1455 du 2 novewbre 10 
au personnel de surveillance de l'administalion penitentiaire 
(rapport adopté à la majorité absolue des metmbres compor- 
Sant a COomMINIS-IMI 19 JOSSJ - M. Gaulier, rapporteur) 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat 

Vote du projet de loi (n° 4562) complétant l'article 640 du 
code d'instruction criminelle (n° 10926-10851, — M, Isorui, rap 
porteur) (2* inscriplon) (ous réserve qu il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de lui (u° 9873) autorieaat le Président de la 
Republique à ratitler l'accord internaltonal sur l'élan, signé à 
Londies le 25 juin 1954 (n° 10784, — M, Lacombe, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de ;oi (n° 10747) prorogeant excep'ionnelles 
ment la durée du mandat des administrateurs des organismes 
de la sécurité socia'e daus les mines (n° {US3S, — M, Robert 
Coutant, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat; 

Fixalion de l'ordre du jour; 

Réponses des ministres aux questions orales : 

1. — M. Vedrines expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce que, d'après diverses informations, un certain 
nombre de socicliés sidérurgiques, parmi lesquel.es Sidélor, Cha- 
Uilon-Commentry et Neuves-Maisons, Lorraine-Æscaut, ete., qui 
ont constitué le groupement sidérurgique Sidélor auraicnt 
acheté la mine de charbon Harpeaer située dans le bussin de 
la Ruhr. Cette operation serait œéalisee grâce à un prét de 
15 imilliards de franes consenti à cet effet à des conditions avan- 
lageuses par le Gouvernement, sur les fonds dits d'expansion 
économique ou autres fonds d'Etat. I lui demande : 1° comment 
et dans quelles couditions ce groupement à pu obieuir ua prêt 
aussi important alors que je Gouvernement refuse tout crédit 
pour assurer la modernisation, l'équipement ou le maintien en 
activité de nombreuses raines où industries françaises; 
2° quelles conséquences celte opération pourra avoir sur les 
mines de charbon el les cokeries sidérurgiques françaises; 
J° quelles conséquences ;a concentralion des sociétés eidérur- 
giques réalisée dans le groupement Sdélor pourra avoir sur les 
industries sidérurgiques du Centre et du Sud de la France; 

2, — M. Girard, se référant à la réponee faite le 19 mars 1954 
à ea queshon orale n° 8272, demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur: fe s'il existe un texte législatif ou réglementaire où une 
jurisprudence du conseil d'Etat permeltant à un préfet, en 
cours de scrutin, de dessaisir un bureau ceatralisateur de son 
droit de dresser le procès-verbal de recensement général des 
votes et d'ériger le conseil de préfecture en bureau élertorai; 
20 S'il y avait le 26 avril 1955, au moinent où l'arrêté préfectoral 
dessaisissant le premier bureau centralisatenr de soi droit de 
faire la proclamation a été pris, carence dudit bureau et en quoi 
consistait cette carence, 

3. — M. Paquet demande à M. le minetre de la France 
d'outre-mer: 1° s'il est exact que les moulins de Dakar ne 
peuvent vivre normalement qu'en achetant des blés étrangers ; 
2e s'il est exact qu'à la suite de l'annulation, le 2 octobre 1953, 
d'un contingent de 400.000 quintaux d'importation, due à une 
action parlementaire vigoureuse, une enquête ait été faite par 
une commission administrative; que celte commission ait 
décidé de Jui faire écraser des blés métropolitains en lui 
allouant une subvention annuelle de 350 millions de francs 
(500 F par quintal); 3° s'il est exact que l'on ait majoré les 
subveñlions allouées aux farines exporttes ailleurs qu ei: 
Afrique occidentale francaise; 4° s'il est exact que, malgré 
l'importance de cette subvention, le prix des farines sera plns 
é'evé en Afrique occidentale francaise que dans tous les autres 
territoires d'Afrique et pourquoi: 5° e‘il est exact qu'une sub- 
vention de 173 F pour le son, refusée en mai par une ComIiIs- 
sion interministérielle, ait été accordée récemment, et dans 
l'affirmative, pourquoi; 6° s'il est exact que l'on vienne d'au 
toriser l'écrasement de 3.000 tonnes de blé marocain et, que 
pour ce faire, l'O. N. I. C, ait été autorisée à verset la sornme 
de 67.392.500 F, portant ainei la subvention à S4s [l par qu htal 
bien que les blés marocains, par leur valeur boulangére leu 
poids spécifique, leur faible degré d'humidité, représentent un 
avantage certain; 7° pourquoi, devant les d fficultés que L'em 
pouvait prévoir, a-t-on autorisé Ja eonstruction de ce moulin, 
dont le coût atteint un milliard cinq ceuts mülions de francs ; 

. — Question de M. André Marie à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme (n° 15076 du 
31 décembre 1951 
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5. — M. Pierre Garet souligne à M. le ministre de la santé 
publique et de la population le caractère vraiment antisocial des 
décisions prises actuellement à l'échelon départemental et 
tendant À la radiation de certaines personnes de Ja liste des 
bénéficiaires de textes d'assistance, HN lui demande de préciser 
ses intentions à l'égard des décrets des 29 novembre 1953 et 
15 novembre 1954, dont l'application ne se comprend certaine- 
ment pas au moment où À Gouvernement se penche sur le 
probléme des salaires et reconnait, par là-même, la réalité des 
difficultés que rencontrent pour vivre les déshérités de 
l'existence : 

6 M. Minjoz expose à M..le minietre de la justice que les 
anciens fonctionnaires mentiomment leur qualité sur Ja publi- 
cité de divers cabinets d'affaires auxquels ils apportent leurs 
concours; que, notamment, d'anciens fonctionnaires de l’enre- 
gistrement, des contributions directes et des contributions indi- 
rectes n'hésitent pas à faire usage de leurs ancienges qualités 
dans la diffusion de circulaires de cabinets d’affaires donnant 

ultations daus les parties qu'ils avaient été appelés à 
contrôler en leur qualité de fonctionnaires: et lui demande 
comment il entend mettre fin à de tels agissements ; 

7. — M. Jean-Voul Palewski demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale ei les voväges organisés dans les terri- 
toires d'outre-mer pour la jeunesse métropolitaine, sont défini- 
tivement de ces tournées éminemment favorables à la connais- 
repmise de ces tournées éminemment favorables à la connais- 
sance de l'outre-mer : 

S M. Gavier demande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement de lui indiquer pour Paris et les autres commu- 
nes du département de la Seine : 1° le nombre de logements 
cétruits par faits de guerre où toute autre cause entre le 
1 septembre 1939 et la fin des hostilités; 2° le nombre de 
logements existants à la fin de la guerre 1939-1945; 3° le 
nombre de logements construits où aménagés depuis: loge- 
ments nouveaux construits, logements reconstruits, logements 
provisoires construits, logements aménagés dans des bâtiments 
existaots non affectés précédemment à l'habitation, logements 
rendus à nouveau habitables par réparation de bâtiments 
partiellement sinistrés, logements aménagés dans les locaux 
des maisons de tolérance fermées, par application de la Joi 
du 1% avril 1946; 4° le nombre de logements qui ont dû être, 
depuis Ja fin de la guerre 1939-1943, évacués pour des motifs 
d'hygiène ou de sécurité et le nombre de personnes lagées 
dans lesdits logements; 5° le nombre de logements qui, affectés 
à l'habitation, ont reçu une autre affectation depuis la fin de 
la guerre 1939-1945 ; 

9, — M. Gau demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce s'il estime que la commission de contrôle des films 
cinématographiques fonctionne d'une manière satisfaisante et 
s'il n'envisage pas de lui apporter les modifications nécessaires 
our améliorer la valeur éducative et morale de notre produc- 
lon cinématographique ; 

10, — M. Coudray demande à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement quelles mesures il compte prendre 
pour verser aux sinistrés les indemnités qui leur sont dues 
our leurs dommages de guerre professionnels, et à qui, malgré 
le dépôt des dossiers depuis des délais dépassant un an, aucun 
acomple n'a encore élé versé ; 

Discussion des conclusions du rapport (n° 11011) de la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions, tendant à modifier l'article pre- 
mier de la résolution n° 1395 du 18 novembre 1948 déterminant 
le mode d'élection par l'Assemblée nationale des trois conseil- 
lers de la République appelés à représenter les citoyens 
francais résidant au Maroc. (M. Prelot, rapporteur) ; 

Suite de Ja discussion: I. du projet de loi (n° 10958) portant 
organisation générale de la défense nationale et des forces 
armées; I, des propositions de loi : 1° de M. Pierre André et 
plusieurs de ses collègues (n° 10715) organisant les structures 
luinistérielles de la défense nationale; 2° de M. de Villeneuve 
(n° 10731) portant organisation générale de la défense natio- 
hale (n°* 10993-10995. — M. Pierre André, rapporteur). 

La séance est levée. 


ites 1 


(La séance est levée à minuit.) 
Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LauREnxr, 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 21 juin 1955. 





Page 3184, {re colonne, 14° alinéa, {°° ligne: 
Au lieu de: « n° 10009 », 
Lire: « n° 1005) ». 








Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 21 juin 1955, 
——— 


Page 3184, 2° colonne, 7° ainéa, 4° ligne : 


Au lieu de: « de la loi n° 51-1372 du 12 décembre 1951... », 
Lire: « de la loi n° 51-1372 du 1% décembre 1951... ». 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission de 
finances sur l'urgence da la discussion de la proposition d: 
résolution de M. Jean Guitton, tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux viticulteurs du vignoble nantais et 
aux agriculteurs de la vallée de la Loire un secours d'urgence 
de 250 millions. (N° 1084x.) 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 22 juin 1955. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 26 mai 1955 par 
M. Jean Guilton pour sa proposilion de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux viticulteurs du vignoble nantais 
et aux agriculleurs de la vallée de la Loire un secours d'urgence de 
220 millions. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi 21 juin 1955, le Gouvernement ne penl 
qu'émettre un avis défavorabie à l'égard de celle demande de dis 
cussion d'urgence. 
Signé: Evcar FAURE. 


20 Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de MM. Alexandre Thomas et Mazier tendant à 
inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 500 millions 
de francs pour réparer les dommages subis par les produc- 
teurs de pommes de terre des Côtes-du-Nord au mois de 
mai 1955. (N° 10819.) 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 22 juin 1955. 
Le président du conseil des ministres 
à M. le president de l'Assemblée nationaie, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence dépose au début de la séance du 26 mai 1955 par MM. Tho- 
mas et Mazier pour leur proposition de 1és-lution tendant à inviter 
le Gouvernement à ouvrir un crédit de 500 millions de francs pour 
réparer les dommages subis par ies producteurs de pommes de terre 
des Côtes-du-Nord, au mois de mai 1955. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, ee — tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale jour la fixation de son 
ordre du jour, le mardi 21 juin 19%5, le Gouvernement ne peut 
qu'émeltre un avis défavorable à l'égard de cette demande de d':- 
cussion d'urgence. 

Signé: Encan FAURE. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 
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Nomination, par suite de 
de 


vacance, d’un membre 
de l'Assemblée Union 


[y française. 


— —— 


Dans sa première séance du jeudi 23 juin 1955, l'Assemblée 
nationale a nommé membre de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise : 

M. Jean Courtois, en remplacement de M. Charles Dumi:, 
décédé, 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 23 JUIN 1955 


(Application des articles 93 et 97 du règlement.) 


e AE M ee mat sesse se esertetibetetestecess 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées el ne 
L 


contenir aucune dimputation d'ordre personnel à l'égard de tieri 


nummément désignes. » 


todo VE NOM US © Se 6 0 266 S 6 L'e'S d' pTe 


« Art. 07. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mis qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

Les ministres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les ele- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 1101, », 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


17292. — 923% juin 1955. — M. Frédéric-Dupont demande À M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil à pariir de quelle date 
les chefs de groupe qui ont été reclassés en application de l'article 3 
du décret n° 51-389 du 7 octobre 1954 ont droit à un rappel pécu- 
hiaire: date de leur nomination en qualité de chefs de groupe (dans 
les conditions prévues au décret no 51-506 du 6 juin 1934), soit août 
4:51, ou date de publication du décret précité, soil 8 octobre 19454, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


17293. — 23 juin 1955. — Mme Rose Guérin expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre que la plupart des 
anciens déportés et internés, des familles de fusillés ou de disparus 
dans les camps de déportation ignorent qu'un nouveau délai, expi- 
jant le 31 décembre 1%55, leur est accordé pour établir leur demande 
de titre D. I. R. ou D. I. P. obligatoire pour bénéficier de leurs droits: 
et lui demande quelles mesures il compte prendre d'urgence pour 
informer largement les intéressés, notamment pour l'affichage dans 
les mairies et autres lieux publics, les communiqués radiophoniques 
cl de presse, elc. 





17294, — 23 juin 1955. — M. Schumann demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre si le fait d'avoir 
appartenu pendant trois mois à une organisation de résistance horno- 
Joznée donne droit à Ja carte du combattant volontaire de la 
Resistance; et dans l'affirmative si la durée de l'appartenanre 
doit obligatoirement être antérieure au 6 juin 1951, on la période de 
9% jours précédant la libération d'une région déterminée suffit elle 
pour ouvrir le droit au titre de combatllant volontaire de la Résis- 
dance 





EDUCATION NATIONALE 


17295, — 2% juin 1955. — M. Jean Charlot demande À M. le ministre 
de l'éducation nalionale que! e-t le nombre d'ad'oints de: services 
évonomiques du ministère de l'éducation nationale qui totalisent 
plus de (rois ans d'ancienneté dans le 4° échelon de la 2 classe. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17296, — 9? juin 1953. — M. Frédéric Dupont demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques :i 11 
de cuqus avant fait don, par devant nolaire, à sa nièce, d'un bien 
sinistré, en ometlant de Lie don de l'indemnité de dommages de 
guerre, et étant mort en instituant comme légalaire universelle la 
donataire, les droits de mulation doivent être liquidés sur la hoce 
de 55 p. 100 de l'indemnité de dommages de guerre allouée, où bien. 
en application des dispositions du décret du 20 août 1952, sur 15 p. 10) 
de l'indemnité totale sur le bien <sinistré se trouvant dans une corm- 
iune n'ayant pas 5.000 habitants. 





17297. — 22 juin 1955. — M. Le Coutaller aprelle l'altention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques :ur la 
Clause restrictive prévue par la circulaire no 2:46 B/G du 7 mai 
1%33, subordonnant au double décès du père et de la mére le droit 


à l'allecation annuel'e vour les orphelins infirmes et incurables 
éusceplibles de hénélicier des dispositions de L'article L 06, 4 alj- 





néa, du code des pensions civiles et militaires de retraite (loi du 
3 février 1953, article 13), pour la raison qu'il ne peut être attribué 
à ces deshériltés des avantages supérieurs à ceux d'un orphelin de 
père ou de mère qui, en application de la loi du 20 seplembre 198, 
ne peut recevoir que 10 p. 104) de la pension de son auteur, et lui 
demande si le principe d'égalité dont s'inspire ladie circulaire ne 
serait pas suffisamment sauvegardé par la limitation, à 10 p. 100 de 
la pension d'anciennelSs ou proportionnelle dont bénéfictait le père, 
du montant de l'allocation calculée à raison de 1,5 p. 100 du traile- 
ment brut afférent à l'indice 400 par année de services effective: 
ment accomplis par le père, à l'exclusion de toute bonificalion cons 
dérée comme tels. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


M. Bourdelles demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement combien de logements H. EL. M, 
sont prévus dans chaque département de France dans les trois 
années qui viennent, et combien, en particulier, dans le déyarle- 
luent des Côtes-du-Xord. 


17298, — 29 juin 1955 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
M. Barrot demande à M. le ministre ge la 


droit de refu 
victumes 


17299. — 92 juin 1913. 
Santé publique et de la population si un médecin à le 
ser ses soins au porleur de carnels de soins attribués aux 
de la guerre et, le cas échéant, quels sont les textes lésislatifs et 
1églementairés concernant cette question, 





17300, — 2% juin 19,5% — M. Barrot allire l'atlenlion de M. te 
ministre de la santé puh'ique et de la population ur le [ail qu'un 
laboratoire d'analyses médicales est installé à l'hôpital de Beauvms 
et prêt a fonctienner, le personnel y élant en place, Toutefois, ce 
laboratoire nè pourrait effectuer d'examens faute de l'enregistrement 
prévu par la loi du 48 mars 1946. Il lui demande: fe s'il est exact 
qu'une demande lui aurait été adresse en vue d'obtenir cel entres 
gistrement au mois de septembre 1954; 2° quels délais il estime 
encore nécessaires pour qu'une décision puisse être prise, alors que 
chaque jour de relard entraine un supplément de dépenses hnpor- 
tant pour l'éablissement:; 3° quel sens "il compte donner à sa 
décision: 4o si des obstarles & opposent à l'enr gistreinent de Ca lab0 


raloire, de quelle nature sont-ils, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17301. — 29 juin 1935. — M. Frédéric-Dupont expo-e à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° que l'ordonnance du 2 févrer 
1955 accorde ure allocation aux vieux travailleurs salariés, dont les 
ressources global illocalion comprise) n'excèdent pas actuele 
ment el par an 194.000 francs (personne seule) où 245000 francs 
(ménage 2o que l'article 8 de l'arrêté du 2 août 495%, lout en 
énonçunt que les ressources à considérer sont celles annuelles, leg 

l 


restreint cependant à celles trimestriclles, en prenant pour base 


le quart du chiffre limite, ce qui est inconciliable avec le principe 
de l'annualilé ; 3e que sans s'étendre ir la diversilé des revenus, il 
faut bien edmettre que ceux des vieux travailleurs proviennent 
notamment de rentes sur lElat français, et obligations dont es 
arrérages sont payables annuellement, en une seule fois; 4$o que les 
encaissements he pouvant être scindés, il s'ensuit que les revenus 
perçus au cours d'un ou méme deux trimestres d'une année se 
trouvent automatiquement dépasser le quart du chifre limite de 
l'allocation, sans pour cela modifier le total annuel; %e que la ca E 
d'assurances, et avec elles les comm ions de premiére instance, 
font une stricte application du texte x it les ressources trim 


trielles el, en conséquence, limitent ou suspendent l'alloca n, la 


rendant ainsi illusoire, J1 lui demande : 10 si re rs F, en 

dérer sont celles trimestrielles ou cel'es annuelles: 20 dans le pres 
mier cas, comment les concilier avec les reve pavah'es annuel 
lement: 3% dans le d'uxième cas, quels movens emploser pour oble- 


nir ie règlement des trimestres indûüment réduits ou su<pendus, 


— ——————— 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17202, — 2% juin 1955, — M, Rabier expoce à M. le m 
travaux pub ics, des transports et du tourisme «ue le 4 
Vas du 14 Seplembre F5 a prévu que les pensions de la €. À. M. R. 
doivent faire l'objet d'une revision, La salaires devant servir de 
base à la nouvelle liquidation doivent être déterminés en affectant 
les salaires annuels avant servi de base À la liquidation primitive 
de coëeflicients qui seront fixés par un réglement d'administration 
publique pris sur le rapport du ministre des travaux publics, des 
finances et du travail. Hi lui demande quand le Gouvernement pense 
ge pubher ce règlement d'administration publique sans lecuwel 
es retraités ne pourront oblenir la maigre ainchoralion de l'ur 
relraile qui leur à été promise il y à huit mois 
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REPONSES 


AUX QUE>TIONXS 


15262 Badie dormainde à M. le ministre de l'agriculture si 
les « üsi 1s de l'article 4 du code du vin s opposent à l'emploi 
ll UT ant! CET | ir € po à base de résine synthe 
li] | CH ce Vu (Question du 29 mars 1%.) 

He) Le Lt d'ions » à base de résines synihé 
{ | port acechanger avec pes liquide s qui les baignent 
€: I x d vus à l'état de sels et certains radicaux acides 
coutre « Ù rad IX 1 métaux, En Ss'écoulant à travers un 
lt de résih | quite subissent une neutralisalion sis sont 
ac lle ail où un appauvrissement en cerlains mélaux pour 
5 «1 mir € Ü lreparbe en sodium où en un aulre calion Carac- 
| ‘ la résinn Maui les expériences faites et poursuivies 
‘ t de recheretu de l'Institut national de la recherche 
i \ih ivoir i les résines dont il ‘agit peuvent 
‘ pour le tement des vins n'ont pas donné jusqu'iet 
‘ I ht El ont mis en évidence la perturbati 
jt e jar le vin dans sa composilion minérale, Non seule 
] le tux lourd t éliminés mais encore Îles quantités 
naturelle pot lun, de calcium et de magnésium disparaissent 
par vi taltl vit lenrihessement en sodium s'effectue dans 
des pros telles que la composition du liquide traité s'éloigne 
[A ip celle adm par le code du vin. Le préjudice ainsi 
( é à da qualité du vin marque le défaut des résines actuellement 
l l Ha élé également constaté qu'en l'état actnel des pro 
dl ( hange leur emploi présente Finconvénient d'éliminer des 
élénu indispensables 1 Vieillissement du vin: celui aussi d'en- 
} Fr au ve sur les résines éléments précieux pour 
Valeur physiologique du vin, En attendant que la science et 
technique nt tous au point des échangeurs spécifiques susceplibles 
d'ébuminet lement jies constituants indésirables sans perturber 
l'1 cine, l'utilisation des résines de méme que des appareils à 
Cehangeurs d'ions pour le traitement des vins ne peuvent que 
demeurer manipulations et pratiques interdiles par l'article 
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DES MINISTRES 


M. Miche! Mercier demande à M. le ministre de l'egri- 
chaque département el 
numbre de prélèvements d'échantil 
effectués pi 


pour 


ir Îles 








APPLICATION DE JA 
Satualion en ce qui concerne l'énussion et le recouvrement des cotisations pour la période comprise 
entre le 1% juillet et le 1 mars 1955. 
L png —— _—_ _—— D —— oo 
POURCENTAGE 
COTISATIONS ÉMISES des 
COTISATIONS cotisations 
CAISSI . mines éacaisetes 
au cours au cours au cours encaissées par rapport 
des exercices de l'exercice de l'exercice Total. Ë aux 
AUTRE ELYN | 1058. 05. colisalions émises 
Frances, Frans, Franes, Franes. Frances, 
BD saute ati t oit 195.040, 5e1 128.688. 529 » 523.699.110 220.090.259 98,87 
FR CRE AE RE NU LT UE 155.748. 119 » » 155.503. 159 130.592,290 70,40 
Atliet Sras donnes del: 264, 080, 560 155.728.050 » 419.,658,610 81.587.037 00,07 
Alr [ OU MMS nc eust 68, 820,273 50,700, 581 » 119.588 ,K51h 108,118.492 90,10 
Apes-Maritim 00,547.380 55.699.810 » 86.247.190 73.506.759 85,2% 
PR Re PR D PAT 5 TE 121.708. 185 26,130 » 202 ,184.060 188.512.9213 93,11 
A PP CP 20.371.996 17.500 061 ” 47.951,90) 40.263.605 84,11 
MODE fair tt di id does à URACIR EX 67.106.863 15.118.299 178. 306.085 161.976.606 90,80 
OR est tsetrasehitisssico ont 22,58, 5H) 120,06. 758 » 213.195.288 161.050,690 66,22 
DR must adiredt 173.705.613 106,553, 801 » 282,19. 239.059.,702 84,67 
Bouches du-Khôone 76.80. 104 79.151.771 » 155.838.238 110,401 .659 70,84 
CNRS hs sos scrvovtrossécisesdonte » » » n » » 
CN Es scies tic rétine 11.314.099 53.939.105 » 195.253.201 170.016.333 87,07 
CREER sssvocorrsiduensbéceonssiéé 131.219,386 114.605 .600 » 249,80. 91 199,713.804 «1,25 
Charente Maritime 185.678 450 15.811.816 » 571.923,246 331.579.305 89,25 
CS. de RAR ee 118. 100,268 02.815.157 » 210,051.42 190.020.575 78,86 
CORRE costusnddibisécediosdesis 115.163. 08 70.218.477 ” 189.85.510 178.M5.910 91,17 
EU SLREEEE EEE EE EEE EEE EEEEEEEEEEEEEEEE 26.159.824 RCTALLL 922.000 41.067.824 17.112.421 40,78 
COS UR ….ncsnsvédosrescosadens: 163,925.679 105.535. 19 19.306.000 286.777.198 212. 199.388 71,10 
Cote<-du Nord 23. 108.156 " » 223.708. 6 298.571.6074 79.80 
{ RS ET PTT 7 120,002, 00 &5.043. " 214.947.731 118.566, 905 69,12 
Rs dico ritiurDe 191.050, 485 127.296.07: 67 .6xt. 000 No. 040.060 193.078.120 50,02 
DURE _ crvonsisnitensasesveliadertées 110,154,.996 07.004.900) » 207.246.496 206.943. 750 99,87 
COURT 4 CO PR TO 157.972.215 05.619.511 » 253.008. 56 190.226. 189 81,1% 
PP 154,080, RD » » 161.98, 180 81.133. 183 49,18 
Daniela") EVER LONG. 123 158.N878.809 » 297.044.022 212.496.7S5 95,77 
TERRE RS 52.192.613 205.544 .047 » 028.64 4.50 411.211.994 78,25 
Gad ROUE 034 D CU" Tes 171.128. 606 112. 162,629 » 16.701.325 179.155.492 26,97 
MAUO-GANANS css nsescens es 175.549 ,425 79.091.268 » 200.22.003 132.816.179 71,63 
Gera LA 127.109 170 0.65. 618 » 218,124.788 174.413.062 19,97 
Man: 7e" 128. 156.222 » » 1RR , 496.222 113.148.991 60,01 
I 10,728, 829 113.153. 149 » 34. 186.978 232.528. 713 71,510 
Miu-el-V saine RD. | 357.980.27 253.980. 100 # ü1L 960.350 11.828.590 




















chacune 





inSpec 


adjoints et les inspecteurs slagiaires de la 
noinbre d'échantillons reconnus sus- 
i° le nombre de condam 


inspecteurs 
des fraudes; 2° le 
nombre de dossiers constitnés : 


teurs, 
répre 
pt cts: 30 le 


nations; à° le nombre de suiles inconnues; 6° Je nontant des 
amendes. (Question du 17 mai 1955.) 
Réponse : 
1953 1951 
1e Procès-verhanx dressés: — —- 
a) Avec prélèvements. ....s.....e 1.535 2.011 
b} Sans prélèvements.......... ce 129 109 
20 Prélèvements reconnus suspects... 313 460 
se Nombre de dossiers constitués... 28S HD 
4° Nombre de condamnations. .......e 223 20! 
50 Nombre de suites inconnues....... 114 159 
6° Montant des amendes..... bad se * 1.628.000 F. 2.282.000 F, 


(Les indicattons données aux %e et suivants n'apparaissent dans 
les statistiques que pour l'ensemble des procès-verbaux dressés avec 
ou sans prélèvements: de nombreux dossiers comprennent en effet 
à la fois des deux catégories de procès-verbaux.) I est fait observer 
qu'une slatistique élablie dans le cadre demandé, ne présenierait 
qu'une valeur relative, de nombreuses affaires étant le résultat de 
contrôles exercés dans plusieurs départements. Toutefois, les ser- 
vices compétents du département de lagriculture sont à la dispos 
tion de l'auteur de la question pour lui donner sur tel ou lei point 
particulier, les précisions susceptibles de lintéresser, 


———— 


16958. -- M. Hénault expore à M. le ministre de l'agriculture 
que les lois du 10 juillet 4952 et du 5 janvier 1955, sur l'allocation 
vieiliesss agricoie, ont soulevé les vives proteslalions que lou 
connait, dont les conséquences ont été le refus de payer les coli 
sations afférentes, et lui demande, à la date du fer avril 1%5: 
je quel est le montant tolal des cotisations échues depuis le 
10 juiliet 1952; 2° quel est le montant des colisalions payées, ces 
chiffres s'entendant par département; 3° étant donné le retard 
considérable dans les versements en maints départements, le &oi 
vernement est-il d'accord pour arcorder de longs délais de par: 
ment aux assujeltis et de quel ordre seront ceux-ci; 4° le Gouverne 
ment envisage-t-il de ne pas pénaliser les relards dans le paye 
ment des colisalions. (Question du 21 mai 1955.) 


Réponse. — 10 et 2%, — Le tableau ci-après contient les éié- 
ments statistiques demandés par l'honorable parlementaire : 


LOr pu 10 JUILLET 1952 
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a en = me — 
POURCENTAGE 
COTISATIONS ÉMISES ‘ _des 
COTISATIOXS colisaliong 
C A I s S E s Cnoatmors 
au cours au cours an cours earaissies. par rapport 
des exervices de l'exercice de l'exercice Total. aux 
1952-1003 1954. 1955. colisations émises 
Francs, Francs. Francs. Francs. Frances, 
Ce Sr” 5 EME: de 2 170.990: .016 29 651.1 ” 173.613.206 125.470,451 72, 
Indre-et-Loire ......ssosssssssessess 167.211.108 109,203 .: 71.232.492 917.806,917 273.223. 901 18, 
ISÈre oo... later teteasasossess aa 22,611.749 112.873.X » 265.,915.010 17.308.823 Bü,N2 
DER, Je neseagenanenétsenetpatnensss 8,10, 168 70,766. » 159,106,61% 157.078.081 86,1 
Landes ...... PPPETET ET III TILIIIIELII SE US, 108,474 St. 106 .° 21.181.000 90.813.702 1:22 430. RUN Gi … 
Loir-et-Cher ..ssosocsoososssesossesee 137,012. 125 100,111. 3.667.050 220,79%0,610 25.143.319 80,77 
LORD .….séetons once ess ses ne 172.917.529 00.660. » 10,512.326 TRIL] 
Iaute-Loire ...... panpasasssspse FT 152.096,770 81.625,96 » DANS T EPA 99,89 
Loire-IMMOMEURS soso. .0se 28, 206.008 865. » 86,00 
LOMROT sc roossssans NET TA T LITE » 80 1 ; 
F7 ARE AR tonton ede dns url » EL 
Lol-6l-GATONNE sssssssssssstessssss » 19,08 
LORBTE : ssssocsosse Sn cohessoosones cs JE 
Maine-et-Loire Sanseesopsesseseese 2.590 
DR vase cecre PPETETILIIIIL » 
Marne et Ardennes... ....sssesssssese re eh: 
Haute-Marne ........ émudbtetsesss 31.023.952 
Mayenne ............00e ss... » 
Meurthe-et-Moselle ................e » 
D ntiicrréeosicreunut desdeises . S. 
Morbihan ........ TN RES DE s 11.520.000 
MORCME scscsssccoocvosesses barré ” 
MIDUES osavéssensocossesuss SAME PTE ” 
DORE .éssnmstodééecesecsansssce Sir Sade » 
OISE soc. soso sensuse .. » 
OP sssovssseossee sncocssensseceese » 
l'as-de-Calais ........ soso secs " 
Puy-de-Dôme ....... nthnanes veus eus . 27.871.225 
Pyrénées (Basses-)..,..,,,.......... » 
Pvrinées (Hautes-\......sscsssssss. ” 
Pvrénées-Orientales ................. » 
COR CS linéshhsesen » 204.316.91 
OT PO RE ” 168.000 ,724 
NP btp eds snst » 211.616.,229 
Saône (Haulte-)....... Doro np 20.837.205 17.740,70 
DOTE so. checeoomeosgrosstse ” 476.197.992 
"NE rhhasenaliseiontées » 61.199.810 
DE ssshasrecess ns ssevenresses vs » 138. 480.269 
Havoie (Maulte-)...........0s0.50 0e » 186. 423.087 
PRESS sséséseiretepsihents » 113.0625.618 
Seine-Inférieure ....ssscseossses ce ee » 22.202.601 
DEVI0S ,(DEUL-)...s.ossoossobsseuseee 43.397.890 U81,772,607 
SOMME sous. Ésodhssnvetesdsesees » 2%5.782.070 
0 ENORME ET évosnescossessetse » 208.174.197 
Tarn-el-Garonne ,......o00000000000 41.815.377 n.128. 1%9.N24.872 
Vite ce » acrosoovdeisbè code eus ; » 105.583.178 72.509.631 
Vaucluse ....... étnééobastènese does 84.104.197 .058 » 153.994.153 115.832 .168 
Vendée ....... eseheoñe idees eve 22.615.628 .080 ” 527.916,708 ON .215,418 
Vienne ......... dd ss cé hosossésss 116.0N2.378 . 885 w 262.367.263 200.217.991 
Vienne (llaute-)........... édudns se ‘ 129.600.315 02.032 » 214.5939.%47 188.195.708 
Vosges (et Terriloire de Belfort)... 11.636.771 .M7 » 210.866 .288 200.51:5. 990 
DR. cosmos cities ces 16.812.944 .136 27.819.767 261.292 ,447 211.009 .582 
1" POP PET T id ts sus. | 14.416.549.495 8.181.693.813 565.694.907 23.199.998. 095 7.979.597.3410 
(1) Renseignements fournis au 31 décembre 1954. 
€ EE 





ee = 


3° La procédure de recouvrement est fixée par la loi du 10 Juil- 
let 1952 modifiée et il n'appartient pas au Gouvernement de prescrire 
des délais pour le payement des cotisations; 4° Les pénalités enrou- 
rues par les assujettis qui ne se sont pas conformés aux dispositions 
légales, sont fixées par la loi ainsi que la procédure suivant laquel'e 
les juridictions compétentes sont appelées à elatuer. 





17129. -— M. Gilliot demande à M. le ministre de l'agricuiture 
quel doit être le siège de la fédération départementale de chas-e. 
(Question du 21 juin 1%.) 

Réponse. — En application de l'articie 2 dn statut des f“d£ra- 
lions départementales des chasseurs (arrêté ministériel du 41 mai 
195% paru au Journal officiel du 25 rai 1959, page 5%51), le eitye 
social de la fédération est « au chef-Len du département où à lout 
autre lieu fixé par l'assemblée générale », 





17165. — M, Delachenal demande à M. le ministre de l'agriculture 
quelle est la quantité d'essence par heclare pour laquele les agri- 
culteurs bénéficient de la délaxe, soit en 1951, soit en 1955. (Question 
du 21 juin 1%55.) 

Réponse. — 65 litres par hectare labourable motorisé pour 1%51 
(voinpte tenu des 10 litres supplémeniaires distribués au début de 
1%55 au litre de 1955) ; G, litres Également pour l'année 1%, 








EDUCATION NATIONALE 


165883. —- M. de Saivre demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale pour quelles raisons un arrêté signé au rnois de mars 1%4, 
réglant une importante question concernant une fédération sportive, 
n'a pas encore élé publié au Journal officiel, (Question du 3 ma 
1%65.) 

Réponse, — L'honorahle parlementaire fait état, semble-t41, d'un 
arrêlé portant organisation d'un comité intéressant un sport profes- 
sionnel. I est exact qu'un arrûté de cette nature a été signé en 
juin 195%. Mais des éléiments postérieurs à sa signature ont conduit 
alors à en différer l'exéculion, En conséquence, il à été sursis à 
sa publication. Actuellement, à la suite ae nouveaux contacts avec 
la fédération intéressée, les dispositions en cause sont reprises dans 
un nouvel arrèlé qui sera incessamment public, 





16638. -- M. Solinhac demande ! M. lo ministre de l'éducation 
nationale de priciser si l'âge d'un candidat à un examen doit être 
apprécié au {° janvier où au 31 décembre de l'année de l'examen, 
et en particulier pour les candidats aux C, A, P. techniques. (Ques- 
tion du 5 mai 1%5.) 

Réponse, — Quand aucune précision ne figure dans les textes, 
il est d'usage constant que l'âge du candidat soit apprécié à la 
dale imême ce l'examen, En ce qui concerne les C. À, P., l'âge 
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( L'apprécié au te jonvier ‘circulaire du 19 février 195% pubiife au se0es M. Titeu lle à M. le ministre de l'éducation natio- 
tullelin offreiel de l'éducation nationale du 26 février 1953) ou au Le x rappere à M. m na 
Hi décembre de l'année de l'examen (arrèté du % mars 199 publié nale que depuis sa création, le centre de formation professionne;.e 
an Bulletin officiel Qu 7 avrit 1919), suivant au'il s'agit des €. A. P. da bâtiment de Havbes-sur-Meuse (Ardennes) fonctionne dans des 
industriels où des C A. P. pour les fonctions relevant du com- bâtiments qui ne sont pas la propriété de l'Etat ce qui gêne con-i- 
ueree et du travail de bureau, dératlement son développement. Depuis 199, l'acquisilion de celle 
propriité avait été décidée par ses services et un projet d'acte 
de vente sur la base d’un prix Ge 3.500.000 fran's soumis à son 
approbation. Par suite d'un litige incombant à Ja partie cédante, 
16729, M. Pupat demande à M. le ministre de l'éducation natio- la réalisation définitive de ce proïiet n'a pu avoir Men dans hs 
nale: 1° quelle est la composition exacie des commissions r'gi0- délais prévus, et, en date du 13 avril 19%54, il a été décidé d'ahan- 
niles chargées de l'examen des dossiers des demandes de bourses donner ceile acquisilion. Légitimement émus, les parlementaires, 
l males pour Paris et les départements; %° comment est cal- consellers généraux et maires de la région intéressée ont apporte 
culé Le « boreme établi par le ministre » permettant d'optrer un leur appui au comité de défense du centre qui a été créé et qui 
choix duns les dossiers présentés; 3e quel est le baréme actuelle. a pris pour tâche d'obtenir «u proprictéaire um accord définitif su: 
ment en vigueur pour Paris et pour + départements, (Question les bases arrctées par l'adiminietration des domaines, Cet ac:ord 
du 6 vaut Vi.) est dès mmaintenan! réalisé, Il lui demande quelle décision il 
R . de. . , comple prendre pour donner une solution à celle affaire. (Ques- 
Hépons: te Composliion des comini sIons régionales: a) enset- Lion du 18 mai 15.) 
f nes: . À el pe ee res Eros Répumse, — M. le minisire de l'éducation nationale fait connaître 
guement publie choisis parmi les professeurs en exercice où en qu'ii n'entre pas dans ses intentions de réaliser l'acquisition de 
rolraile: les chefs d'établissements; les inspecteurs primaires ou la propriéié où se trouve impanté le centre d'apj ren'issage d'Hay- 
es instlluteurs de æaniére ane choeue ordte d'enselgneme : Les-sur-Meuse, D'ailleurs, M. le secrélaire d'Etat a l'enseignement 
ne, à + nselgnement ait techuiqué avant examiné la question en son temps à pris en cale 
t représentant; deux représentants des parents d'élèves des cours pp I! as : 1" Si Ev2 1 RS ES en : ps 1 rte 04 
complétme un délégné des offices départementaux des muti- du 19 décembre Moi, les décisions suivantes concernant le cenre 
és, ane combailants et victimes de guerre et pupilles de la d'apprentissage d'Ilaybes-sur-Meuse: 1° le centre doit Ctre main:enu 
nation du ressort de l'académie est adjoint à la commission pour à Maybe:-sur-Meuse, où il continuera de fonctionner dans les 
. conditions actuelles; 2° il est entendu que ce centre ne doit fare 


es dossiers des pupiles de la natiun, Un inspecteur des 
directes d'signé pur le directeur départemental du 
idée est également adjoint à la commission avec 
b) enseignement du se:ond degré: conformément 


l'examer 
contributions 
*e de l'A 


VOIX consultative ; 

#ux dispositions de l'article 7 du décret du 26 octobre 1951, les 
conumissions régionales chargées, pour l'enseignement du second 
decré, de l'examen des dossiers de demandes de bourses nationales, 
sout composées: du recteur, du président, des inspecteurs d'aca- 
d‘umie das ressort; de six membres de l'enseignement public en 
c\ercice ou en retraile; de deux re présentants des bons 
privés habilités à recevoir des boursiers nationaux; de trois repré- 
sontants des associations de parents d'élèves, Est admis avec voix 


Gôlibéralive, un délégué des offices départementaux des anciens 
cornbattants et victimes de la guerre pour l'examen des dossiers des 
pupilles de la nation, Un in<pecteur des contributions directes, 
décigné par le direèleur départemental des contribuiions directes 
du siwge de l'académie, est adjoint à la commission avec voix con- 
ec) enseignement lechaique: la commission régiona!e est 
nommée chaque année par le recteur. Elle est composée du rec- 
Lur, président; des inspecteurs d'académie du ressort; d'au moins 
quatre membres de l'enselgnement public choisis parmi les chefs 


suitause; 


d'établissements où les professeurs en exercice où en retraite; les 
inspecteurs primaires et les institimteurs, de manière que chaque 
ordre d'enseignement ait un représentant; de deux représentants 
des établisseunents privés reconnus onu subventionnés, de deux 
représentants des unions départerméntales des asso‘fations farni- 
laïcs, un délégué des offices départementaux des multilés, com- 
batlants, victimes de guerre et pupilles de la nation du ressort de 


l'académie e:t adjoint à la commi-sion pour l'examen des dossiers 
la mation: un inspecteur des contributions directes, 
désigné par le directeur départemental du siège de l'académie, est 
ézalement  adjeint à Ja commission avee voix consullative; 
2e compile lens des crédits budgétaires disponibles, au nombre de 
candidats de l'expérience acquise, les différentes eormmissions 
qui comprennent toujours un représentant du ministère des 
finances comparent les ressources des familles en se référant à un 


d " pupulles de 


et 


revenu moyen arrèté à titre indicatif et variable en fonction des 
ossibilltés budgétaires, Des déductions hnportantes sont prévues 
qui font notamment entrer en ligne de compile les charges de ‘a 
famille et 1 serait inexact d'affirmer qu'un barème rigice est 
élabli qui s'immposerail aux commiissiqus. ll convient de noter an 


surplus que les commissions ne dévident pas de l'acceplation ou 
du rejet d'une canéidature par on simmle examen arithmétique des 
«ent en particulier à l'échelon dépar- 





ressources déclar Eles uli 
tementai ous les Clfments d'appréciation dont elles peuvent dis- 
poser. 

16825. Mme Vaillant-Couturier expose à M. le ministre de l'édu. 


cation nationale que, d'après la loi de programme au 7 février 1953, 
un « centre national “‘ducation technique » devait être installé 


à Cachan, et lui demande où en est l'exécuiion de cette opération. 
(Qu “lion du 17 1). 


de 


mai 
l'édification des divers haâti- 
téchnique de Cachan 
comporte l'écyte 
une école nallo- 


relatifs à 
d'enseignement 
L'ensemble 


travaux 
centre nalional 
de facon satisfaisante, 
nationale supérieure d'enseignement technique, 
hale professionnelle, deux bâtiments d'internat pour garçons et 
filles, le hâtiment des cuisines-réfectoires, une première tranche 
d'atelier (bloe Nord), la Porterie et le blo: médico-social, la chaut- 
furie centrale et d'importants travaux de voirie. Pour toutes ces 
üpéralions, des crédits de programme ont ouverts et les blo- 
cages faits tant sur d'anciens chapitres que sur la, loi de  pro- 
rame. Les marchés ont élé passés dans leur enseèemble. Seules 
es questions de mise au point et de coordinalion, assez complexes 
dans un ensemble aussi vasle, restent en suspens. L'étude en est 
activement poussée avec les services compétents, lels qu'orga- 
nismes de distribution des fluides, services de sécurité, ele, NN y a 
tout lieu d'espérer que le centre national d'enseignement tech- 
nique ouvrira ses portes dans un proche avenir. 


héponse, —= Les 
ments du 


avancent 


été 








l'objet d'aucune dépense en capital visant à l'agrandir où seulement 
à acquérir qes terrains actuelement dounis en location à l'ensei. 


gneiment technique, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


16709. — M. Patinaud expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce que plus de 400 travailleurs de la société française des 
ateliers du Creusot (usine de saint-Elienme}) sont menacés de licen- 
ciemeat, Il s'agit en majorité d'ouvriers déjà lcenciés d’autres 
entreprises par fnanque de travail, 11 lui demande quelles mesures 
h entend prendre, pour os<urer du travail à ces ouvriers el, pus 
g'néralement, pour meltre un terme aux licenciements qui se mul 
Liplieut duns le département de la Loire. (Question du 5 mai 1%55.) 

Réponse. — Des livéenciements, au nombre de 351, ont été, en 
eilet, récemment prononcés à l'atelier de l'usine de Saint-Etienne 
d' la S. F. A. C., affecté à l'exécution d'une commmande off-shors 
d'obus de 16, les fabrications correspondantes étant terminées. La 
personnel dont il s’agit, dans sa presque totalité, avait d'ailleurs é1$ 
sécialement embauché pour cette fabrication. Par suile de la 
réduction du programme des commandes off-shore pour 195, il à 
été impos-ible au Gouvernement, malgré les efforts faits dans eo 
sens, d'assurer la continuité des fabrications entreprises, Sur les 
371 personnes licenciées, seules 69 omt demardé à étre reclassées 
par les soins du service départemental de la main-d'œuvre, qui a 
déjà trouvé à en reclasser 16 et espère parvenir à reclasser prochai- 
nement les 53 autres, Les personnes qui n'ont pas fait appel au 
service de la main-d'œuvre semblent avoir trouvé un emploi dans 
d'autres établissements indu<triels de la région qui traversent une 
période d'activité salisfaisante: à tre d'indication, les eflectifs 
ouvriers de 49 usines témoins de mécanique du dénartement de !a 
Loire, qui étaient de 14.9 fin mars 1954 et de 13.158 tin septembre 
1254, étaient passés, fin mars 145, à 11.024, 


15939, — M. Robert signale à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce que deux direcleurs de salles cinetuitograplhiiques 


du Mans offraient chaque semaine une séan-e graluite aux vieillards 
faibles: qu'à la suite d'une enquête dy Centre 


économiquement | 
national de la cinémalegranhie qui, con'ormément üäu contrat le 
direcieurs de salles, prélève un pourcentage su: les 


liant aux 
recettes, il n été interdit aux intéressés de continuer leur séance 


hebdomadaire gratui'e, Or, les vieillards économiquement faib'es 
sont dans l'impossibilité de payer une piace dans un élablisseinent 
de spectacles, Leur présence à titie graluit dans une salle de eincrma 
ne fruste personne d'une recelle éventuelle, mais en revanche, 
l'interdiction susvisée les frus'e d'une grand joie. 1! lui demande 
quelles mesures il comp'e prendre pour auloriser les direcleu's de 
salles cinématographiiques à reprendre leurs séances graluites ds 
cinéma pour les vieux économiquement faibles. (Question du 
15 mai 1955.) 

Réponse. — Le ministre de l'industrie et du comme'ce fait obser- 
ver à l'honerah'e parlementaire que les entrées gralmiles dans les 
saltes de <pectactes cinématograshiques sont réglementées par le 
code général des immpôls qui dispose dans son ann£xe 4, article LE, 
que les exploitants de salles sont antlorisés à admetlre gratuilement 
et par jour de représentation 11, 15 ou 18 entrées suivant l'impor- 
tance de l'établissement, Les spectaleurs admis dans ces conditiens 
doivent secevoir à la caisse un billet dit « exonéré ». En ce qui 
concerne les Salles du Mans, il est exact qu'à la suite d'un controie 
effectué récemment, les inssecteurs du Centre national de la ciné- 
matogranhie ont constaté l'admission gratuite des vieillards sans 
délivrance correspondante de biliets exonérés, sans pour autant 
pénaliser ces salles. Le Centre national de Ja cinémlogreptie ne 
perçoit pas un pourcentage sur les recetles réalisées dans les salles 
de spe:lacles cinémalographiques, aucun contrat ne le lie aux 
exploitants de salles et, par conséquent, cette administration ne <e 


trouve pas lésée prr l'admission graluile des spectalcurs dans rs 
salles, mais NH ne ui appartient pas d accorder de dérogation à là 
réglementation prévue par le code général des impôts. 
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INTER'EUR 


15529. — M. de Saivre dernande à M. le ministre de l'intér'eur: 
{» pour quelles raisons les inspecteurs chauffeurs de la Sûelé 
nationale chargés de la conduite des voitures automobiles, recrutés 
sans concours conformément au décret du ? mai 19% (art. 26), 
bénéficient, dans les derniers slaiuls du personnel de la Sûretf 
nationale, de ieur intégration directe dans le cadre des O0, PF. A. 
(officier ae police aujoint), alors que les inspecteurs chauffeurs 
mécaniciens, agents spéciaux de la Sûreté nalionale recrutés par 
concours, conformément au décret du 3 juin 1951 (art. #6) relatif 
au statut des fonctionnaires et agents de la police nationile, ne se 
voient accorder aucun reclassement; 2e pour quelle raison un 
concours d'officier de polire est ouvert aux officiers de police 
adjoinis, aux inspecteurs pholographes et aux inspecteurs archi 
visles à l'exception des insnecteurs chauffeurs alors que tous sont 
des agents spéciaux de la Sûreté nationale, recrutés en ve lu du 
même s'alut, ayant passé le même con'ours (spécialité mise à part 
ct avant les mmes indices de traileiment, (Question du 3 février 
1055.) 


LL 


Réponse. — 1° Les agents spér'anx de la Sûreté nationale, jinepee 
! 


teurs chaufleurs mécaniciens seront, dans le cadre de la r''oume 


itaire actuellement en cours, intégrés dans un nouveau cer1s 
lit d'insrecteu:s d'identité ju“Heiaire et lénéflrieront ainsi des 
mes conditions de re:lassement que leurs collègues appartenant 
aux autres catégories d'agents spéciaux de la Sûreté nalionale à 


savoir les inspecteurs archivisles et les inspecteurs pholographe 
‘o du fait de leur reclassement eu qualité d'inspecteur d'identité 
judiciaire, les inspecteurs chauffeu's mécaniciens pourront <e pr' 
enter au concours d'officier de police an même titre que les inspec 
teurs d'identité judiciaire ancienn:ment inspceletrs archivistes et 


jaspecteurs photographes. 


l 


&”* 





16467. — M, Camille Wolff exnose à M. le ministre de l'intér'eur, 
en se référant à la réponse fai'e par M. le ministre des anriens 
ymbattants et victimes de la guerre, à la question écrite no 5167 
sée le 11 janvier 1%55 par M. A: sénaleur, que l'examen, 
ar la commission cen'rale qualiliée, des dossiers des fonctionnaines 
bénéficiaires de la loi du 26 septembre 1951 — majorations d'ancien- 
nelé au titre de ln Résistance — est achevé depuis la fin du mois 
de février 1955, et que, compte tenu des avis émis par ladite com- 
mnission centraæ, il appartient aux diverses administrations, dans le 
cadre des ins'ructions données, de procéder au décompte des honi- 
fications requises, Bans ‘es conditions, ji! demande de Ini indiquer 
{jo la date à laquelle les fon:tionnaires de tous grades de la Sûreté 
nationale seront avisés de la décision prise à leur égard: 2e si les 
commissions tuationales paritaires d'avancement pour les grades 
d'officier de police principal, d’officier de police adioint de Îre classe, 
d'officier de paix et de brigadier-chef qui doivent siéger dans le 
courant du mois d'avril 1957, devront obligalorement tenir compte 
des avis émis par la cominission rentrale susmentionnée même si 
les requérants ne sont pas proposés pour l’avan“ement. (Question 
du 3 mai 1955.) 


ji erzer 
] verger, 
! 


Réponse. — 1o Tous les dyssiers des fonctionnaires de la Sûreté 
nationale qui ont été transmis pour examen, au titre de la lai 
ne 51-1124 du 26 sep'embre 1951, par la commission centrale siégeant 
à l'office national des anciens combattants, n'ont pas encore élé 
renvoyés par cet office, La situation administ'ative des fonction- 
naires de la Sûreté nationale dont la demande de majorations d'an- 
cienneté a reçu un avis favorable de la commission précitée, est 
revisée compte ten de cet avis La notification de leur nouvelle 
situation aux bénéficiaires est faite au fur et à mesure que Îles 
arrètés pris pour l'octror desdites majorations ont reçu le viss de 
M. le “ontrôleur d#s dépenses engig'es près mon déparlement, Les 
révisions de siiualion des fonctionnaires de police pour lesque!'s un 
avis favorable est actuellement parvenu à mes services se-ont ter- 
luinées à la fin de l’année. En ce qui concerne les dossie’s rour 
lesquels l'avis de la commission susviste n'a pas envore été com- 
muniqué ou qu ont élé renvayés à l’aflice des anciens combattants 
pour un second exameh le maximum de célérilé sera apporté aa 
règlement de la siturstion des intéressés lorsque l'avis de la cormn- 
mission centrale aura été denné; 2 les majorations prévues par la 
loi du 26 sepiermbre 1951 Joiven! êl:e retennes poux les avancements 
d'écheion, mais non pour le calcul du temps de service effectif exigs 
dans un grade inférieur nouz poslu'er au grade supérieur, Une cer- 
laine œure de service effectif étant exigée par les statuts des per- 
sonneis pour lesquels la question « été posée, les majorations d'an- 
cienneté accordées aux intéressés h'élaient pas de nature à leur 
faire acquérir des draits à inseription à un tasblean d'avancement 
dans leur cadre. Les commissions nationales paritaires d'avancement 
he pouvaient tenir compte de “es majo’ations pour l'établissement 
des tableaux d'avancemeat de g'ade. 





16902. — M. Gautier expose à M. le ministre de l'intérieur que le 
personnel auxiliaire de la cité administrative de Melun devait béné- 
ficier des dispositions de la loi du 3% avril 190 porlant réforme de 
l'auxiliariat; que la silualion de ce personnel n'est toujours pas régu- 
larisée, et qu'après sept années de service des auxiiiaires aitendent 
toujours leur titularisation, malgré les promesses des administrations 
compélentes. Il Ini demande : 1° ‘es dispositions qu'il compte prendre 
pour faire appliquer la loi précilée au personnel auxiliaire de la 
cilé administrative de Melun: 2 qu'est-il advenu du cadre spécial 
des agents des cités dont la création avait été envisagce. (Question 
du 13 ma; 1955.) 








Réponse Le problème que soulève l'application de la réforme 
de l'auxiliar at au personnel des citis administratives à été examiné, 
en janvier dernier, au cours de conférenres, qui se sont d'rouices 
sons la présidence d'un membre du cabinet de M. le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonclion publique, et auxquelles ont pris part 
des représentants du minstère des finances et du ministère de line 
térieur, A l'issue de ce: réunions, il à été convenu que l'administra- 
tion des finances, qui assure la rémunération du personnel en rause, 


procèderait à sa tiltularisation selon les modalités fixées par la loi du 





4 avril 1950 portant réforme de lanxiMariat, mais que celle rresure 
ne porlerail pas alleinte aux pouvoirs que détiennent le: pr'fets sur 
ce personnel, en vertu d'une cireuw aire interministériel'e du 15 juillet 
1955. Le ministère des finances doit soumettre inces amiment au 
ministère de l'intérieur des proposilions tendant à la mise en applis 
cation du principe susvisé, Dbè: qu'un accord définitif aura été roalisé 
entre le: administrations intéressées, In Qiliarisat on du per -onnel 
des cités administrati et en parliculier de cel'e de M 1h, Sera 
cflectude dans les pus brefs délai 


17022. M. Thamier doninle \ M, le ministre de | niérieue «1 
le mandat de conseiller général est unoutible, dar e meme dépure 
tement, avec le poste de méde-in de la rautt lé agri "el de !a 
vaisse vieillesse agricole chargé de l'examen des do , de ses 
propres ce teurs. Question du 5 uni 1%» 

Réponse, — Les fonctions incompalibles vec le mandat de 
conseiller général sont énumérées dans es arlicles % et 10 d \ loi 
du 10 août 1871. Le poste de médecin de la mutualil gri \elant 
pas visé par ces dispositions qui doivent etre cons déres mine 
inalière de droit strict. de méme aue toutes celtes co l t les 
incompalibilités électorales, il <emble bien, en ‘'ab enre de jurispru- 
denre et sous réserve de l'appt \ (JA une des tribinaux, que 


le tilulaire de ce posie puisse exercer ün mandat de conseiller 





général. 
JUSTICE 
17120. M. Edourrd Depreux deimarde à M. le ministre de !a 


justice: 1e s'il ne pense pas que des mrsures doivent être prises 
pour qu'en malière de contentieux électoral les décisions puissent 
intervenir beaucoup pius rapidemeut et non pas au bout de deux 
années et quelquefois davantage, ce qui permet à des élus invaiidés 
de siéger dans les assemblées, de prendre part, et parfois d'une 
manière décisive à des d'libéralion de Ss'I n'estime pas qu'il 
importe, semble-Lil: a) de permettre au consvit d'Etat de staiuer 
plus vile; b) de déposer un projet de loi qui déclirerait exécutoires, 


nonobstant appel, les décidons rendues en première  instunre, 
(Question du SA na 1 
Reponse La question est étudie en Haison 1 M. je ministre 


de l'intérieur. Elle fera l'objet d'une réponse définiuve dans les 
imeilleurs déla:s pos:il 





++ -- 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles 1l n'a pas été répondu 


uans le mois qui suit leur publication. 
{Applcalion de l'article 97 du réglemenl., 


PRESIDENCE DU CONCEIL 


26437. -- mai 191 — M, Mazuez vxno:e à M. le président du 
Conseil qu'un vuvrier, mobilisé pendant la guerre M4 TM, atlecte 
aux mines de B.anzy, a été blesse en service, qu'il en est résulté 
une pension versée au titre de la loi du 91 mars 1919, article 50, 
que celle pension lui à élé retirée en 19:35 pour les motifs que son 
affection était consécutive à un accident relevant de la loi du 
9 avril 1898, mais qu'alors la décision minis erielle du ministère des 
pensions est survenue trop lard pour qu'un recours puisse étre fait 
au nom de cette loi de 1898 d'où il résulte indubitablement qu'uns 
crreur smalérielle à élé commise an préjudice de l'intéressé qui, 
depuis dix ans, ne peut oblenir la juste répara'‘ion auquelle 11 à 
droil, par conflit de compélence entre deux ministères, HI Hi 
demande sil ny aurail pas lieu de provoquer la réunion d'une com- 
mission interminisiérielle entre le ministère des pensions et celui 
du travail, pour réglementer ces cas douloureux dont le nombre 
d'ailleurs, étant donné leur caractère, Va tous les jours diminuant, 


16754. — 10 mai 195% M. Jacques Bardoux rx:0-e \ M, le pré. 
sident du conseil jue M. le ministre des affaires étrangères à répondu 
le 3 anai 1952 à la question évrile ne 16209 que « l'élaboration d'un 
trailé de cession de souveraineté sur les Elablissements français 
dans l'Inde n'1 pas encore été entreprise. Ce traité reprendra et 
et complélera les garanties de sauvegarde des intérêts francais dins 
les compioirs, telles qu'elles ont été consiguées dans l'accord pro- 
visoire signé e 21 octobre 195%, avant le trans'ert des pouvoirs 
d'administration. Lorsque ce trailé aura ét6 définitivement mis an 
point, il sera soumis aux parlements francais et indien en vue ce 
sa ratification ». 11 lui demande, si le traité de cession na pas tn 
signé, ni môme rédigé el encore moins ealifié, cornmment il se fai 
que les Etablissements francais dans l'Inde nient ressé d'être repré 
sentés dns les de.,x chambres du Par'ement francais, 


—————— 
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16871. 17 ma 1953 M. Loustau demande à M. le secrétaire 
d'Elnt à la présidence du conseil: 1° le mombre lolal des fonetion- 
hares rém s au litre du budget de i'Etat; 2e le nombre total 
des 1! ulés et pensionnés, Je le chiffre giobal: a) des traitements 
pave tux ‘onchhonnaires; b) des retraites et pensions payées par 
l'Fta 1° Wreeniage, par rapport au montant total du badget, 
- ces deux dernières dépenses pour les années 1946, 1957, 1950, 1954, 

L 1% 
AFFAIRCS ETRANGERES. 

1065. } mai 1%5 M. dacques Bardoux dermmonde X M, Île 
ministre des atlaires éirangeéres: 1° Jadis, la Voix des Arabes », 
dit du taire, éluit la seule radio qui s'adressait en arabe à 
la pula sun de L'Afrique du Nord pour diflamer la France, exalter 
les h es et déclencher la guerre. I y à peu de temps, les émis- 
sions « rabe de la radio de Buda-Pest sont venues relayer celles 
du Caire, Est it exact que Radio-Darmas à commencé, sur les bandes 
de DEN um et de 25,2 pm, 17855 Ke/S, des émissions en arabe 
destince au « Maghreb combattant s ? 2e est-il exact, comme l'af- 
Heume le bulletin « Hauikans et Moyen-Orient » dans son ne #4, qu'à 
lu ut) t ention de Radio-Habat, tous les autres postes français 
émellant en Arabe ou en berbère, y compris celui d'Alger, ne 
peuvent être entendus, en dehors de leur rayon d'action immé- 
diat? Ft oans Fafibrmative, le Gouvernement n'est-il pas résolu à 
venfor'er la riposte francaise en arabe ? Je s'il ne pense pas que 

interventions agressives par radio à l'intérieur de 


L: proble ne des 


leurs frontières, dans les pays indépendants, par des Etats étran- 
gers, mériterait, por sa gravité croissante, d'être soumis à l'O. X. U. 
demt l'obet initiat, parait-i!l, est d'écarter les risques de guerre et 
d'asen le respect du droit: 4° en atiendant, sil ne croit pas que 
de après que des prolesta'ions aient élé formulées et 
Ü ments donnés, devraient ètre prises par le Gouverne- 
ment fran ontre les pays qui déclenchent ces agressions 


patent et repe des, 








16071. , mmat 1955, —— M, Rosenblatt expose À M, le ministre 
des affaires étrangéres que des documents culture's historiques 
appartenant à la biblioihègue de l'université de Strasbourg se 
trouveut encure en Allemagne et motamment à Fribourg (Bade). 
Une lise de ce documents est d'ailleurs entre les mains du Gou- 
vernement, 1 lui demande ce qu'il a fait jusqu'à ce jour pour 
oblenir la restitution de ces documents appartenant à l'université 
frauvaise de Sirasbourz, 

16871. 17 moi 19,5 — M. Estèhe rappelle à M. le ministre ces 
affaires cirangeros que la préfecture de la Seine à roquisilionné un 
local de buit pièces, 3, avenue Foch, au bénéfice du gouverne- 
ment dit républicain espagnol, et Ini demande: fe en vertu de 
quels text adile requisilion à été faile au bénéfice des républi- 
cains espasno's, alors que tant de Français attendent une réqui- 
sition en leur faveur, ?° en vertu de quels texltes le groupement 


icains espagnois peut-il jouir d'un privilège diplomatique ; 
serbes ayant corhattu pour la France et ayant l'intention 
e faire ré un local en France où fs sont réfugiés 


‘ uisitionner 
peuventils, eux aussi, bénéficier d'une réquisition; 4° le local est-il 
ac uellesment utilisé pour le logement on simplement pour Îles 
1 iux et de alons de réceplion du pré‘endu gouvernement. 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIÈENNES 


10875. -- 17 mai 10,7 — M. Jacques Bardoux exe à M. le minis- 
t:e dos affaires marecamnes et tunisiennes qu'une dépêche du 12 mai 
de Tunis annonce qu'un accrochage à la frontière tuniso-libyenne 
entre une palrouile de moghzanis et un groupe de sept hommes, 
qui, conduisant deux mulels, cherchaient à passer la frontière, & 
permis de découvrir une affaire de trafic d'armes de guerre entre 
la Libye et l'Ayvrie, beux des sept homimes purent ètre capturés, 
les ciny autres r'ussirent à p'sser ia frontière avec les mulets, Les 
deux individus arrétés sont des musulmans d'Algérie, fs éiaient 
orteurs de pistolets-nitrailleurs Thomson neufs, Les deux mulets 
transportaient des armes el des murutions à l'intention des hors-la- 
Il lui demande; 1° pourquoi la patrouille française n'a 


loi algériens. 
pas poursui,i par delà une frontière indéterminée d'ailleurs, Jes 
cinq hommes qui ont regazné la Libye avec leurs mulets;, 2° quels 


renseisnements ont élé fournis sur l'origine des armes et muni- 
tions transportées et sur la nationalité et l'identité des hommes qui 
ont regagné la Libre; Je si, comme ce:a est probable, les armes, ls 
munitions et la patrouille provenaient de l'un des centres de forma- 
tion militaire en territoire libyen de Castel Benito et de Zavia, le 
Gouvernement se décidera enfin à exiger, comme l'équité et le droit 
le demandent, la fermeture immédiate et compiète des deux centres 
de Castel Benito el de Zavia, 





AGRICULTURE 


10495, — * mai 1955. — M. Badie demande à M. le ministre de 
l'agriculture si les dispostiions de l'article 4 du code du vin s'op- 
posent à l'emploi d'un ù N— dil «échangeur d'ions », à base de 
résine synthétique, pour le traitement des vins. 


— ——— 





- G mai 195. — M. Tourné expose à M. le minis're ce 
l'agriculture que la construction de barrages pour la retenue de: 
taux s'npose de plus en plas dans le pays. De tels barrages sont 
possibles dans les Pyrénfes-Orientsles. De plus ils sont indisren 
sables Deux. grands proje:s de réalisation de barrages, l'un à 
Vinça, l'autre au Pla-des-Aveillan, sont prévus Après de longues 
anns:s d'efforts et de démarches, es études techniques viennent 
d'Ctre terminées. 1! serait indispeasab'e de commencer rapidement 
les travaux de constru:tion, NM lui demande: fe que!les dispositions 
li a nrises, en accord avec les autres minisières intéressés, pour 
donner j'agrément nécessaire à la construction des barrages s 


16232. 


signa- 
lés dans la présente question: 2e s'il est dans l'intention du Go3- 
vérnerment d'insèrre ces travaux d'ans le plan national de construc- 
tion des barrages; 3e que'le se'a la part de l'Elat dans le finance 
ment de ces travaux. 





— 10 mai 1955. — M, Alfred Coste-Floret demande à M. ja 
de l'agriculture de lui foûrnir les précisions suivantes 
concernant chacun des organismes désignés ci-après: Institut du 
vin, institut technique du vin, Institut coopératif du vin, Labora- 
tire coopératif de diagnostic folliaire et de chimie viticole, Coopé. 
ralive agricole nalionalc: fe queis sont, parmi ces organismes, 
ceux qui sont des orgrmsmes officiels et ceux qui sont des orzga- 
nisimes privés ? 2° quels sont, en ce qui concerne les organismes 
officiels, les textes Jégislalifs ou réglementaires qui les régissent ? 
références de ces textes et ré‘érences des recueils dans lesquels 
on peut en prendre connaissance dans les divers départements); 
de en ce qui concerne les organismes privés, sous quelles formes 
ont-ils été constitués ? Quels sont la date et le lieu de leur cons- 
tilution ? fe existe-t-il entre les organsmes officiels et les orga- 
nisines privés des interférences ou des liens ? 


eee 


16756. 
ministre 


16758. 10 mai 1955. — M, Rey demande à M. le ministre te 
l'agriculture de lui faire connaitre: 1e la composition de la com- 
mission ioterministérielle instituée: par le décret du 3 février 1%55 
portant élude des rélurmes à apporter en matière de répression 
des fraudes et de contrûe de la qualité des produits et marchan- 
dises; 2e les dates de réunion de ladite cormmission; 3e si les 
débats font l'objet d'un communiqué ou d'un compte rendu à la 
presse; ke les méthodes de travail de la commission et quels sont 
les rapporteurs uns à sa disposition, 5° si les inspecteurs retraités 
dont la compétence et lexpérence sont certaines ne pourraient 
pas parliciper aux endguèles au consullations utiles demandées par 
la commission: 6e s'il n'envisage pas de retarder le concours à 
l'inspection fixé au 7 julilet prochain jusqu'à ce que la commis<ion 
ail déposé ses conciusions. 





16760. -- 10 mai 1955. — M. ROusselot expose à M, le ministre 
de l'agriculiure que l'article 7, 1% a:inva de la convention inter. 
nationale de Stresa, du fer juin 1951, sur l'emploi des appellations 
d'urigine et des désignations de fromages, slipule que toutes appel- 
lations d'origine ou dénominations de fromage employées pour dési- 
guer le produit de la fonte du fromage doivent ètre accompagnées 
du cofrecluif « fondu ». D'autre part, l'articie 15, dernier alinéa, du 
décrel ne 53-1048 du 26 octobre 1953 sur la définilion et l'étiquetage 
des fromages, dispose que Ja dénomination « crème de… » ou 
«“ crème de... pour tartiner » est réservée à un fromage fondu dans 
legnel le tromage désigné dans la dénomination constitue la seule 
matière première mise en œuvre, renfermant respectivement au 
minimum Ù grammes où 4h grammes de matière sèche pour 
100 grammes de produit après complèle dess cation, l'adionction 
de beurre et de crème restant toutefois autorisée. 11 lui demande 
si ces deux séries de dispositions s'appliquent cumulativement, un 
fromage fondu fabrigrié à partir d'un fromage bénéficiant d'une 
appellation d'origine ou d'une dénomination générique devant alors 
porter non seuiement la menlion « crème de... » mais également 
celle de « X (dénomination ou appellation). fondu » ou bien «1 
les exportateurs frinçais el plus généralement les producteurs fran- 
çais peuvent s'estimer suffisamment couverts par la menliun 
« crème de... +», tuules les conditions requises par le décret du 
26 octobre 1935 pour ceile dernière mention étant bien enten@n 
remplies. 





1. — 1} mai 195. — M. Kuehn demande à M. le ministre de 
l'agriculture de lui préciser par département et pour chacune des 
aunées 1955 et 1%: fo le nombre de procès-verbaux sans prélève- 
ments relevés à ja suile d'in‘ractions aux lois et règlements du code 
du vin par les agents autres que les inspecteurs, les inspecteurs 
adjoints et les in<pe:leurs stagiaires de la répression des frandes; 
2° le nombre de dossiers constitués; 3° le nombre de condamnations; 
4> le nounbre de suites inconnues et le montant des amendes, 





16876. -- 17 mai 1955. — M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre de l’agricu'ture quelles mesures il compte prendre pour prescrire 
de ne traiter les vins ferrés ou cuivreux que par les produits déclarés 
inoffensifs par la commission dont le rapport fut déposé le 3% juin 
19%5%4, à l'exclusion de ferrocyanure de polassium, condamné à l'una- 
nimité par le conseil supérieur d'hygiène, par l'académie d agri- 
culture, la société des experts chimistes de France, etc. 





16878. — 17 mai 1955. — M. Loustau demande à M. le minisire 
de l'agriculture comment est assurée, au stade départemental, la 
coordination des différents services de l'agricullure (services agri- 
coles, services vélérinaires, géaie rural, eaux et forêts. contrôle des 
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lois sociales, protection des végétaux, O. N. I. C, établissements | bienveillance ont été prises en faveur de toutes les victimes de 


d'enseignement agricole ou vétérinaire, etc.) : et quel est le servie 
ui est chargé des problèmes et de la vu garisation en matière 
d'alimentation du bélail. 





16879. — 17 mai 1955. — M. Loustau expose à M. le ministre de 
l'agriculture que Île journal hebdomadaire La Gazelie agricole à 
publié, dans son auméro du 2 avril, un placard publicitaire, à la 
jage 2, en faveur de l'arrachage des vignes. H lui demande: si l'ir 


titut des vins de consommation courante, qui a fourni je c'iché, en 


a aussi payé l'insertion. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


15557. — 3 mai 1955. — M. Michel Mercier expose à M. le ministre 
des anciens combaitants et viäiimes de guerre qu'au cours de 
leur captivité, certams prisoani-rs de guerre ont été contraints de 
changer les marks en leur possession en d autres devises et, notam- 
ment, en <couronnes tchécoslovaques; que le remboursement des 
marks élant actuellement en cours, il apparait juste que les déten- 

ie monnaie tchécoslovique subslituée soient remboursés dans 
| nemes conditions. F1 Jui drmanée quelles sont les formalités à 
1 ur pour obtenir ce rembourse ment, et dans le cas où ce rem- 
bursement ne Serail pas envisagé. les mesures qu'il compte fare 
prendre en accord avec le ministère des finances pour que satisfac 
Lon soit donnée aux ayants droit, 





10565. — 3 mai 1955. — M. Klock expose à M. le ministre des anciens 
combhbaitanis et viciimes de guerre le cas d'un Alsacien qui, pour 
eviler son incorporation dans l'armée allemande, s'est rendu volon- 
toiremen: malade en procédant à des injections et en se blessant, 
et qui, de c® fait, a réussi à éviter son incorporation. 11 lui demande 
+ intéressé peut préleñdre: 3° au titr de réfractaire et, dans 
l'affirmative, en veriu de quel texte; 2 au titre de résistant € 
dans laflirmative, en verlu de quel texte; 3° à l'attribution d'une 
pension militaire d'invalidité et, dans l'afirmative, en vertu de 
d 


» 


n n * 7 
xle, I1 lui demande également quelles sont les ju=tiflcations à pro- 
ire par l'intéressé quant à l'origine de Ja malodie ou blessure 

urtiliciellement provoquée. 





16566. — 3 mai 1955. — M. Kiock expose à M. le ministre des 
ancions comhattants et vic'inmes de guerre le cas d'un Alsacien au 
a été embrigadé dans la défense passive allemande et qui, pour 
éviter son incorporation dans une unilé de S.S., s'et mutiié voion 
taiïement (rautilation au pied par arime à feu). Il lui demande si 
l'intéressé a droit: 1° à une pension militaire d'invalidité ; 2° au titre 
de réfractaire: 3° au titre de $S. T. 0. (l'intéressé avant été incorporé 
d'office dans la défense passive allemande): 4 au titre de résistant. 
En cas de rénonse aflirmative à l'une ou l'autre des questions 
posées, il lui dermnande de lui signaler les textes qui s'appliquent en 
la matière. 





16567. — 3 mai 1955. — M. Robert Bichet appelle l'attention de 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur 
la situation administrative du personnel des foyers de pensionnés 
de guerre et des cottages sanitaires de Saint-Gobain, IL lui rappelle 
au'à plusieurs reprises, et notamment le 25 avril 1951, l'Assemh'ée 
nationale a manilesté sa volonté de voir intervenir la titularisalion 
du personnel temporaire de ces élablissements, I lui demande 
ouelles sont ses intentions à cet égard et s'il n'estime pas équitable 
d'accorder rapidement satisfaction à ce personnel dont le dévoue 
ment ne peut être méconnu. 


———— — 


16578, — 3 mai 1955. — M. dean Cayeux expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre que pour la revision 
de pensions civiles, prévüe par décret du 29 mars 1%, il est objecté 
dans ses services que la ciruclaire d'application ne serait pas encore 
parue, Il s'étonne que plus d'un an se soit écoulé depuis la promu 
galion dudit décret sans que son application soit effective. IL lui 
demande à quelle date les dispositions dont i] s'agit pourront, enfin, 
coltrer en vigueur. 





16582. — 3 mai 195. — M. dean Guitton expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre que l'articke 4° de 
la loi du 26 septembre 1951 (n° 51-1124) prévoit les majorations 
d'ancienneté pour les fonctionnaires ayant pris une part active à 
la Résistance. Un premier décret d'application du 6 juin 1952 (Journal 
officiel du 8 juin 1952) s'appliquant aux fonctionnaires de l'Etat, 
fixe à trois mois après la parution du décret le délai de dépot des 
demandes et à six mois après celle date la constitution complète 
des dossiers. Un second décret d'application du 25 juin 19%53 (/our- 
nal officiel du 29 juin) reprend les mn PR du précédent pour 
les fonctionnaires des collectivités locales. I y a donc forclusion 
dans le dépôt des demandes et la constitution complèle des dos- 
siers respectivement depuis les 8 septembre 1952 et 8 mars 1953 d'une 
part, et les 29 septembre 1953 et 29 avril 1954 d'autre part. Or, des 
pièces essentielles ne sont pas encore délivrées aux intéressés el 
certains fonctionnaires n'ont pu faire leur demande (refus de 
l'administration d'accepter des dossiers incomplets, incertitude dons 
la classification des services, etc.). Attendu que des mesures de 








guerre touchées par les délais de forclusion primitivement fixés 
(sinistrés, elc.)}, et tout récemment encore en ce qui concerne Îles 
demandes de carte de combattant volontaire, et que seuls les fonce 
tionnaires n'ont oblenu aueune prolongation des délais élablis par 
les décreis précités; il lui demande s'il n'envisage pas d'ouvrir un 
nouveau délai pour permettre aux fonctionnaires frappés par la for 
clusion de faire valoir leurs droits. 





15617. o mai 1955 M. Pierre Villon exnose à M. le min'stre 
des anciens combattants et victimes de guerre que les circonstances 
de la lutie clandesline ont imposé aux combattants des divers 
statuts et, notamment, à ceux relevant de la R. 1. F. et des F, F, 1. 
des perles de biens (vêtements et autres) considérables. Aucune 
indemuité forfaitaire de perte de biens n'est prévue pour ces pel 
sonnes alors qu'elle existe, et fort justement, pour les réfractares 
et les travailleurs déportés; il lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour remédier à celle anomalie. 


16619. 3 mai 195 M. Pierre Villon demande à M. le minisire 
des anciens combatiants et victimes de guerre: 1° combien de 
cartes du combattant ont élé attribuées à d'anciens 1 {ants non 
titulaires de la carte GC. V, R. et non blessés; 2° s'il n'estime pas 
que l'insuffisance de la délivrance tient essentiellement aux difii- 
cultés de fonctionnement de la commission prévue à: l'arbeie 13 du 
décret sur la carte du combattant, et quel'es mesures il comple 
prendre pour remédier à celle situation. 


16620. — 3 mai 1955 M. Pierre Villon expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de gucrre que le decrel du 
9 septembre 1947 a insiilué le statut des mernbres de la résistance 
intérieure française, Il lui rappelle que cependant le certificat d'appar 
tenance à la KR. 1 F. n'a été attribué qu'aux calégories stWvanies 


posthumes, déportés et internés, pensionnabies, le 


De ce fait, la grand 


majorité des résistants de la R 1H F, qui n'ont pu être dans ces 
catégories n'ont pu bénéficier de l'attribution de certificats d'appar- 
tenance. Compte tenu de ce que les demandes de eerllicals d'appar- 
tenance sont forcloses, il ui demande quelles disposilons il 
compile prendre pour intervenir auprès de son collègue &e lit 


défense nationale afin de faire délivrer le certiical 
aux membres de la KR. L F. qui rentrent dans le cadre du décret 
du 9 septembre 1947. 


d'appartet nou 
[l 





16622. — 2% mai 1955 M. Pierre Villon expose à M, le ministre 


des anciens combattants et victimes de guerre que tres peu dl 


cartes du combattant ont éié : [TR aux anciens Ft lanis mois 
pensionnés où non laires de Ja carte €. V. R. Celle pièce étant 
indispensable pour bénéficier du it des offices, 1 | demande 
quelles mesures il comple prendre pour préserver, dans l'inmmediatl, 


les droits des anciens résistants à cet égard, 


16623, — 3 mai 1%:5. — M. Pierre Villon rappelle à M. le minisire 
des anciens combattants et victimes do guerre sa question n° 1°%,,:2 
du 7 oclobre 1954 relalive aux résilants poursuivis et sa réponse 
du 27 décembre 195% (Journal officidl du % décembre Il 
demande quelles modifications seront apportées à la position de 
l'administration à la suite de l'ad ption par l'Assemblée nationale 
de l'amendement indicatif de M. Cherrier. (Journal ofjiriel du 


11 mars 1%55, pages 132%, 1326, 1327.) 


16660, — 2? mai 1955. — M. Guislain demumyle à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre: 1° ce quil laut 
entencre par administration, services publics ou entrepri consi- 
dérées comme protégées, au sujet de l'appicalion du 
réfractaires, dispositions reprises par l'article 4 de la loi n° 30-1027 
du 22 août 1950; 2° l'énumération précise de ces administrations, 
services publics et entreprises considérées comme protécées, 


tantut des 





16678. — 5 mai 1955. — M. Deliaune altire l'attention de M, 18 minis- 
tre des anciens combattants et victimes de guerre sur les d'lais de 
forciusion fixés pour l'attribution de la carie de réfractaire, alors 
qu'il n'y à aucune date lisnile de fixée pour l'attribulion de la carte 
du combattant de 1939-1945, I lui demande pour quelles raisons 
il a été fixé une date de forclusion pour l'attribution de la carte 
de réfractaire 


16679. — 5 mai 1955. — M, Deliaune attire l'attention de M. le minis- 
tre des anciens oombattants et victimes de guerre sur l'application 
du statut des réfractaires, Le décret d application de ce statut 
ne 22-1001 du 17 août 1952 prévoit pour l'attribution de la carte « 


réfra latre la création de COMIMISSIONS dé] artementales, Ci COANM 
sions dans de très nombreux cas ne sont pas encore mi en e 
par suite Île l'interprétation donnée par l'administration à l'article 4 


de la loi ne 50-1027 du 22 août 1950 relalif aux conditions nec 
pour l'obtention du titre de réfraciaire, HW Hil demande quelies Hi 


res il € immpie prendre pour, d'une part, à liver la mise en pm 
de ces commisstons depa tementales et, d'autre par! élargir 1 
terprétation donnée à l'article 4 de la loi n° 50-1027 du 22 aout 49.0 
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16680. — : mai 195 -- M, Kiock demande à M. le ministre des 
anciens combattanis et victimes de guerre: 1° un invalide de guerre 
tributaire de l'ordonnance no 45-322 du 3 mars 19%15 et de son décret 
d'application ne 16-183:4 du 19 août 19%6 el qui à été admis par preuve 
à weneion militaire d'invalidité avec un pourcentage global de cent 
pour cent plus 2e degré, peut-il être admis au hénétice du 
Statut des grands invalides et muiilés. A noter d'une part que l'inté- 
ressé n'est pas encore en possession de ;a carte du combattant (dos- 
ser pendant depuis plusieurs années devant la juridiction adrminis- 
tralive) et d'autre part que, dans le cas considéré, le pourcentage 
d'invalidité reconnu s'élablit comme suit: a: 100 p. 100 pour l'intir- 
tuilé principale ‘imaiadie admise par preuve); b) 20 p. 100 qour la 
deuxi-me intimité (b'essure et contusion interne admise par prruve); 
2e au cas où dans la situation actuelle de l'intéressé, la question 
cidessus comporlterait uné réponse négative, l'invalide en cause 
pourra-til obtenir le bénéfice du statut des grands invalides el mati- 
és le jour où dl aura obtenu la carte de combattant, Dans l'aftir- 
alive le bénélive pécuniaire du stalut prendra-t-il effet rétroactive 
ment à partir du jour d'entrée en vigueur de la pension ou ledit 
bénélilce pécuniaire prendra-t-il effet seulement à partir du jour du 
jugement futur du tribunal adminisiratif accordant la carte du 
combatlant, 3° l'appréciation sur Fimpulabilité ou la non-1mpula- 
bilité d'une infirmilé quelconque, reléve-telle de la compétence du 
médecin expert où du médecin chef du centre de rélo:me. L'appré- 
cation de l'expert sur limputabilité ou la non-hmputabilité doit-elle 
figurer sur le rapport d'expertise, En verlu de quel texte, Le médecin 
chef du centre de réforme est-il lié par l'avis d'imputabilité ou de 
hon-laputabihté émis par l'expert. Dans l'affirmative, en vertu de 
quel texte; 4e lors d'un recours devant le tribunal des pensions 
l'invalide est-il fondé à faire citer à l'audience comme témoin le 
médecin expert dont l'avis n'aura pas été suivi par le centre de 
réforme, Dans l'affirimalive en vertu de quel texte; 5° l'invalide a-tal 
le droit de se faire représenter et de se faire défendre devant le tri- 
bunal des pensions par son ou ses médecins trailants. Dans l'aftir- 
malive en vertu de quel texte, Les médecins traitants sont-ils fondés 
à déposer au tribunal un mémoire écrit; 6° que faut-il! exactement 
enterdre par les termes de « cerlfieat contemporain des faits » 
au sens du décret ne 46-1844 du 19 août 46; 7e l'impulabililté par 
veuve d'une infirmité que'conque doit-elle être admise «t l'invalide 
produit les pièces justificatives ci-après: a) un certificat médical très 
circon<lancié établi par le tnédecin traitant civit en 1955, mais dont 
les faits relatés remontent aux mois d'avril et mai 1955 (période où 
l'invalide se trouvait en service); b) une attestation du pharmacien 
corrobhorant le certificat médical ci-dessus; c) un témoignage très cir- 
constancié établi par un tiers par devant notaire et sous la loi du 
serment en vertu de l'article 291 du code de procédure civile local 
a splicable dans les départements du Rhin et de la Moselle; 8° l'inva- 
‘de où son mandataire est-il fondé et en vertu de quel texte à 
rapport du médecin expert du centre de réforme soit 


P\Iger que LA 
1 r du tribunal des pensions et tenu à la disposition 


ere au  Gossn 


t 


de son avocat 





1681. 5 mal 1955, — M. Menri Lacaze expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre qu'en Inaliére de 
vension d'invalidité, des délais extrémement longs et s'Clendant, en 
noyenne, jusqu'à cinq æns, s'écouient entre le moment où le 
malilé demande le bénéfice d'une pension où sa modification et 
celui où le tribunal des pensions compétent statue sur l'affaire. 
IL lui demande: 1° s'il re pourrait autoriser, comme cela s'était 
d'ailleurs fait il v a plusieurs années, le recours à une procédure 
sommaire permettant au président du tribunal des pensions, sta- 
tuant en chambre du conseil, de nomrier un on plusieurs experts, 
lorsque la question d'origine n'est pas soulevée, et que seul le 
taux d'invalkhité est en cause, ceci ayant pour résuMat de hâter 
consitérab'ement l'examen du dossier; 2° quels sont les autres 
mosens qu'il envisage pour apporter à ce problème douloureux une 
solution rapide et ellilcace. 





16762. — 10 mai 19,5. — M. Max Brusset c\pose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre que le décret n° 33-103 
du 2% octobre 1953 prévoyait que le contrôle de l'indemnité de soins 
aux pensionnés de guerre à 100 p. 100 et plus appartiendrait désor- 
imais à son administration et non plus à celle de la santé publique; 
qu'en outre, aux termes de l'article 4 dudit décret, en cas de sup- 
pression de l'indemnité de soins et en vue d'assurer le reclassement 
social el la réadaptation des mutilés à 100 p. 100, la moitié de l’indem- 
nité de soins leur serait versée pendant une année, à compter de la 
date de suppression. I] lui demande pourquoi ce décret, dont l'intérèt 
social ne saurait échapper, puisqu'il permet aux combattants d’'Indo- 
chine et aux déportés de se reclasser professionnellement, une fois 
rélablis, n'est pas encore entré en application, près de deux ans 
après sa publication au Journal officiel; quelles mesures il compte 
pres pour hâler l'établissement et la mise en vigueur des circu- 
aires d'application, impatiemment attendues par les anciens combat- 
tants et si, en attendant, les pensionnés peuvent continuer à per- 
cevoir l'indemnité de soins, tout en reprenant peu à peu le travail, 
afin de se reclasser par leurs propres moyens. 





10763, — 10 mai 1955. — Mme Francine Lefebvre cxpose à M. le 
ministre des a combattants et victimes de guerre que les 
inciens combattants d'Indochine et de Corée ont été récemment 
autorisés à demander le bénéfice de l'ordonnance ne 45-1283 du 
15 juin 1915; que, d'antre part, un certain nombre de combattants 
de la guerre 1999-1915 qui remplissent les conditions pour bénéficier 





de l'ordonnance précitée se sont laissés atleindre par la forusion. 
les intéressés étant encore en service, elle lui demande s’il ne serait 
pas possible qu'ils obtiennent ja revision de leur silualion au titre 
de ladite ordonnance. 





16764. — 10 mai 1955. — M. Marcel-Edmond Naegelen expose ) 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre que ja 
carle de déporté-résistant a élé relirée ou refusée à plusieurs 
déportés-résistants de son département parce que, bien qu'arrèlés 
pour faits düment prouvés de résistance, et déportés par l'ennemi, 
ls ont élé conduits dans des camps de travail non classés dans la 
catégorie des camps dits « de concentralion » ou d’ « extermina- 
lion ». Le résistant arrêté comme tel ne pouvait être interné dans le 
camp de son choix et, si quelques-uns d'entre eux ont eu Ja chance 
imprévisible d'être plarés dans des camps moins durs, il n'en 1e-'e 
pas moins que, parmi eux, il en est qui ont trouvé la mort ou sont 
revenus malades ou blesssés, 11 lui demande s’il compte faire en 
sorte que la carle de déporté-résislant soit accordée aux résisiants 
qui apporteront la preuve certaine qu'ils ont bien appartenu à des 
groupes de résistance ou qu'iis ont été arrèlés pour des actes de 
résistance notoirement reconnes, quel que soit le camp dans lequel 
i!s ont été inlerngs; et de Jui communiquer les références des textes 
qui règlent actueliement ce point précis. 





16765. — 10 mai 195. — M. Tourné expose à M. le ministre des 
anciens combattants et viciimes de guerre qu'une loi de 192% sur 
les ermpiois obligaloires des anciens comballants et victimes de 
guerre permet à ces derniers d’être embauchés par priorilé, et lui 
demande : 1° quelles sont les mesures qu'il a prises pour que celte 
loi soit équitabiement appliquée; 2° combien il existe en France de 
bénéficiaires de ladite loi; 3° quel est le nombre de titulaires d'un 
emploi obligataire dans chacun des départements français; 4e quelles 
sont les pénalités infligées pour non-respect de celte loi; 5° quel'es 
sont les sommes totales par département qui ont été récupérées au 
Ulre de ces pénalités, et quelle est leur affectation. 





16815. — 11 mai 1955. — M. Audeguil expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre qu'un décret no 53-1058 
du 23 octobre 1953 prévoit que le contrôle de l'indemailé de soins 
accordée aux pensionnés de guerre à 100 p. 100 et au-dessus appar- 
tient désormais au ministre des anciens combattants et l’article 4 de 
ce décret prévoit que, en vue d'assurer le reclassement professionnel 
et social de ces grands invalides de guerre, la moitié de l’iademnité 
leur serait maintenue pendant un an à compter de la da'e de sup- 
pression. Ce décret n'étant pas encore entré en app:ication près de 
deux ans après sa parutios au Journal officiel, il lui demande s'il 
comple faire paraître rapidement les circulaires d'application irmpa- 
tiemment attendues par le monde combattant et si, en atieadant 
celle parution qui n'a que trop tardé, les grands invalides qui 
désirent se remettre au ‘travail peuvent coalinuer à percevoir leur 
indemnité en tout ou parie. 





16853. — 13 mai 1955, — M. Frédéric-Dupont expose à M. le min'stre 
des anciens combatiants ct victimes de guerre, Que, par note 
ne 0175-2725 du 22 juin 1954, le directeur interdépartemental de la 
section des pensions, 10, quai de la Râpée, a informé la veuve du 
tilulaire de la pension d'invalilité n° 51-735-C6196, qu'il avait adressé 
à la paierie générale de la Seine son titre de press: et que depuis 
celte époque elle attend toujours son titre. Il lui demande comment 
il comple éviler que de pareils retards apportés à la liquidation de 
pensions si impatiemment attendues par les intéressés puissent! se 
renouveler. 





16854. — 13 mai 1955. — M. Mouton expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre que, durant la période du 
15 août 1954 au 26 avril 1915, certaines localités des Alpes ont été 
dans une situation particulière, C'est ainsi que, rs cette 
xriode, la commune de Saorge (Alpes-Maritimes), étant ligne de 
eu, toutes communications, tout ravitail:ement, tous soins médicaux 
élaient impossibles, De plus, les hommes de cette commune étaient 
astreints au travail obligatoire par l'occupant allemand (transport 
de mines, de muaitions, ravilaillement du front, évacuation des 
blessés et morts), tandis que la majorité des femmes élait contrainte 
d'exéculer diverses corvées, Il lui demande quels sont les droits des 
intéressés el en vertu de quels textes ils peuvent obtenir les répara- 
lions accordées à loule autre viclime de guerre. 


16881. — 17 mai 1955. — M. Tourné expose à M. le ministre des 
combattants et victimes de guerre qu'au cours des der- 
hières guerres, les correspondants de guerre ont accompagné les 
soldats jusqu'aux premières lignes, quelquefois même au cours de 
combats corps à corps. De ce fait, ils ont été sérieusement expo- 
sés. Nombre d'entre eux furent blessés ou tués. Il lui demande si 
des mesures ont été prises F rmettre à ces correspondant! 
de guerre de bénéficier des dispositions relatives à l'attribution de 
la carte du combattant. 





16923. — 18 mai 1955. — M. Kaufimann demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre: 1° s'agissant d'un 
invalide de guerre relevant de l'ordonnance n° 45-322 du 3 mar: 
195 ec‘ de son décret d'application ne 46-1854 du 19 août 196, qui 
à appartenu à la Résistance intérieure française mais qui n'est pas 
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homologué, quelles sont les justifications précises ou preuves pré 
cises à “tournir par l'intéressé pour pouvoir étre admis à la pension 
d invalidité. Quel: est l'autorité qui aura à apprécier les preuves 
à fournir. En vertu de quel texte législatif ou réglementaire ; 
% Un certificat médical élabli en 1%%5 par un médecin civil et qui 
alleste avoir soigné l'intéressé à telle ou teile date pendant l'occu- 
pation et pour telle ou telle inlirrité ,Précise, doit-il étre adnus 
covme.« verluificat contemporain des faits » ‘au sens du décret 
ue it !S51 du 19 août 196, dé: lors que ledit cerlilicai médical civil 
est contirmé et “orroboré par une ailestaun du pharmacien ayant 
d'hivre 1es ordonnances prescrites 


a —— 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


16413. — % mai 1955. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le ministre 
de la délense nationale et des forces armées qu'en \erlu de l'arti- 
cle 37 du décret du 2 novembre 1%, portant réglement d'admi- 
histralion publique pour l'application de a loi du 11 juillet 1%35 sur 
l'organisation générale de la nation pour lemps de suerre, les délé- 
riorations subie: par un bien requis et dé passant caies que comporte 
l'usaze normal de ce bien, ouvrent droil, pour le propriétaire, à une 
jndemmnité de réparation ou de remise en élat caxulée au cours du 
jour de ia restitution, sans que, louteluis, elle puisse être Supérieure 
à la valeur vénale du bien au jour de !a réquisition, I résulte de 
«es bases de calcul que les indemnités ellonées généraiement plu- 
sieurs années après restitution, sont hors de proportion avec 1r8 
dépenses supportées par Je propriétaire du hien, et lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour remédier à cel état de Choses, 





16442, — 7 mai 1955. — M, Césaire expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées ue les cessions d'eau à 
Fort-de-France (Martinique) se font gratuitement à la marine nalio- 
nale. Il lui demande sur quoi repose ce privilège, dont les consé- 
quences financières sont désastreuses pour la régie des eaux et, 
au cas Où ce privilège lui apparaitrait comme dénué de fonderment, 
dules mesures il cempte prendre pour assurer à la ville de Fort- 
de France le remboursement des cessions ainsi faites. 


— 





16503. — 7 mai 1955 — M. Frédéric-Dupont demande à M. Île 
ministre de la défense nationale et des forces armées quelles 
sont les mesures prises pour réparer le préjudice de carrière subi 
par les ex-compab'es d'unités de la gard2 républicaine de Paris 
lors de sa réorganisalion, et en quoi consiste actuellement le travail 
des secrétaires des compagnies et escadrons, 





16548. — 3 mai 1955. — M. Legaret expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées que la circulaire 200 /S%) 
du 3 février I55 (B. O., p. p. n° 9 du 2% février 1%535 prévoit, « dans 
l'innexe 4, article 5, la possibilité exceptionnelle pour les officiers 
honoraires d'obtenir la Croix des services militaires volontaires, en 
faisant entrer en ligne de compte les services non encore récom- 
pensés au titre des écoles de perfeclionnement. Cette circulaire ne 
visant que l'armée de terre, il lui demande si des dispositions analo- 
gues ont été prises pour l'armée de l'air et la marine. 


16684. — 5 mai 1955. — M. de Saivre demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées combien il y a ou 
hunistère de la défense nationale de fonctionnaires civils qui sont 
olliviers de réserve. Combien y en a-t-il, parmi eux, qui suivent 
les cours de perfectionnement. La parlicipalion à ces cours ne 
pourrait<ile étre rendue obligaloire pour ces fonctionnaires qui 
seraient ainsi mis à mème de se rendre comple de leur imporlanre 
et de la nécessité de prendre toutes mesures d'ordre maléricl et 
inoral de nature à accroilre l'assiduité à ces écoles. 





16735. — 6 mai 1155 — M. dean Nocher attire l'allenlion de M, le 
nunistre de la détense nationale et des forces armées + le cas 
des jeunes soldals envoyés, dès leur in ‘orporalion, en Afrique du 
Nord, et dont certains parti ipent aux opérations de r \urès, depuis 
plus ‘de six mois, et ce, daus des condilions très pénibles, parfois 
méme hors de tout contact avec la métropole. Les C. R, =. étant 
relevés ségulièrement tons les trnis mmnis, il Ji demande quelle 
est la raison de cette différence de traite: nent, et quelles mesures 
il compte prendre pour assurer une relève qui parait s'imposer, 





16736. — 6 mai 1955. — Mme Prin expose à M, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées qu'un grand nombre de sol- 
dais du contingent, classés soutiens de famille dans les conditions 
prévues par la loi du 30 novembre 1%%, après avoir él4 incorporés 
sur leur demande dans Ja garnison ja plus proche de leur domi- 
cile, ont été envoyés en Algérie, Tunisie, Maroc. C'est le cas des 
soldats du 16 bataillon de chasseurs à pied d'Arras, composé uni- 
quement de pères de famille et d'orphelins de guerre. Elle lui rap- 
gelle que le dernier alinéa de l'article {r de la doi du 20 novembre 
49%%0 stipule: « Les orphelins, les chefs et les soutiens de famille 
devront, s'ils en font la demande, être affleciés dans les unités pro- 
ches de leur domicile » et lui demande les mesures qu'il compte 
prendre afin que ces dispositions soient effectivement appliquées 
et que les soldats du contingent, soutiens de famille, envoyés en 
Afrique du Nord, soient immédiatement réincorporés dans fa gar- 
nison la plus proc he de leur domicile. 


—————— — 








16766. — 10 mii 1935. — M. Couston appelle l'attention de M. te 
ministre de la défense nationale et des forces armées sur la sil ation 
des techniciens contractuels classés dans les catégories A du décret 
ne 49-1373 du 3 octobre 1949 qui étaient en activité de service lors de 
la mi<e en application dudit décret. Il lui rappelle que ers agents 
ont toujours été régis depuis ieur embauchage par les régementa- 
tions successives communes à tous les personnels auxiliaires contrac- 
luels re'evant de son administration, que, d'autre part, tes intéressés 
n'ont pas bénéficié d’un reclassement particulier en fonction de leur 
âge lors de la mise en application du décret du 3 octobre 1949, mais 
qu'iis ont élé reclassés, en 1950, à l'échelon de leur calégorie A cor- 
respoudant aux salaires qu'ils détenaient au titre de la réglementa- 
tion antérieure. C'est ainsi, ar exemple, qu'un agent contractuel 
ingénieur diplômé, embauché par le service de guerre en 1932, a été 
reclassé en 1950 au sixième échelon de la catégorie 1/4 (indice #4), 
alors que des agents plus jeunes ont €6té embauchés par ce même 
service, postérieurement à l’année 4950, directement au %æ échelon 
de la catégorie 1/A {indice 430) en raison de leur âge. 1 lui rappelle 
également que les intéressés ne sont pas bénéficiaires des mesures 
de tilularisations prévues aux décrets n° 53-1221 et ne 53-122 du 8 dé- 
cembre 1953, bien que leur siluation administrative ait été exacte 
ment la même depuis leur embauchage que celle des agents rele- 
vant des catégories B, titularisés en application desdits décrets. 1 Jui 
fait observer que, eu égard à la faiblesse des ressources que ces 
agents peuvent escompter à l'époque de ieur cessalion de service, au 
litre des retraites assurances sociales d'une part, et retraile complé- 
Inmentaire des cadres d'autre part, il semblerait que l'administration 
se doive de prendre à l'égard de ces vieux servi teurs de l'Etat qui 
sont employés comme auxiliaires depuis 20, ù ans et même plus, 
des mesures propres à leur assurer une vie illesse décente. I lui 
demande s'il ne pourrait pas envisager, en “teur faveur, soit da 
prendre des dispositions transitoires permettant, à titre individuel, 
leur intégration pour ordre dans une des catégories B tituiarisables, 
soit de prévoir un accord avec l'I P. A. C., T. E., afin que Îles înté 
ressôs aient Ja possibilité d'effectuer le rac _ rétroactif d'un nombre 
de colisalions suffisant pour compléter, à concurrence du montant 
d'une retraile théorique calcu'ée sur la base des annuilés el an 
Salaire att ‘ints à l'époque de ‘eur cessation de service, le nombre de 
points qu'ils ont acquis au titre de la retraite complémentaire des 
cadres, 





16767. — 10 mai 1955. — M. Yourné expose À M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que les soldats du contingent 
son: toujours très mal payés, NM lui demarmie: 1° ce que perçoit 
actuellement comme prêt ou solide, un soldat du contingent, s'il 
est: 2e classe, caporal, caporal-chef, sergent; 2° quelle est sa silua- 
lion au regard du prét sil est: marié, père d'i enfant, père de 
deux enfants: 9 quelle « t la différence de taux drs pré! p Is 
aux soldats du contingent s'il sont affectés quelque part en Afrique 
du Nord, cela pour chacune des catégories de soldats du contingent 
signalées plus haut, 





16862. 17 mai 1955. — M. Jean Cayeux rappelle à M. le ministre 
de la délense nationale et des forces armées que la loi du à février 
relative à la croix de combatlant volontaire de la guerre 1439-1919 
Slipulait que les modalités d'attribution de celle dislinchon se- 
raient fixées par décret, Plus de deux ans se sont écoulés depuis 
la promulgation de celle Joi sans que le décret ait encore été publié, 
I lui demande à quelle dale ce texte sera cntlu connu des inté- 
resscs. 





EDUCATION NATIONALE 


16695. — 7% mai 1955. — M. Cogniot expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale qu'un cours de physique nucléaire vient d'etre 
organisé dans le cadre du troisième cycle de l'enseignement supé- 
rieur, Imais que ce cours à lieu au centre d'éludes nucléaires de 
Saclay, c'est-à-dire dans la dépendance du commissariat à l'énergie 
atomique et sous sa responsabilité, 11 dernande quelle est la doc- 
trie du mmiuistre de l'éducation nationale à l'égard de celle ten- 
tative de déposséder l'Université du haut enseignement au profit 
d'urganismes relevant de la présidence du conseil. 





16738. — G mai 1255. — M. Moynet allire l'al'eniion de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur le fait que le concours d'en 
trée à l'E. N. S. E. T. es! ouvert, selon les plions, aux ingénieurs, 
bacheliers diplômrs je l'E, $S, et correspond au niveau d'études 
du bacca'auréol, sont également admis, qmais seudement en se 
tion D, les titulaires du h. $, E, C. 2e, Ces derniers ont d jà accom 
pli trois smnées d'études comrmerciates dont une en cours supé- 
rieur, leur formalion est différente du baccalauréat, mais corres- 
pond, du moins pour ies deux preinières années de l'E. N. S, E. T., 
à l'enseignement du progremme, ils sont d'ailleurs aulori=és à 
enseigner la sténodactylo duns les cours commerciaux; ne se"uit-il 
pas possible, à une periode on le manque de crédils et de proh 
sexirs se fait sentir, d'envisager un +ecrulement plus rapide, en 
tenant comple de leurs aptitudes. NH ne faut pas perdre de vue que 
les admis sont des hoursiers, et que trois années d'‘iudes sont 
coûteuses pour l'Elat et les familles, Dans la silualion actuelle, 
malgré ce qui précède, il faut considérer que, pour l'admission, 
les bacheliers sont! avantages et fl semblerait souhailable qu'une 
rélorme puisse intervenir. Il lui demande quelle est sa posilion sur 
cells question. 

——— 
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10269. — 10 mai 1955, — M. Tourné expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que, °i la France est depuis toujours une 

minière de sportifs pratiquant tous les sports, l'équipement sportif 
de la France lai se grandement à désirer. I lui désnande: 1° com 
bien il existe en France de stades susceptibles de permettre la pra- 
tique des sports de compétlition (notamment rugby, football, basket, 
4 dtisme, € : 2e combien il existe en France de piscines de 
compétition, d'été et d'hiver, globalement el par département; 
€ ont les projets actue;s du Gouvernement en matière d'équi 


! 


pement sportif, stades divers, piscines; %e quelles sommes l'Etat à 
dopensces au cours de l'année 1954 pour aider les communes à réa- 
h-er leurs projets d'équipement sportif; 5° quels sont les projets du 
Gouvernement au regard de la quatriéme question pour l’année 1955; 
6 dans quelles conditions l'Etat aide les clubs amateurs pour faire 
face à leurs frais, en ce qui concerne l'équipement individuel des 


portifs, membres de lubs; 7e quelles sommes l'Etat a dépensées 
l sonumes il comple dépenser dans le imnéme 


on Plus à cet elel, quel 


Lul en 1%, 


_— 


10818. 10 mai 1955 Mme Prin expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que de nombreuses classes du de parlement du 


Pas-de-tatai int dépouriues de maitres, du fait du non rempla- 
cement des maitres qui effectuent leur service militaire, Or, parmi 

i plusieurs sont libérables au fe novembre 419%53, Elle lui 
demande quel mesures il compte prendre afin que les institu- 
leurs artnellement sous les drapeaux, lihérables au fer novembre 


1 oient libére par anticipation avant le 4° © tobre 1%, 





16656. 13 mai 1955, Mile Marzin demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° :'1l e<t exact que, pour 1%, les ceré- 


dits de subrentlions aux comimunes pour leurs projets de construc- 
(ATP: ojaires sont Cpuisés depuis le début d'avril; 2 en ce cas, 
quelle suite il entend donner aux projets non subventionnés, en 

inve dans Ses services, et dont l'exéculion doit éêire terminée 
pour octobre 15; 3e quel est le nombre de ces projets et sur 


cuimbien de classes ils portent, 





16858. — 1% mai 195. — Mme Prin demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° combien d'écoles ont été construites 
dans le département du Pas-de-Calais, année par année, depuis 1M5; 
=" quels crédits ont été attribués par l'Etat pour ces construc- 
liun:, année par année, depuis 1915, 





16859. 1% mai 1955. — Mme Prin demande À M, le ministre 
te l'éducation nationale: 1° le nombre d'écoles dotées d'instal- 


Ù 1 gimhiques et sportives: 20 je montant des subventions accor- 
des par 1 Elat à « sujet, annce par année, de 1915 à 1954. 





10883. — 17 mai 19:35, — M, Jacques Bardoux expose à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale qu'un de ses pelils-Hils, âgé de neuf ans, 
et entré en septième comine externe dans un iyeée de Paris. 
Ik ux jours par Semaine, l'aumônier du lrcée vient dans une étude 
lui donner, ainsi qu'à ses camarades, fils de parents catholiques, 
l'enseignement du catéchisme, Un ouvrier menuisier a un fils du 
meme âge, qui suit comme externe les cours de l'école primaire 
de son quartier, Cet ouvrier catholique lui a demandé pourquoi, 
contrairement à l'égalité inscrite sur les murs et dans les textes, 
cel enfant ne bénétliciait pas, pour l'enseignement du catéchisme, 
des méimmes facilités que les fs de bourgeois, du mème âge, ins- 
cris comme externes dans un lvece de Paris ? La même question 
vient de Ini être posée par un bücheron, qui habile un village de 
la montagne de Clermont, et dont l'enfant suit les cours de l'école 
prunaire, dans un village sans curé, I lui demande ce qu'il doit 
ropondre à ce menuisier et à ce bücheron. 





16824. 17 mal 1955 Mile Marzin demande x M, le ministre de 
l'éducation nationale: 1° le nombre des écoles du premier degré 
ont € édilites dans le département de la Seine au titre de la 
Lu-programme des Investissements qu 7 février 1953; 2° où en est 
\ construction des 11 nouveaux Jycées parisiens qui devaient, 
lonjours en vertu de celle loi, être édifiés dans la région pari- 


siechrhe 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16406 -—- 7% mai 1953. —— M. doseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quand fonctionnera la com- 
imission créée par l'article % de la loi du 17 février 1953, suivie du 
dôcret du 5 novembre 1953, pour l'évaluation forfailaire des fonds 
de commerce, 


16410. 9 mai 1955. — M, doseph Denais demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° comment est assurée 
l'appdication de l'article 39 de la loi du #3 juillet 1925 dont les dispo- 
sions sont reproduiles par les articles 299, G16-1, 823, 1802, 1999 du 
code général des impôts, en ce qui concerne les intermédiaires non 
palentés intervenant dans l'achat ou la vente des immeubles et 
lond< de commerce: ?e combien d'infractions à ces dispositions 
ont clé relevées el sanclionnées au cours des cinq dernières années, 





| 











16420, —- 2 mai 1955. — M. doseph Denais demande à M. Île 
minisire des finances et des affaires quelle contre- 
partie aux avances des quelque 8 millianis consenties à la Yougo- 
siavie il obtient au profit des porteurs français des emprunts 
vougos'aves qui n'ont encure recu qu'une somme dun milliard 
et <e heurtent à une mauvaise volonté oificiellement affirmée de 
la Youzoslavie à continuer d'accepter un prélèvement de 12 p. 100 
sur ses exportations à destination de la France. 





16423. — 9 mai 1955. — M, Le Senéchal expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'article 89 de la loi 
du ter septembre 1918, repris dans l'article 237 du code général 
des impôts prescrit formellement que les majorations de lojer qui 
résultent de ladite loi ne peuvent donner iieu, ni pour le proprié- 
taire, ni pour le locataire, à des majorations d’impositions, et lui 
demande si, dans ces conditions, il est justifié de qua comme 
base de déclaration la valeur locative au 1e septembre 1949 et non 
la valeur locative actuelle en ce qui concerne les personnes logses 
par leur employeur et dont les salaires perçus en espèces sont 
supérieurs au salaire maximum d'après lequel sont calculées les 
cotisations de sécurité socialé 





16431. — 5 mai 1955. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si, pour le calcul de l'impôt 
sur les bénéfices agricoles, un cultivateur n'a pas le droit de déduire 
de ses revenus les intérèls des sommes qu'il a empruntées, nolam- 
ment à une caises de crédit agricole. 





16433. — 3 mai 1955. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques comment est établie Ja taxe 
d'alpages imposce aux montagnards d'après l'importance de leur 
cheptel et s'il ne serait pas possible d'en exemptler pendant quelques 
années les montagnards qui accomplissent des travaux substantiels 
d'aménagement, en vertu d'une disposition analogue à celle qui 
exemple cerlains redevables de l'impôt foncier sur la propriété bâlie 
pendant les quinze ans qui suivent Ja construction d'un bâtiment. 





16439. —— 3 mal 1955. — M. Deshors expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires éconc qu'une société anonyme 
francaise a procédé à la distribution, pour l'exercice 1952, d’un divi- 
dende de 300 francs par action, net d'impôt, et demande si, en appli- 
cation des dispositions de la convention franco-suisse du 31 décembre 
4953 sur les doubles impoeitions: 4° un actionnaire de nationalité 
suisse peut, sur production d'une demande d'exonération R. EF. 
obtenir le remboursement d'une somme correspondant au montant 
de la taxe proportionnelle de 18 p. 100 afférente aux dividendes lui 
revenant el qui a éié prise en charge par la société française, 
2» à supposer que cette première question comporte une réponse 
négative, si !a société française resterait néanmoins fondée à récu- 
pérer sur le Trésor, au vu de la declaration Mod. R. F., le montant 
dudit impôt. 


=— — 


16440. — 2 mai 1953. —- M. Deshors expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires qu'en verlu de l'artiwle 115 
du code général des impôts et toules conditions imposées par ce 
texte étant supposées remplies, les sociétés qui détiennent des parti- 
cipations dans d'autres éociétés sont fondées à déduire de leurs pro- 
pres dividendes, pour le calcul de la taxe proportionnelle, les produits 
qu'elles ont perçus en raison desdiles participations et demande si 
les actionnaires néerlandais, suédois ou suisses de sociétés françaises 
bénéficiant des dispositions dudit article peuvent, en vertu des conven- 
tions internationaies en vigueur et à charge de produire les justifi- 
calions requises, obtenir le remboursement d'une somme corres- 
vondant à la taxe proportionnelle, caleulée au taux de- 18 p. 100 sur 
k montant brut des dividendes leur revenant, ou seulement d'une 
quote-part égale à l'impôt qui a été effectivement acquitté par les 
sociétés intéressées, après imputation des produits de filiales. 





16453. — 3 mai 1953. — M, Edouard Depreux expo<e à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en vertu de l’article 157, 
7°, du code général des impôts, sont déductibles sous certaines condi- 
tions, pour le calcul de la surtaxe progressive, les primes versées 
dans le radre de cerlains contrats d'assurances « conclus où ayant 
fait l'objet d'un avenant d'augmentation » à une date récente; que, 
dans le cas d'un contrat ancien, la prima ù aflérente ne semble 
être déductible, strictement, que dans l'hypothèse où une augmen- 
tahon de garantie à été ultérieurement décidée par la voie d'un 
avenant à ce même contrat; qu'il ne parait cependant exister 
aucune raison sociale ou économique d'appliquer un régime moins 
favorable aans le cas où l'augmentation de garantie est réalisée, 
non par un simple avenant, mais gar un second contrat ajoutant 
ses etflels à ceux du premier. 11 lui demande: 1° si son adminis- 
tration Limite rigoureusement Ja déduction des primes afférentes à 
un contrat ancien, au cas où celui-ci fait l'objet d’un avenant 
récent. 2° si elle admet, en fait, la déduction des primes aflérentes 
à un contrat ancien lorsque celui-ci est complété par un nouveau 
contrat; 3% s’il n'envisage pas, en cas de réponse aflirmative sur 
le premier point et négative sur le deuxième. de prendre toutes 
mesures administratives, réglementaires ou législatives de nalure à 


. faire cesser celle anomalie, 








1647 
des fi 
elr2 1! 
Site: 
}ropri 
en él 


{rappa 


1648 
financ 
H| pro 
immo! 
annee 
JA à 
seinen 

us f 
1 ammo 
Hoin 
ul'érel 
Lun 4 
! lot 
Dax, 
rev Gé: 
le sok 
amorti 
Ussein 
à cet 
NUS: 4 
semen 
jour | 
IHAux. 
Massif 
houvel 
lon di 
ne peu 
lation 
arquise 
l'uns « 
compla 
pour 
l'exere 
déja pl 
ec\cepli 
suinples 











ASSEMBLEE NATIONALE 





‘)e 


JUIN 195 3295 


DU 25 


SEANCE 











16156, — 3 mai 1955. — M. doseph Denais, acte pris de la réponse 
cunee le 19 février 1955 (Journal officiel, page 853) touchant la 
e ibution des majorations de loyers, demande à M. le ministre 
des tinances et des affaires économiques si une sociélé à responsa- 
limitée ayant cessé toute activité depuis avril 4954 est autori- 
distribuer la totalité de ses loyers postérieurs à l’année 1918 
la forme de revenus de parts sociales pour servir à payer 


] mpôt sur les sociétés. 
L4 





15159. — 2 mai 1955, — M. Delachenal demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques à quelle daie seront rem- 


s aux bouilleurs de cru les 1.000 ou 2.000 france qu'ils ont dû 





r en 1953 pour conserver les cinq on dix litres d'alcool pur 

és à la consommation familiale. Par lettre du 27 juillet 1%, 
4 le secrétaire d'Elat au budget s'était engagé à ce que tous les 
{ versés à ce titre eoient remboursés, 

16262. — 3 mai 1955. — M. doseph Denais demande à M. le ministre 
res finances et des affaires économiques si le décret ne 54-195 du 
“ er 195% instituant une taxe fixe de 10.000 francs pour Îles 

es valides, âgées de moins de soixante-cinq ans et impo- 
] \ la surtaxe progressive, peut jouer à l'égard desdites per- 
‘ r<que leur imposition est inférieure à 10.000 francs et dans 
’ : conditions elles doivent être affiliées à une caisse de retraites 
pour e exonérées de celte taxe. 

16474. — 2 mai 1955. — M. Joseph Denais faisant état des réponses 
l tes à diverses questions écrites touchant l'obligation de blo- 
ouer en banque les titres étrangers, demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques pourquoi les charges qu'entraine 

l'intérét des parti- 


Le mesure prise dans l'intérêt d2 l'Etat contre 





ers ne sont pas supportces par l'Elat mais par Ceux qui en sont 
\iultunes, 
16475. 2 mai 1955. — M. Roger Duveau expose à M. le ministre 





des finances et des affaires économiques (ue la législation antérieure 
à coût 1954 exonérait ae droits de mutation les ventes de terrains 
à bâtir, sous réserve qu'ils soient construits dans le délai de 
trois ans. En cas contraire, une pénalité de 2,40 p. 100 était infligée. 
Or. si la loi du 143 août 1954 a porté le délai de construction à 
quatre ans, la pénalité a été élevée à 6 p. 100. Dans ces conditions, 
un propriétaire qui a acquis un terrain en mai 1952, sous l'empire 
de l'ancienne législation et qui renonce aujourd'hui à construire, 
peut-il payer sans plus attendre la pénalité de 2,40 p. 100? En cas 
contraire, sur quelle base légale pourrait s'appuyer l'administration 
J 100 en 1956, puisqu aussi 


ur refuser ce payement et exiger 6 p. ; 
en la loi du 14 août 1954 n'a pas d'effet rétroactlif ? 





16476. — 2% mai 1955. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelle valeur imposable doit 
étre retenue pour un immeuble rendu inhabilable par les réqui- 
silions successives dont il a été l’objet et si, jusqu'à ce que le 
yropriétaire ait pu disposer des somimes néressaires à sa remise 
en état, il n'y a pas lien à dégrèvement d'office de tous impôts 
{: 


ppant la propriété bâtie. 





16480. — 2% mai 1955. — M. Kaufimann expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'une entreprise industrielle 
a vrocédé au 21 décembre 1954 à une réévaluation partielle de ses 
immobilisations en la limitant aux éléments acquis pendant les 
“nnées 4945 à 1953. Elle a pu faire, selon la loi, pour les années 
11 à 1953 des amortissements massifs, soit sous forme d'amortis- 

nents exceptionnels de 59 p. 100 sur des maisons ouvrières, soil 

1 forme d'amortissements accélérés sur machines (double quotité 
d'amortissement calculée au taux de 12,5 p, 400). I lui demande 
comment clle doit déterminer la nouvelle base de 1 'amorlissement 
ilérent aux éléments réévalués en vue de la fixation de la dcta- 

1 annuelle des futurs amortissements, En effet, si elle fait état 

tous les amorlissements pratiqués (amorlissemens aux taux hor- 
luaux, amertissement excertionnel de 50 p. 100, amortissement 
recéléré), elle aurait réduit pratiquement, dans une forte mesure 
le solde à amertir à partir de 194% (valeur brule réévaluée moins 
amortissements réévalués) et, par conséquent, les dotations d'amor- 
üussements pour l'année 1954 et les années ullérieures, Pour obvier 
à cet inconvénient, deux procédés seraient susceptibles d'être rete- 
nus: 10 les amortissements exceptionnels de 50 p. 4060 et l'amoriis- 
sement accéléré ne seront pas réévalués et il ne sera pas fait état, 
jour les opérations de réévaluation, que des amortissements muor- 
aux, De cette facon, l'effet de ces amorlissements exceptionnels 
nassifs ne sera pas amoindri les années ultérieures du fait que la 

elle valeur à amortlir serait sensiblement réduite par la déduc- 
lon desdits amortissements de la valeur comptable qui, depuis 1%51 
ne peut être réévaluée par suite du maintien du coefficient de rééva- 
lnalion de 4 à partir de cette année; 2° seules les immobilisations 
“rquises de 195 à 1950 seront réévaluées de sorle que les opéra- 
Hans de réévaluation s'arréleront au 31 décembre 1%%4, La vaicur 
complable réévalnée qui se dégage de cette révision sera retenue 
pour le calcul de l'amortissement normal à pratiquer à partir de 

exercice 4954. I ne sera pas touché aux amortissements normaux 
cfjh pratiqués pour les exercices 1951 à 132 et les ameortissements 
“\ceplionnels effectués pour les mêrmes années seront purement et 
sinplement maintenus. Il lui demande lequel des deux procédés ci- 











0 


dessus préconisés peut être considéré comme conciliable avec les 
règles exislantes en matière de révision des bilans, compte tenu 
des considerxions d'ordre économique pui doivent marquer le yras, 
de l'avis des économistes, sur la législation fiscale, Gu quel autre 
procédé il conviendrait d'adopter en la circonstance pour ne pas 
lire perdre à l'entreprise, en tout ou partie sous quelque forme 
que ce soit, le bénéfice des amertissements exceptionnels de 50 p. 100 


el de l'accroissement accéléré pratiqués pour les années 1901 à 1953. 
16482. — 2 mai 1955 M. Boscary-Monsservin demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques dans quelles cond- 
Uons l'administration des contributions directes est en droit d appli- 
quer, lors de la vente partielle de son immeuble par une société à 
responsabilité limitée, Limpot sur les sociétés sur la différence entre 
le prix de vente de ces eléments immobiliers et le solde comptable 
avant reévalualion, 


Du ts sé 
de-dits éléments 


16483, — % mmai 19,5. — M. darrosson expose À M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques qu'un particulier, acqué 
reur d'un appartement en copropriété ou d'une maison libre de 
tout occupant dans le but de lui servir d'habitation principale pour 
lai et sa famille, bénéficie d'use exonération complète du droit d'en- 
csistrement de 10,80 p. 10), de la taxe de première mutation de 
9 p. 1400 et de la taxe de partementule de 3 p. 100, Ces dispositions 
résullent de Farticie 35 de la loi du 10 avril 1951. Les actes en qe 
tion ne donnent lieu qu'à la perception de la taxe additionnelle com- 
munale de 1,50 p. 109, Celle exonération n'a lien intégralement que 
pour la fraction du prix n'excédant pas 2.500.000 francs — pour la 
fraction du prix eompris entre 2.500.090 et 5 millions de francs, les 
droits sont réduits de moilié el c'est seulement sur la partie du prix 
excédaat 5 millions que les tarifs de droit commun deviennent app'1- 
cables, Or, il attire l'attention sur le fait que des associations à but 
désintéressé achèlent des immeubles ou propriétés pour y abriter 
plusieurs familles, Il est anormal que ces associations voient au départ 
les ressources de Ja bienfaisance se tarir au profit du fise et réduire 
ainsi leur marge de réalisation, H1 lui demande si les acquisitions 
effeclnées par des associations ou sociétés civiles dont serait membre 
une association désintéressés pourraient étre soumises au seul aseu- 
Jetlissement de la taxg communale de 14,50 p. 100 et s'il peut prendre 
sa responsabilité ia mesure nécessaire ou s’il compte la faire 
prendre par le Gouvernement! dans le cadre des pouvoirs spéciaux. 


] 
4 


Sous 


16489. — 7% mai 195. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1° si le fait par un 
fils d'aider ses parents par les aliments prévus par l'article 05 du 
code Civil donne effectivement lieu aux formalités suivantes: 
a) payement par le fs au jercepleur de l'impôt de {48 p. 100 retenu 
à la source; b) déclaration par le flls suivant, état 10%: c) paye- 
ment par les parents de la surtaxe progressive; 2e si les mères 
formalités doivent être remplies lorsque l'enfant prend ses parents 
avec lui et subvient à leurs besoins; 3° en cas de réponse affir- 
Imaljve, si l'on ne se trouve pas en présence de l'un de ces cas 
de formalités excessives et vexatoires auxquelles il conviendrait de 
porter remède, étant observé. 4) qu'il ne s'agit pas de véritables 
pensions, les secours des enfants étant conditionnés à chaque ins- 
tant par les besoins des parents; b) que, sauf cas exceptionnels, 
l'intérêt fiscal est insignifiant et n'atteint pas le plus souvent Îles 
frais exposés par les contribuables et le Trésor pour l'arcomplisse- 
ment des formalités, J! semblerait donc tout indiqué d'admettre la 
suppression de toutes ces formalités chaaqne fois que le secours ali- 
mentaire ne dépasse pas un cerlain chiffre, par exemple le salaire 
minimum garanti. 





16496, — % mal 1955. — M. Bignon demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques s'il envisage de considérer les 
kgumes secs comme des produits alimentaires de large consomma- 
lion et, dans ce quelles mesures il compte prendre pour les 
détaxer, 





16499, — 3% mai 1955. — M, Joseph Denais demande à M, 1e ministre 
des finances et des affaires économiques s'il n'y a point erreur dans 
la prétention de l'administration de soumettre à la surtaxe prozres- 
sive les remboursements, pour cause de nationalisation des actions 
de la Société d'électricité de Beyrouth, alors que ces remboursements, 
consacrant une vérilable spoliation, devraient étre, pour le moins, 
impulés sur les Coupons non payés depuis 1951, 


16500. — ? mai 1955. — M, Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quand il Sera pnis fin aux 
contradictions et à l'incohérence qui règnent dans les services depuis 
le décret du 2% septembre 1953 prétendant simplifier les formalités 
administratives en ce qui concerne les légalisations et certifications 
de signatures alors que la Paierie générale de la Seine s'en tient aux 
dispositions de la circulaire du 20 janvier 1955 exigeant la certifica- 
tion de la signature par le maire ou le notaire et que la circulaire 
du préfet de la Seine date du 135 mars 195% interdit aux maires de 
Paris et de la Seine de certifier les signatures. 





16508. — % mai 1955. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'article 167329 du code 
général des impôts stipule que « l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques (taxe proportionnelle) aflérent aux revcnus de yaicurs 
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mobilières visés aux articles 108 à 123 du présent code sera provi- 
soiremcent recouvré, au regard de mets des dispositions insé- 
rées, dans le livre I dudit code, suivant les règles précédemment 
en vigueur pour la perceplion de l'impôt sur le revenu des capitaux 
.»; que les arlicles de l'ancien code des valeurs mobilières, 
applicables en l'occurrence, n'ont pas clé reproduits en annexe au 
code fiscal actuel; que cetle omission apparait regrettable, Îles 
contribuables ne disposant pas ainsi d'un code fiscal complet, M lui 
dermande de lui indiquer le texte des articles de l'ancien code fiscal 
des valeurs mobilières applicables actuellement en verlu de larti- 
cle 16:32 du code général des impôts. Plus spécialement, que! est 
actuellement: «) le délai de prescription pour l'action du Trésor en 
recouvrement de la taxe proportionnelle visée à l'article 16732 pré- 
cité; b) le délai de l'action des redevables en restitution de la taxe 
jodimnent perçue; c) le point de départ de ces délais, tel qu'il résulle 
de la loi ou de la jurisprudence, 


oluiers 





16509. 3 mai 19:53. — M, doseph Denais derminde à M. le minis- 
tro des finances et des affaires économiques :;, dans le prix de 
revient des imunewbles d'habitation construits par des entreprises 
industrielles et commerciales pour loger leur personnel et bénéf- 
ciant de l'article %4 de Ja loi ne 516% du %5 juillet 4953, quant à 
l'amortissement des sommes engagées, doivent être inclus le coût 
des travaux de viabilité, de canalisallon, d'évacuation des eaux, 
d'empierrement des cours lntérleures et des chemins privés, etc. 





10515. -- % mal 1955. -—— M, Frédéric-Dupont expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques l& cas d'un ménage 
de fonetionnaires, qui dans le courant de 1952 a hérilé d'un cabinet 
dentaire Nné à un médecin stomatologiste, pendant les années 1951, 
12 et 1953 et lui demande: 1e si la taxe proportionnelle # #4 
par les héritiers, qui en la circonstance possédaient à la fois la 
qualité de cominerçants et de fonctionnaires, peut être admise en 
déduction pour l'établissement de leur surtaxe progressive des 
années 1933 et 19% en application de l'article 156 du code général 
des impôts; 2e si les diverses impositions (taxe proportionnelle, sur- 
taxe progressive et taxe sur le chiffre d'affaires) mises à la charge 
du testaleur, de son vivant médecin stomatologiste, pour la période 
allant du fer janvier au 3% juin 1952 date de son décès, peurent 
Cire déduites de l'actif successoral pour la perception des droits de 
mulalion par décès conlormément à l'article 757 dudit code. I est 
à noter au surplus que ces dernières imposillons, basées en partie 
sur des recettes professionnelles arrérées, n'ont élé élablies et 
mises en recouvrement qu'en 193 et 1%5, c'est-à-dire Jongtemps 
après le règlement de la succession. 





16518. -- 7% mai 105: -—- M, Nigay demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques Si, au moment d'acquitter 
l'impôt de 5 p. 100 sur les salaires, les employeurs sont en droit 
d'opérer sur le montant des commissions, dues à leurs représentants, 
Ja déduction forlaitaire de 30 p. 100, motifs pris que ce pourcentage 
représentatif des frais occasionnés par l'exercice de la profession 
n'est pas susceptible d'être frappé de l'impôt sur les salaires, En 
cltet, les frais professionnels étant entièrement à la charge des 
ge il appartient à ceux-ci d'en faire état dans leurs décla- 
rations d'impôt sur le revenu. 11 semble que les employeurs n'au- 
ralent pas à opérer une pareille déduction qui n'aurait pour but 
que de leur éviter d'acquitter la totalité de l'impôt sur les salaires 
dont ils sont redevables envers le fisc jusqu'à concurrence des gains 
bruts de leurs représentants. Ces derniers ont du reste la faculté, 
dans leurs déclarations, d'opter entre des déductions successives de 
3) p. 100 et de 10 p. 100 et la production de leurs frais réels avec 
jusUüification à l'appui. 


16520. —- 3 mai 1955. — Mme Lempereur expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques |" cas d'un artisan echar- 
pentier aveugle qui, s'il prend un ouvrier pour l'aider à la levée 
des charpentes travail qui ne peut être effectué ni par le patron 
arlisan non voyant, ni par un simple apprenti) perd sa qualité 
d'artisan fiscal. Elle lui signale que cetle qualité d'artisan fiwal, 
dans les conditions sus-indiquées, est maintenue au terme d'un 
décret de 1929 quand le patron artisan est un diminué physique 
(d'origine militaire) et lui demande ce qu'il rompte faire pour 
re celle disposition à tout diminué physique, notamment aux 
aveugles. 





20533. — 3 mai 1955. — M. doseph Deonais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si, pour l'application du 
décret n° 33-953 du fer octobre 1953, le superdividende sur lequel 
est assis le neuvième, faux maximum des tantiémes dévolus aux 
administrateurs de sociétés, peut ou non iaclure le rcenltage 
facullatif attribuable au personnel sur les bénéfices nels en vertu 
d'une clause inscrite aux statuls de la société. 





16641. — 3 mai 1955 — M, Frédério-Dupont rappelle à M, le 
ministre des finances et des affaires que les grands 
intirmes dont l'invalidité a été causée par un fait de guerre, un 
accident du travail ou l'exercice d'une fonction publique, bénéficient 
de l'exonération de l'impôt sur le reveau pour leur pension d'mva- 


lidité et qu'en dehors de ces cas, le grand infirme qui bénéficie de 
l'aide sociale aux grands infirmes ou d'une rente vjagère à la suite 





d'une condamnation prononcée judiciairement pour la réparation 
d'un préjudice corporel, bénéticie de la même exonération. 11 li; 
demande pourquoi les grands infirmes qui bénéficient d'une peasn 
d'invalidité de la sécurité sociale ne bénéficient pas de la meme 
exoncration et quele est la raison qui peut justifier, sur le pliu 
tiscal, une telle différence de trailemeat. 





16544. — ? mai 195. — M, Hutin-Desgrèes expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'aux termes de l'article (1 
de la loi du 2 août 1954, les biens de presse non confisqués à l'atir.. 
butien desquels renonce l'entreprise utilisatrice sont remis à titre 
de dation en payement des indemnités dues à raison au tran-frt 
ou à ses ayants droit; qu'aux termes de l'article 28 de la même loi, 
la remise desdits biens à titre de dation en payement ne peul 
donner lieu à aucun impôt ni taxe et qu'il résulte de l'instruction 
ne 6691 de la direction générale des impôts que celte disposition à 
rotanmeat pour résultat de dispenser de la taxe proportionnelle sur 
le revenu des capitaux mobiliers les distributions faites aux act 
naires ou porteurs de paris des anciennes entreprises de presse «t 
correspondant aux plus-values qui proviendront des remises de biens 
non coafisqués à l'attribution desquels l'entreprise uliisatrice aura 
renoncé (art. 11, 2e alinéa) ainsi que des remises de biens transféres 
et non conlisqués ne constituant pas des biens de presse (art. 1, 
4 alinéa), Il lui deinande: 1° «ji la personne ou société à qui des 
biens transférés ct non confisqués ont éié aiasi remis à titre de 
dation en payement est fondée à les reprendre dans ses écrilures 
pour leur valeur réel'e à la date de la remise (valeur qui résulte 
d'ailleurs: des estimations fuites par l'administration des domaines, 
et à porter au passif de son bilan la plus-value ainsi dégagée sou: 
une rubrique iatitulée, par exemple: « Plus-value sur biens remis à 
tite de detion en payement (loi du 2 août 1954) le tout sans que 
la plus-value ainsi dégagée et comptabiisée puisse être frappée de 
l'umpôt sur les sociétés; 2e si la répartition. aux associés et a°lioi:- 
haires de l'entreprise intéressée du montant de celle plus-value 
échappe, comme il semble résulter de l'instruction ne 6691, à 
l'impôt sur le revean des capilaux mobiliers et à la surlaxe progre 
sive, quelle que soit l’origine des liquidités ayant permis d'effectuer 
la répartition, dès lors que celle-ci est expressément imputée sur li 
réserve inscrile au passif du bilan dans les condilions ci-dessus 
indiquées. 





16545, — 2% mai 1955. — M. Capdeville demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° s'il considère que :« 
décret du 2 avril 4%5 constitue le dernier texte d'applicahion de la 
loi du 24 mars 1952 sur le crédit différé et qu'en conséquence 1 
législation sur Je crédit différé est dès maintenant applicable ou, 
2e s'il envisage de publier ies décrets prévus par l'article 7, 1°, « 
la loi du 24 mars 1952 et devant déterminer les garanties que 
socictés de crédit différé devront présenter, les cautionnements qui 
ourront être exigés d'elles et les réserves qu'elles devront cons! 
uer, 





26553. — 3% mai 1955. — M. Ramarony remercie M, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques de la réponse qu il à 
faite le 24 mars 1955 à sa question n° 15%%8 et lui donne acte 
de ce que le texte cité à la question élait effectivement celni 
de l'article 53 et non de l'article 55 du code des valeurs mobhilière:, 
mais il lui précise que c'est bien cet article 53 qu'il voulait citer. 
Il lui rappelle que l'article 55 prévoit seulement l'intervention 
d'un règlement d'administration publique et lui demande, en con-t- 
quence, de bien vouloir lui préciser si un tel règlement est intervenu 
et, dans l’affirmative, quelle en est la date; dans la négative, 1l 
lui confirme sa demande de bien vouloir préciser quel autre texte 
ee fonder l'exigence de l'administration de fournir des déclara 
ions, ainsi a" des comptes rendus d'assemblée générale ou de 
délibération conseil d'administration, même en l'absence de dis- 
tribution de bénéfice. HN lui confirme également sa demande, si 
un tel texte existe, de bien vouloir lui préciser s'il n’estime pas 
cette + superflue et d'autant plus inutile que les renseigne- 
ments exigés doivent déjà étre fournis par la société à l'inspecteur 
des contributions directes et s’il envisage de prendre des mesures 
pour supprimer une obligation qui alourdit ainsi le travail des 
<ntreprises, sans intérêt pour le rendement des impôts. 





16668. — 3 mai 1955. — M. Coudray expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques que, dans Ja déclaration 
annuelle de leurs revenus, les contribuables sont autorisés à déduire 
du emontant des loyers déclarés les sommes correspondant aux 
majorations de loyers intervenues soit après le 1er septembre 1%, 
soit après le 31 décembre 1947 selon qu'il s’agit de locaux d'habi- 
tation ou de locaux à usage commercial. Il lui signale que les 
personnes dont les immeubles totalement détruits par faits de 
guerre en 1%4 n'étaient pas reconstitués au 1 septembre 19:13 
ou au % décembre 1947 ne peuvent procéder à cette déduction, 
puisqu'elles ne percevaient pas de loyers aux dates indiquées. 11 lui 
demande si ces personnes ne pourraient étre autorisées à déduire 
les majorations de loyers intervenues postérieurement. aux dates 
susvisées en leur permettant d'évaluer le total qu'auraient pro 
duire auxdites dales les immeubles détruits, étant fait observer 
qu'il paraît anormal qu'en raison de leur état de sinistrés ces contri- 
buables soient désaranlagés par rapport aux propriétaires qui n'o1l 
subi aucun dommage. 
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16572. — 2 mat 1955. — M. Paquet demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelle sera la majoration du 
traitement des fonctionnaires prévue à la suite du dépôt de la lettre 
rectificative ayant amené l'adoption du budget des « charges com- 
puunes » lors de sa discussion les 8 et 9 mars 1955 (abstraction 
faite de la unajoration accordée par le précédent gouvernement}, 
quajoralion à compter du 1° janvier 1955 et du 1er octobre 1955. 





16576. — 3 mai 195. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
ces finances et des affaires économiques quan les dispositions de 
l'article 34 de la loi du 10 avril 195% posant le principe d'une délaxs 
du revenu conservé sous forme d'épargne seront rendues applicables, 
potamment en matière d'investissements immobiliers, 


16583. — 2 mai 1955. — M, Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques quels sont les 
montants perçus dans les départements du Rhin et de la Moselle, 
et pour les années 1947, 1950, 1952, 195%, an titre des impositions 
suivantes: BB. I C.; rémunération des gérants, elc.; B. N. C.; 
traitements et salaires; bénéfice agricoie; patente (part communale 
et départementale; taxe d'habitation (part communale et part 
départementale). Le cas échéant, si cette ventilation est possible, 
quel est le montant de la palente payée par les assujrllis à l'Hupu- 
sition sur les B. X. C. 


>1 





16585, — % mai 195. — M. Pluchet expose à M, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'une décision de 
J'admuustration, du 3 juillet 1951 (B. O. 1-6650), a admis que les 
sociétés qui estiment que le mon'ant des acomptles déjà versés au 
titre d'un exercice est égal ou supérieur au montant de la taxe 
proportionnelle de distribution dont elles seront finalement redeva- 
bles pourraient se dispenser de nouveaux versements provisionnels 
en remettant au bureau de l'enregistrement compétent, quinze 
Jours avant la date d'exigibilité du prochain versement, une décla- 
ralion datée et signée faisant ressortir le montant présumé de la 
taxe pour l'exercice en cours. Il demande si, par application de cette 
décision, les sociétés peuvent éviter le payement des acomptes 
trimestriels afférents à l'exercice en cours lorsqu'elles sont en 
mesure de déclarer, avant l'approbation des comples de l'exercice 
précédent par l'assemblée générale des actionnaires, qu'il ne sera 
procédé à aucune distribulion imposable au titre de <e dernier 
exercice, cette absence de répartition ayant normalement pour effet, 
lorsqu'elle est régulièrement constatée, de dispenser de tout verse- 
ment provisionnel pour l'exercice suivant, 


16594, — 3 mai 1953, — M. doubert expose à M1. fe ministre des 
finances et des affaires économiques Qu'un commerçant exerce 
depuis 1911 le commerce de grossiste en horlogerie, tous ses acha's 
étant effectués auprès de fabricants redevables de la taxe à la 
production, En février 1954, ce commerçant a constitué une société 
a responsabilité limitée ayant pour objet la fabrication de montres, 
qui vend l'intégralité de sa production au commerçant précité au 
prix normal de gros: celle production ne représente d’ailleurs que 
le cinquième environ des besoins du commerce de gros, le supplé- 
ment élant acquis auprès des fournisseurs hatbi'uels, Tous les 
achats en queslion sont revendus en l'état aucune transfor- 
nation. La circulaire no 173 B 2/1 du 30 juin 1935 précise: En éten- 
dant le régime spécial d’assiette de la taxe à la valeur ajoutée aux 
en‘reprises individuelles, le législateur a voulu éviter la fraude qni 
consistait, pour une société productrice, à créer un établissement 
de distribution dirigé par un de ses membres », ce qui parait indi 
Quer que le nouveau régime prévu à l'artic'e 273 du code des 
impôts est applicable lorsqu'il a été créé ûn élablissement de dis 
iribution, Se basant sur le fait qu'il a été créé en la circonstance 
non pas un établissement de distribution, mais bien un élablisse- 
nent de production, la société à responsabilité limitée a acquitté la 
laxe à la valeur ajoutée sur le montant des ventes effectuées à 
l'entreprise individuelle, Par ailleurs, l'entreprise individuelle 
acquitte sur l'ensemble de ses ventes la taxe sur les transactions 
et la taxe locale, Il lui demande: 1° Doit-on considérer que Ja 
société à responsabilité limitée est tenue d'acquitter la taxe sur la 
valeur ajoutée sur les prix de vente pratiqués par l’entreprise indi- 
viduelle ? 2° Dans le cas où la société à responsabilité limitée devrait 
acquitler la laxe à la valeur ajoulée sur le prix de vente de l'affaire 
individuelle, celle-ci doit-elle acquitter la taxe locale sur la frac 
lion de ses ventes provenant des livraisons à ele effectuées par la 
socitlé à responsabilité limitée. 


sans 





16597. — 7% mai 1955. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un groupe de compa- 
gnies d'assurances, réunies en association conformément à la loi 
du fer juiliet 1901 (déclaration au Journal ofliciel du 6 août 1949) 
ont constitué, sous le nom de Régime interprofesionnel de pré- 
voyance (R. I. P.) et Syndicat interprofessionnel de garantie, deux 
organismes permettant à toutes personnes, salariées ou non, de se 
consliltuer un régime de retraite par répartition, complémentaire ou 
non des régimes légaux, dans des conditions aussi proches que pos- 
sible desdits régimes. Les compagnies d'assurances qui ont fondé ce 
régime de retraite et le gèrent imposent, parallèlement à l'affilia- 
lion au R. 1. P., la souscription de contrats d'assurances sur la vie, 
dont la prime annuelle représente un pourcentage appréciable du 
revenu pris comme base pour le calcul des cotisations de retraite, 
ce qui favorise indiscutablement Ja production des compagnies 
d'assurance sur la vie. Etant donné que l'administration des finances 











ne 





a admis, en ce qui concerne ces dernières, que les primes versées 
au titre desdits contrats d'assurance eur la vis viennent en déduc- 
tion du montant des revenus déclarés annuellement, il denande 
si la même disposition est prévue en faveur du régime de retraite 
proprement dit, qui représente, en ce qui concerne l'esprit d'épar- 
gne et autres mérites, les mêmes caractères que l'assurance pour 
la vie, au développement de laquel'e il contribue puissamment, 





16599. — ? mai 1955. — M, Lanet demande À M. le ministre des 
finances et des affaires économiques les raisons qui ont empêché 
la publication au Journal officiel de la somme revenant à chaque 
distillateur en vertu de l'arrêté du 14 octobre 1954 concernant Îles 
indemwilés reconnues aux dislilleries et sucreries-distilieries pour 
réduction ou suppression de droits d'alcool de betteraves, l'arrêté 
stipulant, en effet, que: « le montant des indemnités dues aux dis- 
üilleries pour rédvction de leur activité pendant la campagne 1955- 
1954, ou euppre ssion définitive, à compter de celte même campagne, 
de leur droit de production d'alcool de betteraves, est fixé à St mil. 
lions 917.866 francs: la somme revenant à chaque distillateur devant 
figurer au tableau annexé au présent arrêté »: en fait, l'arrêté pré- 
cité publié au Journal officiel du 21 octobre 1954 n'était suivi d'au- 
cun lab:cau, 





16624. — 7? mai 1955. — M. Fabre expose à M. le sscrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques qu'il arrive fréquemment 
à un client de déposer chez son notaire le prix de vente d'un 
immeuble quelques jours avant Ja signature de l'acte, A ce 
moment-là, le notaire délivre un recu à son client. Au jour de la 
signature de l'acte, le notaire vire le montant du prix du compte 
de l'acquéreur au comple du vendeur et il délivre à ce dernier un 
recu libellé dans ces termes: « Reçu de M. X. la somme de …. france, 
prix de vente de ce jour, en dépôt par virement du compte de 
M. Y. acquéreur, au compte de M. X. vendeur à l'étude », IL lui 
demande <i le notaire doit timbrer son reçu comme s'il recevait des 
espèces où si ce recu est dispensé de timbre, comme élant fait 
par virement d'un compte à un autre dans la méme étude, 


15631. — 2 mai 1935. — M. Edouard Depreux expu-e h M. Île 


secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques :] 
l'article 210 du code genéral des impôts fait obligation aux entr 
prises qui ont recours à cerlains membres des professions non 
commerciales, tels les métreurs, de déclarer sur un imprimé speciit 
le montant des honoraires versés avec le nom et l'adresse de cha 
que bénéficiaire au service des retenues à la source; qu'un 
métreuf a déclaré intégralement tous les honoraires perçus à son 
contrôleur, mais que certaines des entreprises l'ayant employé 
ont omis de faire la déc'aration leur incombant; qu'en conséquence 
le service du contrôle a imposé le métreur intéressé au taux dr 
18 p. 100 sur les honoraires qu'il avait déclarés, mais que son 
employeur n'avait pas déclaré, 1 Jui demande si telle est bien Liu 
terprélition qui doit être donnée aux textes applicables, 


=— 





16636. — 7 mai 1953 — M. Couinaud ex:0<e à M. le Secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que, dans l'h\po- 
thèse où le conjoint d'un commerçant participe à l'activité pro 
dernier, les cotisations de sécurité sociale sont 
salaire minimum interprofessionnel garanti, 


contributions 


sionnelle de ce 
calculées sur la base du 


alors que, cependant, il n'est adm's, en matière de 

directes, qu'une déduction d'une somime de 130.000 franrs à ce 
titre sur les bénéfices, Il lui demande si, compte tenu du cara 
tère anormal d'une telle situation, il ne serait pas souhait ble de 
retenir, dans les deux hypothèses, une évaluation identique en ce 


qui concerne l'estimalion du salaire alloué au Çonjoint, 





16651. — ? mai 1955. — M. Laborhe expose À M. le secrétsire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas d'une socicle 
en nom collectif ayant opté pour le régime fiscal des sociétés qui, 
en cours d'exploitation rachète à l'un de ses membres les droits 
sociaux qu'il possédait dans ladite société. Cette opération de rachat, 
assortie d'une diminution de capital et d'un prélèvement sur des 
réserves constituées en franchise d'impôt, est passée en compta 
bilité en faisant apparaître au passif du bilan de la société une 
réduction du compte « capital » et du compte « réserves » égale au 
montant de ce rachat. En contrepartie, les sommes correspondantes 
sont virées au crédit d’un comple ouvert au nom ge l'assorié 
cédant. La libre disposition de ce compte n'est pas liste à cet 
associé qui, en vertu d'une convention écrile, ne pourra chaque 
année, pendant cjnq ans, effectuer qu'un seul retrait annuel égal 
au cinquième de sa créance, I lui demande si le fait générateur 
de la taxe proportionnelle de distripution, dans ce cas particulier, 
est la date respective des retraits successifs, ou, au contraire, celle 
de la passation de l'écriture au crédit du compte, Dans le cas 
où la taxe serait exigible lors de l'ouverture du compte, l'associé 
cédant pourrait-il en cbtenir restitution s'il était reconnu par la 
suite que la société n'a pu faire face A ses engagements el se 
libérer de su dette ? Dans l'affirmatlive, dans quel délai ? 





16653. — 3 mai 19:35 — M. de Saivre demande à M. le ministre des 
finances et des affaires écoonomiques, la caisse des dépôts et cons 
gnations n'ayant pas qualité pour apprécier si les banques algé- 
riennes peuvent jimpuler Ja majoration de retraite sur la pension 
de retraite qu'elles servent à ses anciens agents, quels sont les droi 
exacts des agents retrailés. 
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15654. 9 mai 195. -- M. de Saivre demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux aflaires économiques: 1° pour quelles raisons l'avis aux im- 
portaleurs d oranges d'Espagne publié au Journal ofliciel du 17 mars 
19% à été annulé et remplacé par un nouvel avis en date du 12 avril 
1055 ? 2e est-il exact que la délégation espagnole ait menacé de rom- 
la gestion de la troi- 


pre l'accord commercial franco espagnol si 

me période du contingent était reprise par la France ? 3° est-il 
exact que le ministre de l'agricullure avait accepté une solution 
transactionnelle de partage du contingent en deux parties égales, 


dont une serait gérée par la France et l'autre par l'Espagne et que 


la délégation espagnole ait confirmé les mêmes menaces ? 4e si Ja 
délégation espagnole, au contraire, n'a fait que des protestations de 
principe sans aucune sanction, pour quelles raisons, conformes à 
l'intérét général, a-ton ann l'avis aux importateurs qui donnait 


au commerce français la gestion d'un contingent d'impartation pour 
dre ce privilège aux Espagnols ? 95° existe-t-il d'autres cas Sem- 
d'importation de produits agricoles en provenance d'autres 
que les licences soient réservées aux importateurs fran- 
us ? Go quels ont été depuis trois ans: les versements au clearing 
lès oranges et mandarines d'Espagne ? les versements aux 

tes étrangers ? les déclarations de bénéfices en France sur les 
d'Espagne par les principaux importateurs 7° pour quelles 

le Gouvernement refuse-til de protéger les importateurs 
d'oranges qui payent des péréquations de 300 à %00 millions de franrs 
in, contre la spéculation faite par les Espagnols qui gardent au 
frig luue, en France, des oranges pour vendre pendant toute ta 
* Ho quelle sera la position du ministère des affaires 
l'importation des oranges d'Espagne l'année pm- 


4 

blahie? 
Pays n13 
l 


n d'été 


miques nul 
ce ? % qu ls sont les 


‘tirés de l'annulation de cet avis aux importateurs et de celte capi- 


L 

Ü avantages que les négociateurs français 
L 

lulation en face des négociateurs espagnols, 





M. Kaufimann demande à M. le ministre 





16662 3 mai 1955 
l'as finances et des affaires économiques s'il ne Serail pas possible 
’ ' à des fonds de péréquation départementaux le Imoniant des 
es dues par les services de distribution d'eau potable, en 
application du décret ne 51425 du 1: décembre 1%. 
10521. 3 mai 1955. — M, Regaudie expose à M, le ministre des 


finances et des affaires économiques que depuis quelque temps es 
l lions générales, notamment l'instruction sur la comptabilité 
des communes (dispositions applicables aux communes de moins de 

instruction M 1-1) ont été éditées et diffusées par 


ntux) habmiants) 
département; que loules ces instructions ont été linprimées et 


éditées par une seule maison; que cette dernière fait état, dans les 
modèles annexés aux instructions officielles, de ceux qu'elle imprime 
elle même avec numéros de série et références, que celle façon de 
h ler a pour résultat de lui attirer la ciientèle des collectivités 
| s qui peuvent juger que ces imprimés sont les seuls valables, 
ue d'autres imprimeries administratives sont susceptibles de 
r des imprimés aussi bien conçus et à des prix aussi avanta- 
ux, ll lui demande sur quels texies il se base pour donner, ainsi, 
une sorte de monopole de fait à une seule firme et dans quelles condi- 
tions l'impression et l'édition, notamment de l'instruction de la 
commabililé des communes de moins de 5.000 habitants ont élé 
réalistes, 





16674. 2 mai 195. — M. de Félice signale à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que le prélèvement de 3 p. #0 
au profit du fonds national d'amélioration de l'habitat est actuel'e- 
ment perçu pour les locations en meublés faites par des particuliers 
loueurs en meublé, payant patente, chiffre d'affaires e‘ taxes commu- 
nales, à la fois sur le loyer d'habitation et sur la location des 
meublés, 1 demande s'il n'y a pas exemption de tout prélèvement 
sur la location des meublés ou, s'il n'en est pas ainsi par une 
méconnaissance de l'esprit de la loi du fer septembre 1948, en vertu 
de quel texte est perçu ce prélèvement sur la partie purement 
mobilière desdites locations 





10600, —- 5 mai 1955. — M, Bignon cxpose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques que lors de la discussion 
des « charges communes » à l'Assemblée nationale, le 8 mars der- 
nur, un amendement fut déposé tendant à modifier l'article 31 
du code des pensions civiles et militaires et à accorder aux titu- 
laires d'une pension proportionnelle terminanteleur carrière dans 
un emploi civil le bénéfice des majorations pour enfants sur 
l'ensemble des deux pensions proportionnelle et d'ancienneté; qu'il 
a demandé aux auteurs de l'amendement de la retirer en déclarant 
« que l'administration avait pris la décision d'accorder 
militaires qui ont terminé leur activité dans un émploi civi, 
c'est à dire qui totalisent trente ans de service, partie à titre mii- 
lhaiire — ce qui avait ouvert droit à une retraite proportionnelle — et 

wlie à titre civil, le bénéfice de la majoration pour enfants ». 

lais” qu'à la suite d'un autre amendement déposé le 29 mars au 
Conseil de la République, ayant exactement le même objet, il l'a 
repoussé en déclarant que « le Gouvernement ne peut que s'opposer 
à l'amendement présenté par M. Vourc'h, qui constiluerait une 
dérogallion grave au principe, jusqu'ici toujours suivi, en vertu 
duquel les majorations pour enfants, ..... ne sont liquidées que 
sur la base des seules pensions d'ancienneté », IT lui demande, 
dans res conditions: fe quelle est la véritable doctrine de son 
tralion sur ce problème; 2° puisque, d'après sa propre décla- 


admini 











x anciens- 





ration, l'administration a accordé les majorations pour enfants À 
un certain nombre de fonctionnaires tilulaires d'une pension pr. 
portionnelle et d'une pension d'ancienneté sur l'ensemble des deux 
| ensions, comment il entend, compte tenu de ces précédents, régler 
a question vis-à-vis de ceux des fonctionnaires qui n'ont pas 
fnélicié de ces mesures, 





16694. -- 5 mai 1955. — M. Jean Charlot demande à M. le ministre 
des finances et des affaires ues si le décret ne 55-22 4 
4 janvier 1%5 portant réforme de la publicité foncière (Journal oflicil 
du 7 janvier 1955) modifiant le décrel-loi du 30 octobre 1935, slipu- 
lant que les ventes d'immeubles peuvent valablement être faites 
en la forme sous seing privé, à condition d'être déposées aux 
minutes d'un notaire pour la transcription, supprime la possibilité 
d'élablir les ventes d'immeubles en la furme sous seing privé. 





16693, — 5 mai 195%. — M. Charreèt demanle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si, en vertu des disnosi- 
tions de l'article 270 ($ €) du code général des impôts (ex-arlicle 11 bis 
du code des taxes sur le chiffre d'aflaires) les personnes qui 
procèdent au lotissement et à la vente dans les conditions prévues 
par la loi d'urbanisme n° 231, du 15 juin 1943, de terrains leur 
appartenant, sont redevables des taxes sur le chiffre d'affaire. 
Par exemp'e, un vendeur désirant procéder au lotissement de ea 
propriété a déposé à sa mairie une demande, Celle-ci a suivi son 
cours et à élé agréée par un arrêté préfectoral prescrivant, nolam- 
ment, divers travaux. Puis, le vendeur, âgé, ne voulant plus 
prendre le souci -du lotissement, trouva un acquéreur qui accepla 
de se substituer à lui. 11 garnda néanmoins pour lui un lot, cédant 
tout le reste en bloc, ce lot comprenant la petite partie compor- 
lant sa maison. L'acquéreur procède actuellement, pour son compte, 
au lotissement prévu à l'origine par le vendeur et fait exécuter à 
ses risques et périls les travaux prévus et procède à la vente succes- 
sive de chacun des lots. L'administration de l'enregistrement pour- 
rait-elle réclamer, maintenant, au vendeur d'origine les taxes sur 
le chiffre d'affaires dues en matière de lolissement, sous prétexte 
= l'arrêté préfectoral étant à son nom, cela suffisait pour lui 
donner la qualité de lotisseur, alors qu'en réalité il a renoncé aux 
travaux et n'a pas signé une seule vente de lots, D'autre part, 
lequel, à son avis, du vendeur ou de son acquéreur, dot payer les 
taxes sur le chiffre d'affaires en matière de lotissement et si les 
taxes seront bien calculées, dans un cas sur le prix de la vente 
gohale de la propriété (déduction faite de la partie réservée a: 
vendeur) et, dans l’autre cas, sur le prix de vente de chacun des 
lots au fur et à mesure de leur négociation, 





16695. — 5 mal ‘055. — M. Haïbout expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques la siluation de grossistes qui, 
pour obtenir un approvisionnement dans des conditions de prix, 
de transport, plus favorables, eflectuent des achats groupés. La far 
ture elobale est reçue par l'yn d'eux qui adresse ensuile, comme 
répartiteur, des factures dites le cession, correspondant aux quantitts 
livrées à chacun. I ui demande quel article du code des impot 
confirme la Kgalité de cette opération usuelle qui améliore la dis- 


tribution. 





— 


16698. — 5 mai 1955. — M. Lucas demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques s'1 estime normal que. pour 
le recouvrement des ‘mpôts directs et des colisalions d'allocations 
familiales dus par certains agriculteurs, les percepteurs effectuent 
à titre habituel des oppositions à tiers détenteurs auprès des coopé- 
ratives laitières dont ces agriculteurs sont sociétaires, alors que ces 
mêmes percepteurs se refusent à opérer des saisies-arrèts similaires 
anprès des industriels et commerçants laitiers, prétexte pris que 
les fournisseurs de ces industriels et commerçants ne peuvent étre 
connus avec la même certude que les sociétaires des coopératives 
laitières. I lui fait observe que cette différence de traitement ne 
ee instifle en aucune manièig et, élant donné le préjudice certain 
porié à la coopéralion laitière par de telies pratiques, il lui demande 

uelles mesures il entend prendre et quelles instructions il entend 

onner À ses services dans les plus brefs délais, afin de remédier à 


cette: situation. 





16702. — 5 mai 1955. — M, Pluchet expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires que la caisse centrale des 
sociétés (direction de l'enregistrement, 6, rue des Pyramides, à 
Paris), faisant état de récentes instructions, refuse actuellement le: 
chèques qui lui sont remis en payement des taxes dues par les 
socidtés lorsque la date de ces chèques remonte à plus de vingt- 

uatre heures; cette attitude entrainant de multiples complications, 
dns le cas, notamment, où les sociétés laissent à des cabinets fs 
caux le soin d'opérer pour leur compte le dépôt des déclarations 
qui leur incombent, 11 demande: 1° sur quelles dispositions légales 
ou réglementaires s'appuie la nouvelle position adoptée par l'admi- 
nistration ; 2° si, à une ge où l’on s'efforce de d velopper l'usage 
du chèque et où, par ailleurs, la simplification des méthodes admi- 
nistratives est à l'ordre du jour, il ne conviendrait pas de revenir à} 
système plus libéral qui était suivi antéricurement, de façon à faci- 
liter aux sociélés, dans tonte la mesure du possible, l'accomplisse 
ment de leurs obligations fiscales. 
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16703. — 5 mai 1955. — M, de Saivre expose à M. le ministre 
des finances et des aifaires économiques que, par une décision 
ne 5009 BC, Paris, du {er décembre 193 (affaire Andrieu, Audemard, 
Rarbusse, Bonail), il a admis que les vignerons ayant vendu leurs 
vins pour l'exportation, à charge par leur acheteur de leur remettre 
les états GE correspondants, pouvaient être déchargés de la four- 
niture des alcools, leur acheteur élant en faillite, dans la mesure 
où 3 auraient fait reconnaître par un Jugement la responsabilité 
dudit acheteur; que, dans une autre affaire similaire, certains 
vignerons ayant assigné ledit acheteur devant le tribunal de com 
merce compétent se sont vu opposer qu'ils doivent, non assigner, 
mais produire leur créance, conformément aux prescriplions des 
les 191 et suivants du code de commerce, procédé qui, d'une 


ar:} 

part, para le seul légal et, d'autre part, donne aux intéressés un 
htre qui n'est pas soumis aux droits d'enregistrement sur les juge 
ments de condamnation. 1 lui demande s'il ne lui pärait pas pos- 
«ble d'admettre qu'en cas de faillite ou de liquidation judiciaire 


de leur acheteur, la libération des viticulteurs ayant vendu des vins 
pour l'exportation, de leurs obligations alcooliques pourra être obte- 
nue sur la seule justification de leur titre de créance entre les mains 
du svndie ou du tiquidateur judiciaire. 





16704. b mai 1%5. — M. Ulver expose à M. le ministre des 
firances et des affaires économiques: 1° que suivant les dispo 
sitions de l'article 619 du code général <es impôts, les locations 
verbales d'immeubles sont soumises annuellement au droit d'enre- 
gistrement de 1,40 p. 100 avec minimum de nd ee de 110 F 
correspondant à une location de 10.000 F; 2° que toutes locations 
intirieures à ce chiffre se trouvent alors devoir supporter un taux 
d'enregistrement supérieur à 1,10 p. 100 pouvant même, dans cer- 
tuins cas, être égal ou dépasser le montant méme de la location 
pour les petites parcelles de terrain. I lui demande s'il n'est pas 
révu une dispense de déclaration pour les locations verbales de 
finie importance et, dans l'affirmative, à quel chiffre s'élève cette 
dispense ? 





16705. — 5 mai 1955, — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas d’un artisan 
qui édilie, pour son propre comple, une maison, sans aucune aide 
de compagnon ou d'ouvrier et, accessoirement à ses travaux prin- 
cipaux Cei artisan doit-il être assimilé à un entrepreneur, même si 
l'opération est renouvelée, sans toutefois qu'elle soit habituelle ? 
La taxe sur le chitfre d'alaire et l'uvpesilion sur les B. EL C. sont-ils 
dus ? 


16742. — G mai 1955. — M, André Mercier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un commerçant ou un 
arlisan, peut, s’il le juge nécessai'e, se faire aider ou représenter 
par 7 membre gd Son as#cialon ou de son groupement de 
défense, dans les différends qui peuvent surgir entre lui el ia Girec- 
tion dénartementa'e des contributions directes ou indirectes. Pour 
ce faire, un « simple mandat » Où « pouvoir » sur papier libre suffit 
dans la plupart des dépar'emenis, Il lai demaide pourquoi, dans 
le département de l'Oise, dans le moment même où l'on parle sur 
le plan hational de « réformer et de simplifier la fiscalité +», la 
direction des impôts exige-t-elie un « pouvoir » sur papier timbré 
et enregistré, dont le coût est de OX Fr. 


16772. — 10 mai 1955. — M. Pierre Courant expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les membres d'une 
chambre syndicale professionnelle désirent créer au sein de leur 
organisation une caisse de compensalion qui serait appelée à fonc- 
tionner chaque fois que l’un de ses adhérents se trouverait en pré- 
sence d'un acheteur défaillant en raison de liquidation judiciaire ou 
de faillite, par exemple. Cette caisse serait alimentée par un ver- 
sement eflectué par chacun de ses adhérents en fonclion de son 
chiffre d'affaires, le laux de cotisation devant être fixé à 0,10 ou 
025 p. 109, Cette caisse de compensation réaliserait une sorte d'assu- 
ranve-crédit réservée à la profession intéressée et gérée par elle 
avec un minimum de frais. L'administration des contributions di- 
tecles, consultée à ce sujet, à fait connaitre que le montant de la 
cotisation ne pourrait étre considéré comme des frais généraux. 


lille interprétation paraissant surprenante, il lui demande de lui_ 


laire connaitre son point de vue exact à ce sujet 


16773. — 0 mai 1955. — M, Jean-Paul David expose à M, le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que l'article GS8 
du code générai des impôts soumet à une taxe d'enregistrement les 
locations verbales ou écrites du droit de chasse ou du droit de 
pêche qui est liquidé sur le prix stipulé augmenté des charges. 
Cetle taxe n'est pas ge lorsqu'il s'agit de simple autorisalion 
révocab'e ne conférant aucun droit privalif de chasse ou de péche. 
En sont également exonérés les locataires du terrain sur lequel 
s'exercent les droits en question (loi du 31 juillet 19%, article 19). 
Il lui demande si la taxe est également exigible lorsque: 1° une 
société civile de chasse se constitue el que les associés versent le 
montant des parts sociales: 2° dans le cas où les participants à la 
société ont fait apport à celle dernière de terrains dont ils sont 
propricianes où dont ils ont la jouissance, et dans l'afiirmative si 
1 laxe doit être iiquidée sur le montant brut de l'action ou bien 
Sür ce montant, après déduction d'un certain pourcentage des frais 
généraux, a tenir compie des charges déductibles comme le pré- 
voit Varticle 684 précité; 3° si le droit de 1,40 p. 100 sur les baux 
doil ou non étre perçu. 


em 











16774, 10 mai 1955 M. Detœutf expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: que l'arrêté inlerministerii 
du 13 février 1955 (Journal officiel des 18 et 19 avril 1%%5) prévoil ja 
constitution d’une commission chargée de procédé à l'étude du 
mode de détermination du revenu cadastral et de formuler des 
conclusions sur les dispositions à prendre en vue d'améliorer la 
situation actuelle; que, dans certaines régions, notamment la Scine- 
Marilime, l'applicalion du nouveau revenu cadastral visant, à Ta fi 
le hénéfice agiicole et les cotisations aux caisses de secours agri 
coles est effective avec toutes les conséquences et les Inôgalies 
qu'elle comporte, 1 lui demande s'il ne serait pas équilabe, & une 
part, de suspendre l'application du nouveau cadastre jusqu'au f 
lionnement de la commission prévue par l'arrêté du 13 février 
1955 et, d'autre part, de prévoir un délai pour les réclamations des 
intéressés, compte tenu de la dale de promulgalion dudit arret 


te, 


16775. 10 mai 195. — Mile Dienesch expose à M. te secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires éconemiques le cas d'un nianda 
taire (mandaté par simple letire) qui achète 10.000 bougies à un 
fabricant, à valoir sur un trimestre, pour obtenir le meilleur prix. 
En passant l’ordre, l'intéressé fait expédier par le fabricant, aux 
risques et périls du destinataire, la part qui revient à chacun de 
ses quatre mandants, Le mandataire reçoit des factures correspondant 
aux expéditions, établies à son nom. NH règle lui-même lenscinble 
de l'achat. Puis, il établit une facture correspondant à chacun des 
envois faits aux quatre mandants, strictement au prix coûlant, Elle 
lui demande si cette opération esl passible de la luxe sur les l'un- 
sactions et de la luxe locale, 





16777. — M. Dorey °xnoc0 à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques le cas suivant: M. A. à acquis, Île 
1» septembre dernier, une maison à usage d'habilation en vue € 
se loger. Celle maison élait déjà occupée par lui, car il y exprota t 
son fonds de commerce, Le {er nove::bre suivant, M. A. ven] son 
fonds de commerce à M. B... el suivant bail du méme jour, à loue 
toute la maison pour une durée de neuf ans, 1 lui demande: 1° si 
l'exonération des droits d'enregistrement prévue par l'arlicle 55 de la 
loi du 10 avril 1954 était applicab'e à cet acte d'acquisition, 2° quelle 
doit être la durée effective de l'occupation d'une maison acheice 
pour se loger, par les bénéficiaires de l'article 25 de la loi susvisée; 
ïo dans quel délai une maison d'habitation peut-elle être: a) loue, 
b) affectée à usage commercial, industriel ou professionnel avec ou 
sans transformations des lieux, pour que le hénéfice de la ré | 
prévue par la loi du 10 avril 1953 ne puisse étre contesté par 
histration de l'enregistrement à son acquéreur, qui l'a ou ne l'a pas 
occupée pendant quelque temps, depuis la daie d'acquisition, 


16772. 10 mai 1955. M. Genton rappelle à M. le ministre ces 
finances et des affaircs économiques la réponse fuie, le 6 octobre 
1954, à sa question n° 13182 1 tient à souligner que sa question 
n'était nullement provoquée par un cas concret, mais par le d 18 
voir préciser la question de principe elle-même, les envois d'avis d 
redressement, dans les quelques jours qui ont précédé le vote de loi 
du 24 rnars 1953 étant loin de constituer des cas isolés, I Jui signale, 
particulièrement, le cas de con'rôles qui étaient commencés depuis 
déjà longtemps et qui ont donné lieu, brutalement, à l'envoi ce 
redressements les 21, 22 et 23 mai, alors que la loi était déjà en 


discussion devant le Parlement depuis le 18 et que, par conscournt, 
l'adminisiralion en avait inconteslablement connaissance depuis pl 

sieurs semaines, Dans ces cas, en effet, l'envoi de ces avis sembe 
élire Ja manifestation évidente d'une intention de priver les contri- 
buables du hbénétice de l'armnistie, ce qui apparait en contradiction 
avec l'esprit de la loi et également avec celui de l'administration 


exprimé par les instructions ullérieures enjoignant aux controteu:s 
d'attirer l'atlention des contribuables sur l'intérêt que pwisenluient, 
our eux, les dispositions d'amnistie, 1 lui demande à nouve:u de 
ui préciser qu'il n'a pas l'intention de refuser effectivement 
bénéfice de celte omnistie aux contribuables qui se sont ginsi vu 
nolifler, dans les quelques jours qui ont immédiatement précédé 
le vote de cetle loi, des redressements ne présentant pas tout ls 
garanties d'objectivité nécessaires, 





267279. — 10 mai 1955, M. Isorni °xpose à M, le cecrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques le cas suivant: Ut Pi 
sonne achète Geux terrains contigus d'une contenance totale de 
2.117 mètres carrés en juin et juillet 195%, en déclarant, lors de cha- 
que acquisition, que ces terrains sont destinés à la construction, Le 
2 sepleinbre 1954, elle constitue, avec une autre personne, une soclélé 
civile immobilière, dans les termes de la loi du 28 juin 19%, au car 
tal d'un million souserit en espèces, Le 10 janvier 1923, elle jhorie 
à ladile société le terrain de 2.717 mètres carrés à quis pré cdem 
ment et le capilal de la société se trouve ainsi augmenté de 13 rmil- 
lions 188,000 francs. Enfin, le fer février 1955, le capital social était 
augmenté de & millions, par apport de fonds, et avec ces fonds ln 
société achetait une autre parcelle voisine de 1.380 mètres carrés, 
avec la même déclaration indiquant que ce terrain élait destiné à la 
construction. La éociété commence Îles travaux de nivellerment et 
d'ici quelques semaines, quatre bâtiments de quatre 61 six élacn 
formant ensemble 77 logements type « plan Courant », seront en 
cours d'édificalion. Sur ces 77 lots, 35 ont fait l'objet de "cessinr s «d'y 
paris de la société. Jusqu'à ce jour, chacune des cessions de parts 
n'a supporté qu'un droit de 4,20 p. 100 sur la fraction représentant 
l'apport en espèces, l'autre fraction, représentant un apport de ter 
rain à bâtir, étant exempte de droits, Il lui demande si, à partir du 
moment où seront réellement commencées ces constructions. cette 
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fraction de prix de cession de parts (intervenant dans les trois ans, 
pénode de non-négocialilité) devra supporter le tarif ordinure de 
c'-sions toinobl'ières, soit dans le cas présent 2%, 10 p. 400, ce qui 
aurait pour résullat que la pose des premières pierres augmenterait 
brusquement et de façon éusiètreb. les frais d'acquisihon. Les 
actionnaires he peuvent-ils pas profiler des avantages accordés à 
ccux qui achètent un terrain pour construire, 





16780. 10 vrai 1955 Mlle Maerzin demande à M. le ministre des 


finances et des affaires économiques de lui préciser, 1° le nombre de 
logements édiliés dans le département de la Seine par la caisse des 


depots et con-ignations: 2e le nomdlre de logements réservés aux 
chtreprises privées d'une part, aux entreprises publiques d'aul:e part, 
avant in la contribution patronale de {1 p. 100 pour le logement 
d eur personnel, dans le mstructions édifiétes dans le à@ parte- 
lnctt de 1 “ je ar la cais-e des pots el consignations., 


— ——————— 


16781. 10 mai :955 M. Pelleray expose à M, le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques le c1s suivant: Un proprié- 


ture d'une exoloulatilon agricole de 11 hectares élant décédé et 

nt mine hérilers son épouse survivante usufruilière du quart 
el ses quatre file le mari de lun de celles-ci voulant sortir de 
l'ind mn <e mit d'accord avec sa lammille pour racheter les parts 
des autres héritiers, réglement réalisable sur les bases suivantes: 
1e donation à Utlre de parlage anticipé par la veuve à ses quatre 
en‘ants des part et portions lui appartenant dans la ferme (soit 
ml on toute propriété el un huitième en usufruit); 2° livilation 


s au profit de <a femme des trois quarts 
Mnposant son 


autres Hheriti 
r apparlicn;ruont par suile, dans les immeubles 


qui a; 
exoloitation agricole, Or, vour le premier acte en vertu de la loi du 
fi avril 10,2 sur les successions (abattements), il ne sera dû que les 
honoraires du notaire peu élevé:, Mais en ce q ui concerne la lici- 
tation, linteressé pensait pouvoir bénéticier de l'article 710 du code 
gencral des impôts, prévorant une exonération des droits de soulte 
eu cette matière, alors qu'il semble êire dans l'obligation de sup- 


porter les dro'ts de soulle se chiffrant en ce qui concerne ce cas à 
990,000 francs, I lui demande: 1e si, dans le cas exposé, Il n'y à pas 
Une anomalie qui frappe les familles nomiteuses, puisque d'après 
la Loi du 1% avril 1952 l'abattement en ligne directe aurait été de 
, Iitlions de francs plus 3 millions par enfant, En effet, si la femme 
de lintérescé avait été seule enfant, elle aurait profilé d'un abatte- 
ment de S m'ilions (somme d'ailleurs supérieure à la valeur de la 
proprié'é en causer mais du fait qu'il y a auatre enfants, les frais 
de succession devront supporter plusieurs centaines de miliiers de 
francs de droits: 2e s'il ne lui parait pas désirable de modifier la 
béislation en vigueur afin que soit conservé le patrimoine familial 
des exploilants agricoles, dans le cas de piuralilé d'enfants, 


16819. — 11 mai 195, — M, Cas$agne expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'au cours de l'exercice 1%2 
une société à responsabilité limitée a consenti à l’un de ses asso- 
cus une avance sans intérêts de 3 millions de francs, qui a été 
soumise à la taxe proportionnelle de distribution, conformément 
à l'article 111-a du code général des impôts et, par vole de consé- 
quence, à la surtaxe progressive; que ceile avante à été rem- 
boursée en 195%; qu'au surplus, cet associé a cédé tous ses drnits 
et ne fait plus partie de la société: qu'enfin il est décédé en 1%55; 
et demande dans quelles conditions les héritiers pourront obtenir 
le remboursement des droits ainsi payés, étant précisé” « 4) qu'en 
195%, pas plus qu'en 195%, la société n'a procédé à aucune distri- 
bution de dividendes, de sorte que cette somme ne peut venir en 
déduction de la masse des revenus imposables; b) que l'associé ne 
benéfleiait d'ancun revenu de valeurs mobilières, de sorte qu'en 
malière de surlaxe progressive Ü n'a pu imputler sur ses revenus 
tuobilivrs l'avance susvisée ». 





16820, -- 11 mal 1955 — M, Cassagne expose à M, le ministre des 


finances et des affaires économiques, qu'au cours d'un exercice 
déterminé, 1952 par exemple, une sociélé à responsabilité limitée 


a consenti à l'un de ses associés une avance imposée à la taxe 
pr ‘portionnelle de distribution, conformément à l'article 11l-a du 
code général des impôts; que l'associé a remboursé cette avance 
u“u cours de l'exercice suivant (1953), mais que la sociélé n'a pro- 
cédé à une distribution de dividendes qu'en 1955, et il demande: 
to si, dès l'approbation des comptes de l'exercice 1953, la société 
peut demander le remboursement de l'impôt afférent à celte avance ; 
2e dans la négative, si elle peut jimputer l'impôt sur la lhquidation 
effectuée en 1955, 





16821. — 11 mai 1955. — M. Altred Coste-Floret expose À M, le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'un 
scieur de long, immatriculé au registre des métiers, travaillant 
exclusivement à façon, seul et sans ouvrier, en utilisant une scie à 
rume mue par l'électricité, a été reconnu par le contrôle des contri- 
futions directes comme remplissant les conditions prévues r 
l'article 13 de la loi du 7 février 1953 et le décret LC # on 
du 4 janvier 1954 pour bénéficier des dispositions de l'article 184 
du code général des impôts relatives aux artisans; que, cependant, 
l'administration des contributions indirectes nrétend continuer à 
l'assimiler à un commerçant au point de vue des taxes sur le 
chiffre d'aflaires, bien que l'article ter du décret précité s'applique 
d'une manière particulièrement exacte aux conditions de fait de son 
activité professionnelle, 11 lui demande si le maintien d'une telle 
assimilation par les seules contributions indirectes est justifié, 








16922. — 11 mai 1955. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires pour quels motils 
le comilé des bourses de valeurs n'est pas encore saisi du projet ce 
décret qui doit, en vertu de l’article 1% de la loi du 24 février 19%: 
préciser le montant éf les modalités de la perception de la taxe 
destinte à alimenter le fonds de propagande prévu par celte loi, 
ainsi que les conditions de fonctionnement du comité chargé de gérer 
ce fonds de propagande, 





16827. — 11 mai 1955. — M. Legendre expose à M. le secrétairs 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que les contribuabies 
exercant une activilé non commerciale peuvent demander que le 
bénéfice imposable soit déterminé d'après les résullats d'une comp- 
tabililé tenne suivant les principes de la comptabilité commerciale 
et que, dans ce cas, lesdits contribuables ont jusqu'au 28 février 
de chaque année pour déposer leur déclaration de résultats. I lui 
signale, par ailleurs, que ces mêmes contribuables sont imposés 
à raison de 3 p 100 sur le montant des recelles déclarées par les 
tiers à l’adm nistration et qu'ils ont effectivement! encaissées au 
cours de ladite année, et que le quatrième versement que doivent 
faire ces contribuables au titre de cet impôt doit l'être pour le 
15 janvier, alors que l'administration leur donne un délai expirant 
le 2x février pour clôturer leur comptabilité. li précise qu'il sera 
matériellement impossible à ces contribuables de connaitre exacle- 
ment, le 15 janvier prochain, le montant des commissions payées 
ou créailées à leur compte, H lu: demande s'il ne serait pas possible 
d'aménager ce quatrième versement de telle manière que les péna- 
Liés de relard ne soient pas mises à la charge desdis contribuables. 


16844. -- 12 mai 1955. — M. Couinaud expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les sinistrés iminobi- 
liers ne bénéficient d'aucune mesure particulière au point de vue 
fiscal, alors que. cependant, ils ont élé privés pendant une période 
importante de la jouissance de leur bien, 1 fu dexnande s'il ne 
serait pas équilabie d'alléger la charge fiscale des sinistrés immo- 
biliers et de leurs héritiers ou donalaires, en acceplant d'accorder 
reinise aux inléressés reconstruisant eux-mêmes, de l'impôt fon- 
cier et de la taxe proportionnelle, pour une période égale à celle 
comprise entre le moment du sinistre et là date d'achèvement des 
travaux de reconstruction 





16845. — 1? mai 1955. — M. Mallez expose à M. le secrétaire d'E'at 
aux fininces et aux afiaires économiques que le décret n° 53-708 
du 9 août 1953 a prévu que le capital socia! des sociétés à respon- 
sabilité limitée devait êire de 1 million de francs au moins, Le 
décret n° 51-58 du 4 juin 195% en a précisé les modalités d'applica- 
tion, On y voit, notamment, que les sociétés à responsabilité limitée 
qui n'auront pas porté leur capital à un million de francs avant le 
13% juin 1957 devront: soit procéder à leur dissolution; soit se trans- 
former en sociétés civiles, en sociétés en nom collectif, en sociétés 
en commandite simple ou par actions ou en sociétés anonymes. 
Ces di-solulions ou transformalions sont expressément exonérées 
de tout droit d'enregistrement, Mais le décret resle muet sur les 
impôts directs qui sont parfois très lourds puisqu'ils frappent au 
taux de 3% p. 100 non seulement les bénéfices non encore taxés 
mais aussi les provisions ou dotalions en suspension d'impôt et 
surtout les plus-vaiues sur immeubles, matériels et fonds de com- 
merce. En outre, ces bénéfices, provisions et plus-values peuvent 
être considérés comme distribués s'ils passent dans le patrimoine 
des assoriés et supportent, de ce fait, l'impôt de distribution de 
18 p. 100 et la surtaxe me se Il lui demande si, dans le cas 
où la société à responsabilité limitée se transforme en socété 
civile immobilière exempte d'impôt sur les bénéfices commerciaux: 
1e les bénéfices non encore taxés au jour de la transformation 
ainsi que les provisions ou dotations doivent être taxés à 96 p. 100; 
de s'il en est de même des plus-values, élant donné que ces der- 
nières ne peuvent être déterminées que le jour où elles sont réali- 
sées, ce qui resient à dire qu'elles seraient définitivement exonén'es 
puisque non taxab'es dans la société civile immobilière au moment 
de icur réalisaiion. 

. 

16860. — 13 mai 195. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que de nombreu-es 
doiéances émanant de vieillards aujourd'iui sans ressources par 
suite de la répudialion de la dette russe lui parviennent quoli- 
diennement, soit qu'il s'agisse de souscripteurs aux nombreux 
emprunts patronnés par l'Etat français et qui drainèrent, avant 1917, 
l'équivalent de 2.210.3%35.680.000 francs de 1954 (chiffre donné en 
réponse à la question n° 9762, Journal officiel du 26 février 1954), 
soit qu'il s'agisse de Français instalés en Russie et qui durent 
one ce pays en y abandonnant tous leurs biens, souvent consi- 
dérables. Les uns et les autres avaient contribué à la prospérité 
économique de la nation russe, alliée et amie, et atiendent de 
la reprise de relations commercia'es la réouverture des urpar- 
ters abandonnés en 192% alors qu'ils étaient sur le point de réus- 
sir. IL demande: f° pour quelle raison le Gouvernement français 
ne parait pas témoigner de plus de sollicitude envers une ques- 
tion qui est vitale pour tant de ses administrés et capitale pour 
l'économie française; 2° s'il ne crait pas devoir prendre en con:i- 
dé:alion, en attendant la solution diplomalique, de cette impor- 
tante question, la Situation lamentable de tant de Français réduits 
à la misère alors qu'ils sont virtue:lement possesseurs d'un capi- 
tal important, véritables sinistrés d'un drame politique auxquels 
ll serait tout indiqué d'apporter, dans les cas de détresse prouvée, 
l'aide et le secours qu'il est d'usage d'accorder aux viclines dei 


Calamiltés nationa!es. 
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M. le secrétaire 


— 17 voi 1955. — M. Catrice demande à 
16887. 


d'Eiat aux finances et aux affaires es: 1° deux frères 
cités en société en nom c Nlectif, élant artisans fiscaux (sans 
r<onnel), soumis au hénélice réel et voutant être leur propre 
cureur accidents, peuve nt- ils, en fin d'exercice, inscrire au comple 


GRR profit &’un compile provision pour accidents, une 
repre ‘sentant la vaieur d'une pi imé œ’assurance accidents: 

dans l'aflirmative, quel est le montant maximum pour chacun 
x de la provision toérée; 9e peuvent-ils demander à étre sou 
vu bénétice foriailaire, 





à M, le 


16858. — 17 mai 1%5. — M doseph Denais demande 
motifs 


ministre des finances et des affaires économiques pur quels | 

‘est pas proc édé à la restilulion compiémentaire de l'or récupéré 

\lemagne, a! eus que les sommes payces, où dnes encore aux 

nt: droit, sont maintenant déterminées el qu'en conséquence, la 
\acun est connue, 





15399. 17 mai 195. — M. Fehbvay demande à M. le secrétaire 
d' _ aux finances et aux affaires économiques <i un contribuable 


des réparalions importantes à des bâtiments ruraux 

us à l'arlitle 15 du code générai des impôts, ce qui a pour 

( t de rendre déficilaire la colonne B de l'imprimé bleu, est 
à déduire ce délicit du total obienu à la colonne A «œudit 


méme ceux des bâtiments 
atiention eur le fail qu’en 
pénalisation du contri- 
puisqu'on 
alsorhés 


mé qui comprend tous les revenus, 
ix exonérés d'impôt, I! attire son 
réponse négalive on aboulirail à la 
qui fait des réparations à des bâtiments ruraux, 
serait à parer la surlaxe progressive des revenns 


sur 


} e< réparalions et ceux des bâtiments ruraux exonérés d'impéis 
(é semblerait contraire à l'article 69 de la loi n° 51-38 du 
1 tua 1904, 


16890. -- 17 mai 195. — M, Frédéric-Dupont Geomande à M, le 
ministre des finances et ou affaires économiques: 1° en verlu de 
s textes l'office des changes peut relusr une licence pour le 
tif que celle-ci dé inosée dans Île délai prévu par un avis aux 
‘ ortaleurs est irrégulière et que la date de prise en considéra- 
\ rar l'office est celle du retour à l'office de la licence rectifiée : 
‘n vertu Ge quel texte labsence de la valeur F. O0. R. peut 
considérée comme une irrégularité et doit justifier le refus de 
en’e; Jo si l'insertion obligatoire de la valeur F. ©. B, figure 
une mention indispensable sous la rubrique « indications som- 
iires à l'usage des importaleur: » distribuées à ceux-ci comme 
vuide: 4e s'il estime qu'une faute de frappe sur un chiffre dans la 
laction d'une demande de licence peut être considérée comme 
“e nature à relouler la demande; 4 quel recours possède un 
importateur contre la décision de l'office des changés, si antun 
texte n'oblige l'imporlaleur à faire figurer la vaeur F, ©. B. et 
s\, par conséquent, la décision dont est victime l'importaleur est 
irréguiière. 
16891. — 17 mai 1959. — M. Crousseau demande à M, le ministre 


ces finances et des affaires économiques <i ::s services pourraent 


imuniquer: f° Ja statistique €u rapport du chiffre d'affaires des 
ninercants et des Jovers cominer“iaux: 29 Ja sialistique des coct- 
flcients dé majoration des grix de vemte déclarés des fonds de com- 
imerce sur 4614 et sur 9939: Ge ja sialislique des rehaussements 
13 par les inspecteurs de l'enregistrement à la suite des contrô- 

les prix de vente des fonds de commerce. 








16892, — 17 1mii 1). — M. Loustau cxpo< à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques que ml2re le report de ce:luines 
importations de pommes étrangères, natie marché est loin d'être 
équilibré. IE souligne que notre production est concurrencée par 
d'unportants arrivages de loultes les parties du monde, sas lren 

d'importalion et sans contrèle des producteurs français. L'im 
porlance de nos plantalions permellint l'approvisionnement nor 

‘1 de notre marché, il lui demande: 1e quelles mesures il compte 

endre, en- vue de la cimpagne 1955, pour mettre fin aux linpor- 

uns abusives; 29 S'il a l'intention, afin que soient préservés les 
l'orêèis de la production francaise, d TV 4e ds la Fédération natio- 
des produc:eurs de fruits à contrôler le montant des impa 
ns; Je si les prochaires en' 665 en Fran:’e Se feront sous 








ences d'imporlalion, ce qui seait normal, 

16893. — 17 mai 19:35. — M. Pelleray aemande à M. te ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° <ij un inspec'eur de 
l'enregistrement peut contes'er le montant du ferimage tel qu'il 
essor d'un hoil rural pour la perception des droits d’enregictre- 
ent, 23 si, dans l'affirnrative, le montant du ferirage peut dépas- 
er le maximum prévu par l'arrêté préfecloral pris en application 


* mers 195% sur le vrix des baux ruraux; 3% s'il y à 
par l'admisxistration de l'enregistrement du montant 
quel est l'irdre de grandeur des pénalités encourues 
possibilité de remise gracieuse totaie de 


de la Joi du 2: 
Ir'uise à jour 
du fermage, 


tn pareil cas et y at-il 
pénalité 


| 
| 


SEANCE DU 23 JUIN 195 3301 
16897. 17 mai 1900. M. Wasmer expose à M, le secrétaire 


d'Eiat aux finances el + affaires économiques qu'une Ssocicté 





anonyme envisage de lou?r son usine par bail emphythéetique et de 
cesser toute exploilalion conteere is. Il est demendé si cette opé 
raljon ne doit pas entrain!r le pavement de L'iimpét de 8 p, 100 sur 
la plus-value de l'usine, la négetive paraissant pourtant très probable 
du fait qu'une socié!'é anonyme reste obligatoirement faxée à 
L'impol sur les sociétés, inûtue si ses opéralions pr'nnent un curac- 
tère purement civil, 

16898. 17 mai 1955 M. Wasmer expise À M. le ministre des 


finances et dos affaires économiques que l'article =, $ der, 2e, de | 
loi du 10 avril 955, autorise les assujellis à In taxe sur la valeur 
ajoutée à déduire, du montant de la taxes affcrente à leurs opéra- 
Uons, la taxe eur la valeur ajoutée ayant grevé les achats opérés 
pour les besoins de lexplontation portant sur des biens autres que 
‘ X visés à l'alinéa 1 dudi: article 8, L'instruction me 134, du 
0 juin 194, édictant jes modalités d'apolication du régime des 
deductio dans le cadre de la T. V. A, précise que les biens 
« rant droit à déduction doivent être acquis « pour les besoins de 
l'exploitalion et effectivement tüilisés pour la fabrication et la vente 

mis à ta T. V. A. ». 1! Jui demande si, par analogie 


avec Ja solution admise ponr les entrepôts de matières premières, 
de produils semi-finis et finis des caisses en bois destinées au 
sinckage: fe de inatières premières (colon) dans une filature: 2 de 
flés avant le stade tissage dans une entreprise intégrée: %0 de tissus 
avant l'expédition, peuvent faire l'objet 4e la déduction prévue à 


l'article 3, & fer, % de la ‘oi du avril 1954. 





soc lt 


16927. LS mai 14:53 M. Boscary-Monsservin dermande à 
ministre _ finarces et des affaires économiques, si une 


de capitaux peut m diber dans le courant de son exercice comptable 
Le montant des acomples à verser au percépleur au titre de l'im- 
pot sur les sociéls s + le cas où les hénéfires envisavés de 1" vw! 
crue en urs sont plus faibles lue conx de l'exercire y" référence, 
Si. par exemple, le Lénéfice de 1953 doit représenter 50 p, 100 ce 
celui de 155, peut-elie diminuer de moitié toutes ses échéances de 
155 jusqu'à liquidation ou au contraire est-elle dans l'obligation de 
] r les deux premièr fchéances sur la base de l'exercice de 
I rence et à s'abstenir de tout versement on cours des denx 
échéances ivanics, Ce qui enträfnerait un déséquilibre certain 
de sa trésorerie, 

16928. — 19 mai 1955. M. Boscary- Moneservin expose à M. le 
secrétaire d'Etat pe finances et aux affaires économiques e das 


“un industriel qui se propose d'établir un régime de prévovan-e 
en faveur de ses ouvrière, consistant en la constitution de rentes 
viazères différées success et d'une assurance en cas de décès, 
les rentes différées constituées enccessivement chaane année sur la 
tête d'un ouvrier ne devenant sa propriété que sons certaines con 
ditions appréciées au moment dn départ de l'intéressé: et Hi du 
mande +, dans le cas où le salarié ne recoit pas le bénéfice des 
rentes siitndes eur sa tôle, ce qui entraine le rembour-ement 
aes primes par la compagnie à l'industriel, lesdites primes sont 
admises en frais généraux et queiles seront les conséquences à 
l'impôt de 5 p. 100 sur les salaires 

16929. 18 mai 14 M. Boscary-Monsservin exnoce À M, le 





ministre des finances ei un affaires économiques jue l'article 273 
du code général des im pulant une nréfaction égale aux deux 
liers du bénéfice brut « matière de ventes au detail pa ilile ue 
la T. V. À. a donné lieu à une instruction n° 271 du 18 octobre 1954. 
Il lui demande si, dar 1 Gétermination du prix de revient loutes 
lañes compri-cs dot fait état jadite instruction, on doit retenir les 
dépenses effectives seulement, où bien ajouter enrorse à es ei 
la vaieur repr'<entalive Gu travail du chel d'entreprise quand 
celui-ci est le propriél rémunéré de ladite entreprise, 

16920. 18 mai | M. Bos°ary-Monsservin demande » M. te 
ministre des finances et des affaires ésonomiaues «<i, lor: u'un 
associé de fait cède ses droits à chacun de ses coassorifs sans 
qu'il y ait dissolution de la société et qne le cédant réalise uno 
plus-value d2 cession, rette pous-vaiue est imposable lans quelle 
condition, La non-mposilion précisée dans le cas d'une société 
en nom collectif par une réponse ministérielle parne dans le Jonrnui 
ofliciel, A. N., 3 avril 12, pa 179, s'applique-t-cile dans le cas de 
soriélé de fait dont l'existence est régulièrement connue de l'adrmi- 
nistration. 

16991. — 13 mai 193 — M. Joseph Denais, comme gsuile À tn 


réponse Gonnée le 9 février 1954 à sa question no 952, demande 


1 M. le ministre des finances et des aflaires économiques, dan: 
18 de prorogation de société avec eflet rétroactf: à) si le drnt 
d'apport est perçu sur la valeur totale de l'actif net sorial évalué 
au jour de l'acte, où au jour où Ja société était arrivée à expiration: ; 
b) si ie tarif applicable est celui existant an jour de l'acte, mat 
son effet rétroachif. , 
cs 
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16992. — 14 mai 1955. — M, Edouard Depreux demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques «'il ne lui parait 
pas possible de faire une remise gracieuse de la pénalité de 10 p. tuu 
aux contribuables qui se sont présentés, le samedi 14 mai, chez 
le perceplieur, pour payer le deuxième tiers provisionne}, ont trou\é 
les bureaux ferimés el n'ont pu s'arquilter que le 16 mai. 





16933. — 1+ mai 1955. — M. Kaufimann cxhoce à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques uen l'élal actuel des 
woages, les bénéliciaires d'une allocation provisoire d'attente au titre 
d'invalides de guerre ou de la Résistance ne peuvent toucher 
ladite allocation que tous les trois mois et à terme échu, Or, il ne 
peut faire de doute que la plupart des grands invalides et granis 
luutilés et tout spécialement ceux pensionnés à 100 p. 100 el au-de'a, 
ne disposent pour vivre et faire vivre leur famiile que de leur 
seule pension d'invalidité, une activité professionnel'e leur étant 
gen: rahment impossible, Dans ces conditions, il est certain que le 
pavement trimestriel à terme échu est giave de conséquences pour :es 
avants droit, Le payement trimestre! est d'autant plus choquant qua 
celui-ci ne parait chercher sa justification que dans une raison de 
commodité administrative, D Jui demande: 1e s'il ne serait pas 
ossihie de faire payer mensuellement, à terme échu, aux invalides 
Lénen aires du statut de grand invalide cu de grand rmutilé, l'aho- 
cation provisoire d'atlente et d'appliquer celle pratique à la même 
calégorie d'invalides ou de mmulilfs, lorsque ceux-ci sont détenteurs 
de leur titre de pension; 2° au cas où l'une ou l'autre question 
comnporlerait une réponee négative, quel est le texte Igislatif qui 
s'oppose à un pavemeont mensuel; Je si une tele impossibilité ex:s 
toit, S'il n'estime pas que, pour une raison de justice et d'humanité 
di y aurait lieu d'y porter remède, 


16934. 13 mai 195%. — M. Alfred Kriezer expose À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, lorsqu'une socicte 
distribue des dividendes, il est retenu un impôt de 18 p. 109 aux 
actionnaires; que l'année suivante elle ect tenue de verser à l'enre- 
gistrement un acomple équiva'ent à l'impôt de l'exercice précé- 
dent et que, si aucun dividende nest plus distribué par la suite, 
elle doit atlendre cinq ans pour le rctwérer, Hi lui demande les raisons 
qui s'opposent à ce que cet acompie soit rempoursé dès l'instant 
qu'il est prouvé qu'aucun dividende n'a élé distribué au titre de 
l'exercice au cours duquei il à élé versé, 





26995. — 13 mai 195. — M. Pierre-Olivier Lapie demande à 
M. le ministre des finances et des aWaires économiques si ur pré- 
éident directeur général d'une suciélé anonvime réalisant annuelle- 
duent un chifre d'affaires de plus d'un milliard et demi de franves, 
duns l'expluilaton d'un grand garase et la vente de voilures auto- 
moules et Camions, €t prenant à sa charze tons les fras que 
comporte l'exercice de ses fon‘lions (représentation, ré-‘eptions, 
prospection, déplacements, el:,), sans recevoir aucune indemnité, 
ni remboursement d'aucune sorte el qui supporte des frais réels 
qui excédent de beaucoup la déduction norima'e de 10 p. 1@ accordée 
à tous les suariés et s'élèvent environ à ‘#3 p, 109 de ses émolu- 
tuents, peut pratiquer — comme cela à toujours élé admis par 
l'administration des contributions directes — par mesure de Sim- 
liflcation les déduetions forfaitaires de ‘x p, te) plus 19 p. 100 dans 
es déclaralions à la suriaxe progressive, La polyvalence lui conteste 
ce droit, limite la déduction totale pour frais à 10 p. 100 des salaires 
et refuse systématiquement d'accepler de prendre en considération 
un état de frais justificaufs., L'adiministration des finances ne peut- 
elle user, dans ce cas particulier, conformément aux mesures d'apai- 
sement récemment édictées, de sa faculté d'appré‘ialion en arrètant 
les frais réellement supportés à un taux for'a buire moyen en rapport 
arec les dépenses effectives, 





16936. — 19 mars 195. — M, Mignot expose à M. le ministre des 
finances et dos afflaircs économiques que la ces<ion par l'inventeur 
lui-même d'une jiavention brevelable, soumise à la loi du 5% juil- 
let Shi, est exonérée de Ja taxe proportionnelle et de ïia sur'axe 
wogressive, en raison de l'effort de cr'alion que représen'e 
‘objel breveté, tandis que les marques de fab ique ou de commerce 
rôgies par la oi du 25 juin 237 ne le son! pas, à raison de ce 
qu'elles ne conslitrent prs des inventions on des créations, MN lui 
demande, en l'absence de tou'e réglementation où de toute juris- 
prulence sur ce point parlicuiler à sa connaissance, si les dessins 
et modèles ne doivent pas, en cas de cession par leur auleur, 
être également exonérés de la taxe proportionnelle et de la surtaxe 
progressive, étant donné que les brevels, d'une part, el les dessins 
et modèles déposés, d'antre part, consliläent des créations ou des 
inventions qui ne se différencient que par leur caractère technique 
ou non technique, el qu'an surmins, aux termes de la loi du 14 juil- 
let 1909, ces mémes objets peuvent être considé'és à la fois comme 
un dessin où modéle nouæ y e! commune une invehlion brevelable. 





26937. — 13 mai 1955. M. Gabriel Paul expose à M. le ministre 
des finances et des affaires qu'un controleur du Tré- 
sur, candidat anx élections cantonales, n'a pu obtenir un congé 
de trois jours. Or, l'instruction du 3%0 octobre 146 du directeur du 
personnel et du matériel du ministère des finances dispose que: 
« Tout fonctionnaire candidat dans des conditions ne lui perimet- 
tant pas d'assurer son service demandera, pour la durée de la 
période électorale, un congé sans traitement qui ne pourra lui être 
refusé. = 1 lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
qu'à l'avenir soit respectée l'instruction du 30 ociobre 196, 





16938. -- 18 mai 195%. — M. Maurice Schumann demande à M. |, 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
quelle mesure un travail à façon de réparation où de mis ;, 
oint, fait pour le compte d'un producteur fiscal et concernant +; 
iens d'investissement, peut être considéré comme « travail à fac 
— le compte d'un producleur » et n'ètre imposé qu'à la taxe da 
ransaction — jusqu'au {1e juillet 1955 — puis à partir de celle die 
compiètement exonéré. 





FRANCE D'OUTRE - MER 


16909. — 17 mai 19:35. — M, Conombo signale à M. le minists 
de la France d'outre-mer la siluation économique désastreuse 4, 
territoires africains français par rapport aux territoires africains br. 
tanniques, où la dispurité des prix est tellement exorbilanie q 
la solidarité économique naïonale deviendra sons peu impos-ible 
si de rapides meswes ne sont prises metlant nos ressorlissants à 
méme de concurrencer leurs partenaires britanniques. I cite « 


exemple la situlation créée entre les Voilaiques et les habitan:s 
de la üold Coast: il y a six mois, des camions britanniques trans 
portant toutes sortes de marchandises ont pris le marché inlterivis 
de notre territoire aux transporteurs français (un camion franc:34 
coûle deux fois plus cher qu'un camion brilannique, un lle 
d'essence français quatre fois plus cher qu'un litre d'essence b:: 
lannique, le kilogramme de bananes deux fois plus cher, le kilo. 
gramme d'iguane une fois et demi plus cher, la mesure de 17 ki. 
gramunes de maïs coûte 1,2% fois plus cher, un voyage sur 150 kils 
inètres sur camion français coûle quatre fois plus cher). Hs ont pa 
aiimenter la population à moindre frais et ont créé incentestabe. 


ment un élat d'attraction de la population vers la Gold Coast qui 
pour les originaires de ce territoire, après la fermeture de la fronirrr, 
réclame vivement le retour immédiat à la libre cireulalion des 
Camions brilanniques. I]! lui demande s'il a l'intention: fo de recher. 
cher, en accord avec la Grande-Brelagne, les moyens gropre< À 
normaliser d'une façon durable les rapports de nos deux pai:: 
2e d'étude: une harmonisalion interlerritoriale du commerce Vivier 
au sein de la fédération de l'Afrique occidentale française: 2° d'aler. 
ter les différents producteurs industrie!s français de l'état d'infério: its 
où les met la trop grande disparilé entre leurs prix et ceux de 
l'étranger: fe dans le cas aù les prix ne pourraient étre revi: 
négocier l'altribution de devises nos ressortissants pour qui 
égalité de chances au départ ils puissent supporier la concurre: 
étrangère. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


16222. — ? mai 195. — M, compte tenu de ax 
récente décision du tribunal administratif suspendant les travaux 
entrepris quai de Passy pour la construction de la Maison de là 
radio, demande à M, le de l'industrie et du commerce : |! 
ne convient pas de reprendre l'examen du problème en son enter 
el, tout d'abord, s'il ne faut pas expliquer pour queis molifs la 
direction de la radio, avant achelé le domaine de Brimborion au 
pont de Sèvres, n'a pas délaissé un terrain offrant les plus larges 
possibiltés pour jeler son dévolu sur un terrain beaucoup plus 
couûleux, privant les Parisiens d'un parc largement ulilisé pour ledi- 
calion sportive de milliers d'enfamis et présentant les plus graves 
inconvénients quant à la circulalion sur le quai de Passy. 





16535. — 7% mai 1955, — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de l'industrie ot du commerce qu à la séance du 11 mai 1954, lors 
de la discussion du texie devenu la loi du ? août 1%4, et à 
l'occasion d'un améndement tendant à ce que fût retenue, pour 
l'élablissement du prix des biens attribués, la « valeur vénale de 
liquidation », c'est-à-dire « la valeur des biens aliénés sépart- 
ment et distinctement.., sans que les installations annexes puis- 
sent agir sur la détermination du prix dudit matériel », M. 
rapporteur et M, le ministre de l'information s'opposérent à une 
telle prétention, précisant, le premier, que « la valeur de liqui- 
dation est une valeur au rabais qui ne correspond pas à la valeur 
réelle, En effet, les biens sont groupé:, agencés, en vue d'une ul 
lisation immédiate et non abandonnés dans un état de dispersion 
qui juslifierait seul la référence à une valeur de liquidation » 
(M. de Moustier, Journal ofliciel, p. 241), tandis que M. Emil 
Hugues confirmait cetle déclaration en ajoutant que « la valeur 
vénale du matériel constituant les entreprises d'imprimerie de pres-e 
est la valeur du matériel techniquement utilisable, à l'exclusion de 
toute valeur de dispersion.,., ce malériel étant considéré dans son 
ensemble, tel qu'il est installé et équipé »; à la suite de q'oi 
l'amendement fut repoussé par 7 voix contre 100 et le premir 
alinéa de l'article 10 ainsi rédigé: « Le prix... est fixé d'apres !1 
valeur vénale, à l'époque du contrat, des biens altribués ». il 
demande: 1° s'il est possible de reprendre, par voie réglementair”, 
les dispositions d'un amendement repoussé par le Parlement; 2° « 
le règlement d'administralion publique qui porterait que la valeur 
vénale doit être fixée, en ce qui concerne le matériel, d'après le 
prix de chaque machine... » ne serait pas en flagrante contraiir- 
lion avec les déclarations ci-dessus, la volonté du Parlement tt 
le texte mème de la loi; 3e s'il serait licite de donner satisfaction, 
par un tel biais, à des intérèts déçus par le vote de l'Assembiee 
souveraine: 9 si un tel règlement d'admintration publique n° 
constituerait pas un détournement de pouvoir palent; %e qu'i® 
serait la responsabilité personnelle du ou des ministres signa:airts 
d'un tel texie. 
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16784. — 10 mai 1955. — M. Paternot demande à M. le ministre de | 16611. — 7 mai 19:55. — M. Bernard Manceau demande à M. le 
l'industrie et du commerce s'il compte, par un règlement d'adri- | ministre de l'intérieur: 1° un conseil municipal ayant adopté, en 
nistration publique, donner son plein effet à un protocole d'accord | 1949, pour la rémunération du personnel communal titulaire, les 
jutervenu, le 19 janvier 1%5, entre la Société nouvelle d'édition et | échelles indiciaires fixées par ‘es arrcltés interministériels du 
de presse algérienne, éditant le Journal d'Alger, et la Société d'im- | 19 novembre 1948, peut-il actuellement, pour la rémunération de ce 
pression et d'exploitation d'Alger républicain, édilant le journal | même personnel, décider de fixer les traitements sans tenir compte 
Alger républicain. Ce protocole à été entériné le 9 février 1955 par | desdites échelles et réduire ainsi, dans une importante mesure, 
une délibération de la commission nalionale de répartition des biens | le montant des émoiluments du personnel intéressé; 2° un conseil 
de presse, dans les termes suivants: « Considérant qu’en date du | municipal ayant adopté, en 1949, pour la rémunération du personnel 
40 janvier 1%55, lesdites sociétés ont conclu un protocole d'accord | communal titulaire, les échelles indiciaires fixées par les artètés 
aux termes duquel la Société d'impression et d'exploitation d'Alger | interministériels du 19 novembre 1948, et accordé en même temps 
républicain déclare se désister de sa demanle d'attribution sous ta | à ce même personnel la totalité des indemnités accessoires prévues 
condition expresse qu'il lui soit donné « la possibilité de faire con- | par la réglementation en vigueur, peul-it maintenant lui retirer le 
fectionner le journal qu'eile édite dans une autre imprimerie préa- | bénéfice d'une, de plusieurs ou de l'ensemble de ces indemnités 
jablement et entièrement équipée à ‘et ef:t par les soins de la | (alors qu'aucune modification de situation ne le justifierait) et par 
Société nouvelle d'édition et de presse algérienne. Considérant que | là mème réduire d'une autre manière le montant des émoluments 
ledit accord stipule que l'imprimerie d'Alger sera laissée à l'enlicre |! de ce personnel; 3» un conseil municipal avant décidé, en 1919, 
x «ition de la Société nouvelle d'édition et de presse algérienne, | de rémunérer le personnel communal tilulaire sur la base des 
celle-ci s'engageant, sous réserve qu'elle soit déclarée attributaire | échelles indiciaires prévues par les arrêtés inlerministériels du 
de l'uuprimerie, à installer où à faire instailer dans la ville d'Alger, | 19 novembre 19%, et assorties des indemnités accessoires, peut 
en un lieu qui lui sera indiqué par la Société d'impression et d'ex- | conserver ce mode de rémunéralion pour la plupart de ses agents, 
ploitation d'Alger républicain, le matériel énuméré dans une annexe | seuf un, et, dans Ia négalive, si le fait de fixer, pour cet agent, un 
1: ique jointe à l'accord. Considérant que, dans ces conditions, traitement forfaitaire inférieur qui ne tiendrait pas compte de 
it v a lieu de prendre acte du désistement d'Alger républicain et de | l'échelle indiciaire qui lui avait été précédemment accordée lors du 
re rer la Société nouvelle d'édition et de presse algérienne seule reclassement, ou de Jui supprimer seulement le bénéfice des indem- 
altributaire des biens constituant l'imprimerie d'Alger. » 11 insiste nilés accessoires, ne constiluerait pas une sanction disciplinaire ; 
« les conséquences extrémement graves pour l'Algérie de la mise el quel recours pourrait execer l'agent lésé contre une telle déci- 
( pplication d’un tel protocole, le principal bénéficiaire de cet sion. 
accord à caractère commercial devant être le journal communiste ns 
d'Alger Alger républicain. En effet, en contre-partie de sa renoncia- 
tion à sa vocation d'attributaire éventuel de l'imprimerie d'Alger, au 
cas où le Gouvernement ne déciderait pas la création d'un secteur ; en 
public d'impression, ainsi que la loi du j août 1954 lui en a donné la 76627. — 3 mai 1955. — M. Couinaud expose à M. le ministre ce 
possibilité, Alger républicain se verrait doté, par les soins du Jour- l'intérieur que l'arrclé du LS décembre 1954, qui à réglementé les 
nal d'Alger, d'une importante imprimerie qui, toute en Jui assurant conditions d'occupation de logements des employés communaux 
de grandes facilités d'impression, le consoiiderait dans l'avenir, La dans les immeubles appartenant aux collectivités locales où détenus 
décision à intervenir ne devant tenir comple que des intérêts supé- par elles, n'a pas fait expressément la distinction parmi les emplois 
rieurs de l'Etat, tout en sauvegardant les droits des anciens proprié- dont les titulaires bénéficieront d'une concession de logement par 
taires, il lui demande de lui faire connaître ses intentions quant À nécessité absolue ou, au contraire, par simple ulilité de service, 
la nature du règlement d'administration publique qu'il doit prendre, toute lalilude étant laissée à ce sujet aux conseils municipaux, 

— I lui demande si les secrétaires et secrétaires généraux de mairie, 
sur qui pèsent de trés lourdes sujétions au point de vue horaires 

16901. — 17 mai 195% — M. Jean-Paul David demande à M. le de travail et pour lesquels la notion de logement par nécessité abso 
ministre de l'industrie et du commerce quelle est la quantité de lue de service n'est pas discuiable, ne risquent pas de voir remis 
films étrangers utilisés pour les émissions de la télévision, enlière- en cause les avantages qui leur auraient élé précédemment acc r- 
ment onu en partie durant le dernier semestre, avec leur classement dés; et sil ne serait pas souhaitable, par modification de la régle- 
par nations pour les divers programmes. mentalion, de faire prévaloir en leur faveur un régime identique 

à celui en vigueur au profit des chefs d'élablissements scolaires 
publics du prermier et deuxième degré et des membres de l'ensei- 

16940. — 13 mai 1955. — M. Mignot expose à M. le ministre de ES publie du premier degré logés obligaloirement et gralul- 
l'industrie et du commerce qu'en vertu de la loi du ‘22 avril 1931, ment par les communes dans les logements appartenant à ces 
la presse bénéficie d'un régime de faveur très intéressant. C'es! dernières (décret du 23 octobre 189) ou admis au bénéfice d'une 
ainsi que le papier est fourni aux entreprises de presse à un tarif Indemnité de logement à la charge des collectivités locales sil sst 
de faveur et que ces entreprises sont exonérées, nolamment, de la établi qu'il y ait impossibilité de trouver un logement convenable 
taxe sur la valeur ajoutée relative à leurs aflaires. Seulement, pour dans di commune (arrêts du conseil d'Etat en date des 7 novemn 
bénéficier de pareils avantages, il faut que les entreprises de presse bre 1919 et 13 mai 1431). 
remplissent cerlaines conditions fixées par le décret du 13 juillet 
4934 (J. O0. du 2 juillet 19%). Une commission paritaire des pa- 
piers 4 Lg v r chargée de vérifier si ". CNE qui Tu 
dent le bénéfice des avantages prévus par la loi du 22 avril 191 = mai 10-* titre l'ationti , 
satisfont bien aux conditions poses par le décret du 13 juiilet 1454. RE | de mise mn gr re À gs ae ntion a M. le 
Or, ce décret contient une liste de publications qui sont exc'nes Maiso = : _ ce mb eu t ee. SP OL vd v VA + < € — L.M. « La 
des avantages en question. Parmi ces publications, sont montlion- Ads oùE did déconies de TRE me mg À ee ge 4 
nées à l'article 1e (6°, $& f): «les publications dont le prix est com- en d + \L. n r D ti - ion ‘de É - an « + pe - up 4 
pris dans une cotisation à une association où à un groupement L D és Co di Dee + ae ur + celle enquête, 
quelconques». L'expression « association » où « groupement » pou- D OS: ee muiue ù RS LR D I 
vant donner lieu à diverses interprétations, il Ini demande: 4° quels _ pour queites nef er appli atlon de L art le 254 du dérret 
sont. en réalité, les « associations » où « groupements » visés par n° 91-166 du 26 jui el l 4, le préfet de È éine-et-Oise, notamment, 
la disposition réglementaire rappelee ci-dessus: 2° s'agit-il seule- n t-il pas ordonné un contrôle des opérations et des écritures de 
ment des « associalions » prévues par la loi du 4e juillet 1901 Ja so: iété à la suite dé 5 rapports de l'inspection des finances et 
3e quelles sont, en réalité, les publications impliquées dans ce d'un jugement rendu le 22 avril 1953 par le tribunal de Corbeil; 
texte. Jo pour queile raison le préfet de Seine-el-Oise at-il approuvé 

loutes les délibérations des collectivités locales, dont celles de la 
ville de Versaiiles qui, notamment pendant l'année 19353 et jusqu'au 
INTERIEUR 13 mars 1954, dale de la suspension du conseil d'administration de 
la Société, ont continué à garantir d'importants emprunts contrartés 

16414. — 3 mai 1%5. — M. doseph Denais demande à M, le par celle société; 4° pour quelle raison, alors que la grosse hypothé 
ministre de l'intérieur s'il à eu connaissance de l'appel adressé | Caire n° 6 pour l'acquisition du domaine de la Ronce à Ville d'Avray 
par le parti communiste dans l'hebdomadaire France nouvelle le n'avait pas été parce, le préfet de Seine-et-Oise a-t-il approuvé la 
32 mars à une action organisée pour inculquer aux Nord-africains rélrocession par la ville de Versailles, le 25 septembre 1955, à ladite 
de Paris « La haine de la France » et, dans l'affirmalive, queles société, du lerrain des Ci-lerciens (34.000 m') sis route du Pont 
mesures il a prises contre cetle action criminelle. Colbert, à Versailles, ct la garantie de l'emprunt de 60 miliions 

de francs accordée par ladite collectivité à cette société pour Île 
payement du terrain: 3° les raisons pour lesquelles le préfet de 

16447. — 3 mai 1955. — M. Minjoz demande à M. le ministre de | Seineel-Oise a cru devoir accepter que, lors de la séance du conseil 
l'intérieur si an fonctionnaire de police peut, pendant ses loisirs, | Æ&énéral du 25 mars 1925, une nouvelle demande de garantie d'em 
diriger la section orchestre d'une société d'amateurs, légalement prunt de 16% millions de francs soit présentée en faveur de retle 
constituée en vertu des textes et lois en vigueur et nolamiment de sociélé, sans rapport ni information préalable, alors inême que Je 
Ja loi du {er juillet 1904, azréée par le ministère de l'éducation natio- président de la commission des finances à reconnu au cours de 
La:e, élant précisé que cette section orchestre fait partie d'une cette même séance qu'il ne garanlissail la survie de celle socle (H 
siélé de jeunesse et d'éduration populaire e! prêle son concours que pendant une période de trois ans. 

à diverses Imanifeslalions (bals de bienfaisance, fêtes, elc.), que les ms mme 

fonetions de chef d'orchestre et de musiciens sont entièrement gra- 

> inais que, ceux-ci peuvent percevoir une cerlaine somme 

ixée par l'assemblée générale pour remboursement de frais (instru- . : 

ments. parlilion< de musique, etc.) : celte dernière étant acturlle- | 16793. — 10 mai 1%5. — M. Teurné demande à M. le ministre 

ment fixée à 1500 francs pour les concours prêlés à des sociétés exté- | @n Fintrieur quel esi le nombre exact des membres des forces 69 

icures à celle à qui est rallachée la section orchestre (environ police: C. R. £.. gendarines, gardes inebiles, ele., qui ont élé envoyés 
j de France en Afrique du Nord, depuis le mois de juin 1954 


dix par an). 
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16788. — 10 mai 1955, — Mme Francine Lefebvre expo-e à M. le 
ministre de l'intérieur pe le décret n° 53-1047 du 26 wctobre 1953 
con-ernant les personnels de police à permis aux officiers de police 
adjoints de la préfecture de police d'oblenir un déroulement de car- 
rière identique à relui de leurs collègues de la sûrelé nationale. Elle 
lui signale que, pendant la période allant du 1° janvier 1948 jus- 
qu'à la date de parution du décret susvisé, les ex-inspecteurs de la 
préfecture de potice ont eu leur carrière bloquée à l'indice 315, 
alors que leurs col ègues de la sûreté nationale obtenaient un dérou- 
lement de carricre jusqu'à l'indice 360, sans être astreiats à subir 
une seconde fois les épreuves d'un concours pour franchir le cap 
du point 315. Que, par ailleurs, un arrêt du conseil d'Etat, en date 
du ‘4 juin 195%, a annulé l'arrêté de M. le préfet de police en date 
du 1:58 février 194% qui subordonnait l'accès aux indices supérieurs 
à 215, à la posse-sion d'un brevet de police technique n° 2, obtenu 
par concours, Flle lui demande quelles mesures il envisage de 
prendre pour réparer l'injustice commi-e pendant cinq ans au pré- 
judice des inspecteurs de la préfecture de po:ice, 





15790. 10 mai 1955 M. Jean Nocher demande à M. le ministre 
de l'intérieur quel es mesures il compte prendre pour éviter les inct- 
dents fâcheux que provoquerail le reltuur à Paris d'officiers alle- 
mands en uniforine., 


16794, —— 10 mai 1955 M. Tourné drrmande À M. le ministre de 
l'intérieur quel est le traitement d'un membre des C. R. S. envoyé 
en Afrique du Nord: a) traitement de base; b) montant de chacune 
des primes et avantages financiers divers, qui s'ajoutent au traite- 
ment dé base, si le CO. R. $S. est célibataire : si le €. R. S. est marié, 
père d'un enfant ou père de deux enfants, lorsque son foyer se 
trouve en France, 





16944, — 19 nai 195. — M, Guérard expose à M, le ministre de 
l'intérieur que, par queslion écrite du 27 juillet 1954, adressée à son 
rédécesseur, il avait dernandé qui avait donné l’ordre de pavoiser 
a bourse Qu travail et ses deux annexes avec des dripeaux rouges, 
et qui était responsable du mainlien de ce pavoisement, le fait 
ayant été porté à la connaissance de l'administration prélectorale. 
La réponse du ministre à celte question éerile reconnaissait les faits 
et indiquait que des representations avaient été signifliées à la com- 
Poisson adminetralive de la bourse du travail pour qu'ils ne se repro- 
duisent plus, Or, le {7 mai dernier, l'annexe sise 29, boulevard du 
Temple, comportait un large pavoisement comprenant quatre fois 
plus de drapeaux rouges que de drapeaux tricolores, C'est dans ces 
conditions qu'il demande si les instructions dent il est fuit état ci- 
dessus avaient hier, un caractère nettement impératif, et, dans l'af- 
firmative, quelles sanctions seront prises, puisqu'elles n'ont pas été 
excoulées, 





JUSTICE 


16416. — 7 mai 1955. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre de la justice si les disposilions de l'article 622 du code du 
commerce, fixant les conditions d'éieclion des juges consulaires 
peuvent être modifiées par décret et, notamment, quelle serait la 
validité des arrèts rendus par des magistrals prorogés. 


16418, — 7 mai 1955. — M. Félix Gaillard demande à M. le ministre 
de la justice si, lorsqu'il y a une liquidation à établir, comportant 
un règlement de communauté et de succession, c'est le chapitre 
« Réglement de succession » qui doit d'abord s'appliquer pour le 
choix du notaire, devant recevoir la minute de l'acte, ou le cha- 
pitre « Règlement de communauté » qui concerne seulement le règle- 
ment qui intervient à la suite d'un divorce ou d'une séparation de 
corps ou de biens dans le règlement intercours des notaires approuvé 
par le conseil supérieur, le 1° juin 1%%3, et par la chancellerie, le 
J0 juillet 1943, 





16529, — 9 mal 1955 — M. Maumesser signile À M. le ministre de 
la justice qu'en ce qui concerne les juges de paix d'Algérie les ser- 
vices militaires sont pris en considération uniquement pour le calcul 
de l'ancienneté dans l'échelon personnel et non poue l'avancement 
de grade. I existe donc pour ces magistra!s deux sortes d'ancienneté, 
ce qui parait anorma: el met les candidats masculins en situation 
d'infériorité par rapport aux candidates féminines. 11 lui demande 
s'il n'envisage pas de remédier à celte anomalie en fixant une seule 
ancienneté dans laquelle seraient comptés les services militaires, 





16571. — 3 mai 195. — M. Jean Nocher fait connaitre à M. le 
ministre de la justice qu'un journal ayant publié la condamnation 
encourue par un personnage radié de ce fait @ la Légion d'hon- 
neur pour cinq ans, vient de se voir infliger par la cour de Lyon 
une condamnalion pour diffamation égale à celle du délinquant 
ainsi transformé en plaignant, 1 attire son attention sur les dan- 
ge qu'il peut y avoir à condamner à égalité un coupable et 


informaleur qui publie le compte rendu de son délit, publication 
qui est explicitement incriminée dans les attendus visant le journal 
en question, et ce bien que la loi l'autorise. IL lui signale en 
outre que les témoins n'ont pas élé entendus bien qu'ils aient été 
régulièrement dénoncés, que l'un d'entre eux a clé mis en causé 





de façon regrettable en plein tribunal par le président et incrimins 
de façon erronée dans le jugement, sans qu'il ait pu se défendre 
ou s'expliquer, et que les attendus des juges comportent de normn- 
breuses erreurs matérielles. 11 lui demande: 1° quel recours pos- 
sède le témoin contre une qualification inexacte qui peut lai 
porter préjudice; 2° quelle responsabilité les juges encourent-ils au 
Jaoins dans le plan administratif; 3° quelle mesure il entend prendre 
our amender, comme il l'a proposé lui-même, de telles mœurs 
judiciaires. 





16600. — 3 mai 1955. — M. Pierre Montel demande à M. le 
ministre de la justice si les requètes en indemnité, introduites 
devant les tribunaux administratifs par les fonctionnaires de l'Elat 
ou des collectivités locales, pour faute de nalure à engager la 
responsabilité publique, sont dispensées du ministère d'avocat. Ce 
point de procédure administrative n'a pas, en eflet, été précisé 
explicitement par le décret du 30 seplembre 154. 


26713. — 5 mai 1955. — M. Crousseaud expose à M. le ministre 
de la justice que les tableaux d'avancement, en vue du premier 
grade de la hiérarchie judiciaire, ont été établis, jusqu à ce jour, 
sans que la commission du tableau d'avancement des magistrats 
de parquet ait appliqué aux magistrats de parquet, anciens combat 
tants de la campagne 1914-1919, la réglementalion relative aux 
bonifications d'ancienneté accordées pour services militaires eflectifs, 
en vue d'un avancement de grade; il lui demande conment, dans 
ses nominations à venir, il entend faire bénéficier les magistrats 
de parquet, anciens combattants de la campagne 1914-1919, candidats 
à un poste de premier grade de la hiérarchie judiciaire, des bonifica- 
tions d'ancienneté que la commission de tableau d'avancement des 
magistrats de parquet ne leur a point décomptées lors de leur 
inscription au lableau d'avancement. 





16862. — 12% mai 1955 — M. Raphaël Babet demande à M, le ministre 
de la justice s'it est possible de proroger ie délai prévu à l'article 12 
du décret ne 54-1007 du 13 octobre 1954 portant cèglement d’admi- 
nistration publique, relatif au certificat d'aptitude à la profession 
d'avocat, jusqu'à la date du 31 décembre 1955. En effet, le délai 
du {er octobre fixé jusqu'alors ne permettrait aux étudiants désirant 
s'inscrire au stage dans les barreaux d'Algérie et des départements 
d'outre-mer de bénélicier de la dispense du C. 4. P, A. que s'ils ont 
subi ave: succès les examens de la session de juin. 11 semble anor- 
mal de traiter différemment les étudiants qui ont terminé leurs 
études au cours de la même année scolaire selon qu'ils ont passé 
leurs examens à la session de juin ou à la session d'octobre. 





16905. — 17 nai 1955. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le minis- 
tre de la justice si, comme conséquence des dispositions de l'arti- 
cle 4 du décret no 55-472 du 3% avril 19%53 dispensant du droit 
d'enregistrement élabli par l'article 729 du code civil au cas de 
subrogation dans le privilège établi pæ l'article 21068 du code civil, 
l'émolument supplémentaire prévu à l'article 11, alinéa 2, du décret 
ne D” du 29 septembre 193 (larifs des notaires) est encore 
exigible. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


46864. —- 13 mai 1955. — M. Mazuez expose à M. le ministre des 
postes, et qu'il prend acle de sa réponse 
à sa queslion n° 16528 au sujet des émissions de timbres-poste 
commémeoralits, en particulier du fait que rien ne s'oppose à l’émis- 
sion d'un timbre-poste en vue de commémorer le centenaire d’une 
cité minière, sauf que la mesure constiluerait un précédent qui 
serait évoqué dans de nombreux cas analogues, et lui demande s'il 
peut lui donner, en accord avec son collègue du ministère de l’inté- 
rieur, le nombre de cités minières, ou non, de plus de 25.000 habhi- 
tants qui sont sueceplibles, dans cette année ou les ans à venir, de 
fôter le centenaire de leur érection en commun par un décret du 
Gouvernement, 





16906. — 17 mai 1955. — M, dean Nocher, après avoir constaté à 
maintes reprises, et depuis plusieurs années — el ce, sans obtenir 
aucun résultat positif en dépit de la vigilence du personnel des 
postes, télégraphes et téléphones qui ne saurait être mis en cause — 
que certaines communications rte subissaient les pertur- 
bations les plus insolites, demande à M, le ministre des télé- 
graphes et téléphones: 1° s'il existe un service d'écoute téiépho- 
nique indépendant ou non de son contrôle; 2° quelle posilion pren- 
drait son administration dans le cas où il serait prouvé que cer- 
taines conversalions ont élé écoulées. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


16408. — 3 mai 19,5. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
de la et du logement, en vertu de quelle autorisation 
ou de quelle tolérance l’Electricité de France a commencé de défri- 
cher le pare Murat, alors qu'une délibération du conseil municipal 
(14 décembre 1950) à fra ce parc d’une servilude non aedijicandi 
et que le projet prévoit que l’Electricité de France, non seulement 
détient le parc, mais prépare de graves difficultés de circulation en 
prévoyant un garage pour trois cents voilures, 
nee 
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16507. — 3 mal 1955. — M. Secretain expose à M. le ministre de la 
et du logement les faits suivante: un recensement 

a été fait des propriétaires de fusils de chasse qui ont été spoliés de 
jeurs armes lors de l'occupation. La loi du 7 février 1952 (art. 51) 
a prévu un crédit de 2? milliards destiné à indemniser les spoliés. 
uependant le ministère de la reconstruction et du logement considère 
les fusils de chasse comme biens sompluaires et en refuse le rembour- 
sement à ceux qui ont vu leurs armes confisquées par les troupes d'oc- 
cupahon. Par contre, une circulaire d'application de novembre 1953 
a compris les fusils de chasse dans ‘a liste des biens mobiliers 
sjauistrés remboursables, Il demande pourquoi un fusil de chasse 
saisi par l'occupant est un bien somptuaire, alors qu'il ne l'est plus 
s'il a été détruit par fait de guerre, tel un bombardement, et quelles 
mesures seront prises pour que ceux qui ont perdu leurs armes de 
chasse du fait des hostilités soient indemnisés sur un pied d'égalité. 





16612. — 2 mai 195. — Mme de Lipkowski ranpelle à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement la staialion véritablement 
angoissante, et d'ailleurs bien connne de lui, de certaines communes, 
notamment dans Ja banlieue parisienne, où l'accroissement des 
efeclifs scolaires ne se produit pas d’une maniere lente el pro- 
gressive, Inaïs massivement et d'une année à l’autre, par suite de 
ja construction de très imporlants groupes d habitations dont Îles 
offices publics d'I. L. M. ou d’autres organismes sont les construc- 
teurs. Elle signale les difficultés extrêmement graves que crre, 
pour les municipalités intéressées, l'absence des cr'dits nécessaires 
aux achats de terrains et aux constructions Elle cile, a titre 
d'exemple, la commune d'Orly dont la population était, au recen- 
sement de 1955. de 5.62% habitants, et où la construction de 90% loge- 
ments M. L. M. on de try: inférieurs aux H. L. M. normaux va 
placer, avant la rentrée à octobre 1956, la municipalité en présence 
aune population scolaire ae plus de mille enfants pour laquelle elle 
ne d:<p9<e d'aucun local ni même d'aucun terrain. Elle lui demande 
quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour remédier 
d'urgence à une telle situation et s'il va déc'der, en dehors des 
programmes normaux des dépenses d'ordre scolaire, un mode spécial 
de financement des acquisitions de terrains et constructions néces- 
saires, à très bref délai, dans les cas qu'elle vient de s gnaler. 





16659. — 2 mai 1955. — M. Wasmer demande à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement si les coop'ratives M. L. M. 
appliquent en fait les normes réglementaires pour laitrilulion des 
lszements dans les immeubles construits par elles; quelles son les 
sanctions prévues en cas de non observation et effectivement appli- 
quées jusqu'à ce jour; quelles sont les voies de recours contre Îles 
attrihnlions de logements faites contrawémenc aux prescriptions 
légales. 





26719. — 5 mai 1955. — M, Charles Benoist allire l'attention de 
M. le ministre de la reconstruction et du logement sur la situation 
critique de la société d'habitation à loyer modéré « La Maison des 
anciens combattants »; et lui demande : 1° quelles responsabilités ont 
dié dégagées par l'enquêle spéciale de l'inspection générale du 
Ministère de la reconstruction et du logement et, en tonclion des 
conclusions de cette enquête, quelles sanctions ont été prises; 20 les 
raisons pour lesquelles il a cru devoir autoriser — malgré lopposi- 
tion qui a été faite — la cession par celle socicté le :3 juin 1954 
à une société privée de consiruction de Versailles, d'un vaste ter- 
rain de ‘4.000 mètres carrés, dit terrain des Cisterciens, sis roule 
du Pont-Colbert, à Versailles. Cetle cession ayant été décidée, sans 
que le conseil municipal de ladite commune qui avait rétrocédé ce 
icrrain à la sociélé d'habilations à loyer modéré le 23 septembre 1455 
et qui avait garsnti l'emprunt de 69 millions contracté par elle pour 
payer ce terrain en ait été informé et bien que, lorsqu'il en a été 
hormé les 25 juin et 30 juillet 1954, le conseil municipal ait protesté 
et réclamé par deux fois la rétrocession du terrain à la ville de 
Versailles; 3° quelles sont les conséquences, pour les fulurs loca- 
aires des immeubles en voie de construction, de la solution adoptée 
par le conseil général de Scine-et-Oise le 24 mars 1955, tendant à 
garantir un nouvel emprunt de 163 millions de francs fait par cette 
société pour l'achèvement des groupes en cours et qui, forcément, 
s'incorporera dans le coût de construction de ces immeubles; 
4e quelle est la situation financière présente de ladite société et si 
la solution adoptée qui tend à la renflouer à l’aide d'emprunt consenti 
par des organismes officiels, ne risque pas de porler de graves préju- 
dices aux finances de l'Etat ci des collectivilés garantes des emprunts 
de celle société. 





. 

26797. — 10 mai 125%. — Mile Marzin demande à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement de lui préciser: 1° le nombre de 
logements édifiés dans le département de la Seine par la caisse des 
dépôts et consignations; 2° le nombre de logements réservés aux 
entreprises privées d'une part, aux entreprises publiques d'autre 

art, avant invesif la contribution patronale de 1 p. 100 pour le 
ogement de leur personnel, dans les constructions édifiées dans le 
département de la Seine, par la caisse des dépôts et consignations. 





16798. — 10 mai 1955. — M. Schaf demande à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement: 1° <i pour l'applicalion de la loi 
du 28 octobre 1946, la doctrine sur l'identité fonclionnelle ex: lut, 
pour les éléments d'intérét public appartenant aux collectivités, la 
possibililé de bénéficier de l'apzlicaliun des barèmes unitaires, si 





elles apportent la preuve de l'existence et de la nalure des biens 
sinistrés (internats par exemple); 2° si, en cas de sinistres totaux 
et de destruction des archives, la notorété publique de ces meines 
collectivités est un moven suffisant de preuve, où dans la n'zalive, 
quelle doit être la forme minimum de cette preuve; % si, dans tous 
les cas où il ne peut être apporté de preuves, la nol'on de Fotentiel 
minimum, en fonction des buts à atteindre, peut rconstiluer un 
critère d'évaluation (laboratoires des collèges par exemple); 4° si, 
dans les édifices cullurels de toules les confessions, un critère ana- 
logue peut être déterminé en fonction des usages de la confession; 
5e si, dins l'affirmmative, les barèmes prévus par la loi et homologués 
sont applirables aux quantités qui en résulteraient; 6e si, — les prix 
des bharèmes avant été individuellement détermints de manière à 
ne rien indemniser qui so.t somptuaire — les classifications des 
édifices d'ivent tenir comçte du standing basé sur la relativité Picale, 
comme celr se passe dans l'industrie hôtelière, par exemple ; 1 pour 
quoi, dans l'affirmaltive, l'administration persiste à refuser d'envisa- 
ger la mise en application de celle formule, el entent imposer 
unilatéralement un mode d'indemnisation qui va à l'encontre de tout 


bon sens, et à l'encontre encore de la volonté du légis'ateur, el ne 
conduit pas à une répartition équ'isble des indemnités, 


16332. 11 mai 195. — M. Godin expose À M. le ministre de la 
reconstruction et du logement que, d'aprés cerlains journaux, Îles 
locaux du M. L. R, afin d'inciter le département de la 


secrvires 


Somine à acheter la fameuse « Tour Perret s avaient fuit savoir 
au conseil général qu'ils accorderaient l'autorisation de procéder 
aux dépenses d'aménagements (930 millions de francs de rayons 


pour archives) en avant recours à des droits à dommavges de guerre 
acquis à des tiers, 1 lui demande pour quelles raisons ce proccdé, 
juzé commode pour l'aménagement de locaux administralfs, alors 
qu'il s’agit d'une opération singulièrement dispendieuse, est consi- 
déré comme inadmissible lorsqu'il s'agit de réparer des bâtiments 
communaux, el notamment des églises. 


16946. — 12 mai 1955. M. Mallez demande à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement s'il e<l possible à une entreprise 
redevable de la cotisation de 1 p. 100 sur ‘es salaires instituée pur 
le décret du 9 août 1933 au titre de la participalion des employeurs 
à l'effort de construction, d'afle ‘ter le montant de celte cotisation 

la souseriplion d'aclicns d'une sociélé coopérative c’habitation 
à loyer modéré et dès l'instant que Ja valear nominale des actions 
einsi souscrites correspond au coût de consiruction d'une maison, 
de procéder sous forme de cette dernière, à une reprise en nature 
d2 ces apports, élant admis que la maison dent l'entreprise consi- 
dérée deviendrait alors propriclaire, serail affe'tée au logement ce 
sun perscnnei, 





16907. — 17 mai 1955. — M. Delcos expase à M, le ministre de la 
reconstruction et du logement que la laxe de 5 p. 100 au profit du 
fonds national d'amélioration de l'habitat devait étre portée à 8 p, 100 
à comoter du fer janvier 195, mais qu'elle devait étre réduite à 
4 p. 100 si le montant des réparations atteignait 25 p. 100 du montant 
des loyers; qu'un décret du 31 décembre 195% a maintenu la taxe 
payabse en 1955 pour les locations de 1454 à 5 p. 190, Il demande 
quele est la situation d'un propriétaire d'immeuble qui a fait, 
en 195%, des réparations importantes à son immeuble, En vertu du 
décret du 31 décembre 1954, le taux de Ja taxe a été maintenu à 
o p. 100; le propriétaire qui devait paver 4 p. 100 en raison des 
réparations est soumis au taux de 5 p. 100, Ne serail-il pas juste 
qu'en 1%:%, lorsque sera perçu la taxe de 8 p 100, la réduction 
dont il aurail dû bénéficier en 1% soit reporlés en 1%%. 





16908. — 17 mai 1955. — M. Estèhe expose à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement qu'en méme temps que les dire: 
teurs des services départementaux du ministére de la reconstruction 
et du logement notiflent ayx sinistrés mobiliers, leurs décis;ons 
fixant la catégorie du forfail dans laquelle ils les ont classés, ils 
les invitent à leur faire connaitre, dans le délai d'un mois à la date 
de la réception de la dévision de classement, s'ils acceptent on non 
le forfait et la categorie notifiée, HI lui demande: 1° en verin de 
quel texte législatif ou administralif les directeurs fixent à un mois 
ce délai, alors que le délai pour formuler un pourvoi devant les 
commissions de dommages de guerre a été fixé à deux mois par 
la loi du 9 avri! 1952; 2° queltes sont les conséquences qu'entraine 
ce délai d'un mois pour le sinistré qui ne répond pas parce qu'il 
a déjà oplé pour un au're mode de règlement que le forfait, Sera-tul 
placé ipso facto sous le régime du forfait ? 1 semble qu'il ent élé 
préférable, si cetle 1nesure à une base légale, d'alinellre deux mois 
au lieu d'un. 





16909. — 1% mai 1055. — M. Malbout expose à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement que dans les villes s<inistrées, des 
immeubies seront démolis en application du plan d'urbanisme, et 
reconstruils selon les modalités prévues par la loi du 28 octobre 1936; 
et lui demande sous quelle forme les ayants droit peuvent oblenir 
une indemnité analogue à l'alocation d'alleute, pour le temps que 
durera la privalion de jouissance. 





16910. — 1% mai 1055. — M. Kiock demaorle à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement: quelies sont les raisons qui s'oppo- 
sent à ce que, au lieu d'accorder aux constructeurs des primes 
annuelles dent Je payement s'échelonne sur 20 ans, l'Elat leur 














2306 ASSEMBLFE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 25 JUIN 195 





a‘corde la totalité de ce payement en un seul versement. J} est 
signale que, si les primes, qui sont actuellement versées sons forme 
de pro innuelles durant 20 années consécutives, élalent versées 
aux amateurs de construction en une seule fois, notamment lors- 


qu” ont charge de famille, cela constituerait évidemment un encou- 
riserment efficace à la construction et émpécherailt dans de nombreux 
cs indon de projels en cours, voire mème la vente d'immeubles 
déjh construits, H attire son attention sur l'exemple du Grand-Duché 
de Lusembourg dont le Gouvernement procède de celle manière. 


— = =. 


16911. 17 mu 19,5 -—- Mme Vermeëgrsoh e\10-e à M. le ministre 
ne la reconstruction et au logement qucnu date du 16 décembre 
di, sur proposition du grétet de la Seine, le conseil municipal de 
Parts à pris une débb‘ration autorisant l'administration à acheter 
un nunmetuble 13 2-60, rue di Naples, a Paris (8), pour agrand r 
le « liege de Ulles, rue Octasetréard, dont les locaux sont insuf- 
fisants pour ses «Adi élèves, en sorte que 8 classes de l'élablisserment 


n'ont pas de local propre Tandis que celle décision élul en voie 
descculion à la préfecture de la Seine, le préfet de pol.ce, À la 
re lu mmistore de la recomtruelion et du logement, a auwta- 
! la dimolilion dudt limmmeuble. Or, celui-ci, qui avait été wiilisé 
à usage d'enseignement par la chambre de comimerce de Paris, 
expropridlare, pouvait, à peu de frais, après acquisition par la 
ville, cire aménagé en annexe du collège Octric-Gréard, pour oclo- 
bre 153, Actuellement, avec une précipitation singulière, il est 


procéd à la démol bon de l'immeuble dans sa tulalité, dans l'espoir 
évident d'empècher la aille de Paris de donner suile à sa délibé- 
ralion du 16 déveumbre ti, Elle lui demande : 1° qui, passant outre 
à La volonté du conseil puunicipal, à doune F'äaulorssalion de déine- 
Lun de bâtiments vides, construits solidement, et dont le bon état 
de corservalon exclut, par avance, touie nécessite de démolilion; 
2e à quelles fins sotle audorisation de démolition fut-clle accordée à 
la té immobilière propriétaire; 3° à la demande de quelle aulo- 
r ou de queile personu?, celle aulorisation futælle accordée; 
4+ pourquoi h'at-on pas fait prévaloir les intérêts de la ville de 
Paris, les be-ons de l'enseiynetment et la décision du conseil muni- 
Cipal bour s oppo<er à celle démolition, 5° quelle mesures il Compte 
prendre afin qu'il soil procédé d'urgence à l'exproprialion du terrain 
sis ©8400, rue de Naples, afin que la ville de Paris puisse disposer 
dudit terrain pour y inslailcr l'annexe indispcnsable du collège 


VLelmie-Gréard. 





16949. 18 mai 145% — M. Robert Ballanger dernande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement: 1° sur quelle loi ou 
sg décret se base pour refuser à une municipalité de moins 
de 20 0) habitants, la création d'un office communal ou d'un oftice 
bilcrconmunalt d'habitations à tover modéré avec une ville voisine 
déja pourvue d'un office communal, lorsque la municipalité deman- 
deresse à une populalion correspondant aux besoins en logements 
Qjeures ménages en particulier, locaux insulubres ou en état de 
péril) et reconnue par les autorités suférieures comme ayant besoin 
de 24000 logements: 2° quelle est la réglementation permeliant à 
une ville de 17.000 habitants à qui à été refusée la création d'un 
offee communal où intercommunal d'habilations à loyer modéré 
de construire des logements pour satisfaire d'extréme urgence les 
demandes émanant de jeunes ménages en purliculier, ainsi que des 
ménages logés actuellement dans des locaux insalubres où mena- 
Çant ruine, sans être contrainte de s'adresser à l'office départemental 
d'habitations à lover modéré qui a déjà de trop lourdes charges, 
étant fait remarquer que celle ville est siluée dans l'important 
département de Seine-el-0ise où de nombreuses sociétés privées sont 
auioristes à construire des appartements qui sont aceupés, en grande 
majoré, par des ménages venant d'autres localités et trop souvent, 
sSolhcilent la garantie des emprunts qu'elles contraclent. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10647. 7 mai 1955 — Mme Rabalé demande à M, le ministre de 
la santé publique et de la population pour quelles raisons les uulo- 
rilés de tutelle se sont opposées au projet d'arrêté de l'administration 
de l'assistance publique de Paris alignant la situation des médecins 
des sanatoria de celle administration sur celle des médecins de 
Sanaloria publics. 





16791, -— 5 mai 1955, — Mile Marzin expose à M, le ministre de la 
santé publique et de la population qu'elle est sai-ie depuis quelques 
mois de réclamations de personnes auxqnelles l'assistance publique 
de Paris réclame les frais d'hospitalisation de parents bénéficiaires 
de l'as-istance médicale gratuite; et ui demande: fo si les assistés 
médicaux gratuits de Paris ont droit où non à la gratuité du séjour 
en hôpital de l'assistance publique; 2e dans l'affirmatise, pour quehe 
raison l'administration en question s'efforce de faire assumer Îles 
frars de séjour aux enfants des a:sistés médicaux gratuits, même 
guné ceux-ci ont une situation très médiocre; 3° quelles mesures 
il envisage pour faire respecter la décision des commissions qui ont 
estimé à juste titre devoir accorder l'as-islanece médicale gratuite aux 
personnes en question, y compris peur leurs frais d'hospitaiisaltion. 





10802. —- 10 mai 1035 — Mme demande à M. le 
ministre de la santé puhlique et de la s'il pense prendre 
des dispositions permettant l'emploi à mi-temps dans les élahlis- 
semeuts ho italiers de l'Etat des grands diminués physiques et de 


. 





certaines catégories de diminués teis que les tuberculeux ou les 
épileptiques utilisables. ls seraient de ce fait en échange de leur 
travail, nourris, logés et rémunérés au besoin d'après leur rende- 
ment. (es dispositions pourraient tre prises dans les projels 4e 
slatut du personnel hos;ilalier, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16481. — © mai 1955. M. Joseph Denzis demande à M. le ministre 
du travail et da la sécurité sociale: !° si un médecin d'hôpital 
a droit ou Gbligation d'être affié à la sécurité sociale et si la comn- 
mission administrative peut <'y opposer afin de se soustraire à l’obli. 
£ation de payer la cotisation patronale ; 2e si la circulaire du 12 février 
1952, de légalité douteuse, e<t toujours opposable aux médecins sot- 
licitant leur immatriculation à la sécurité sociale; %e si un médecin 
d'hôpital peut prétendre à l'affiiation à la caisse des cadres et dans 
quelles conditions. 

————— ——— 


26520. — % mai 1955, — M, fSOrni expose à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale que la convention collective des assu- 
rances en date du 15 juillet 1%, à laquelle se trouve jointe la 
nomenciature des emplois, ne fait élat en son texte que jusqu'aux 
emplois de « caissiers complables », clas-e n° 100, hors classe; que 
ladite convention me cite pas « rédaction du journal général ou jour- 
nal centralisaltcur » récapilulant toutes les opéralions pour une 
période déterminée (mois ou année) — la rédaction de ce journal 
permetlant d'apporter les redressements nécessaires aux divers 
comptes avant subi des ventilalions erronnées — fonclion qui 
reprend tous les journaux auxiliaires en vue de délerminer le ré<ul- 
tat final d'une entreprise, Celui qui la remplit doit-il étre classé 
rm les « cadres » el dans l'allirmalve à quelle catégorie ou 
éche.on. 





16642. — 7 mai 155. — Mme Francine Lefebvre demande à 
M, le ministre du travail et de la sécurité sociale si une caisse €e 
sécurité sociale peut valablement eeluser à un assuré social vivant 
à poximilé de ja frontière beige le remboursement des consultations 
médicales qui lui ont été données par un méde‘in belge qui a 
grandement amélioré l'état de santé du malade ateint d'une 
polyarthrite. Cet assuré avait précédenunent cousullé vaineinent 
différents médecins frinçais. 





16639. —— 3 mai 195 — M. Patinaud expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que pus de 400 travailleurs de !a 
Sociéié française des aleliers du Creu-ut (usine de Saint-Flienne) 
sont menacés de licenciement. I s'agit en majorité d'ouvriers on 
licenciés d'autres entreprises par manque de travail. I lui demande 
quelles mesures it entend prendre pour assurer du travail à ces 
ouvriers et, plus généralement, pour mellre un terme aux liceu- 
tiements qui se mu:tiplient dans le dépariemen! de la Loire. 





26723. — 5 mai 1955. — M. Bardoux ‘lemande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale <'il trouve équitable, 
jutelhgent et logique J'assimiler, pour les taxes et cotisations aux 
dilérenies caisses de sécurité sociale, les propriétaires loneurs de 
chambres meublées à des Re d'hôtels meublés. 11 ne 
saurait igoorer qu'une chambre meublée Jeans une maison où un 
appariement se loue de ? à 3.00v F par mois et dans un hôtel meublé 
de 800 à 1.000 F par jour. 





16725. — % mai 1955. — M. fsorni attire l'attention de M. le minis- 
tre du travail et de la sécuriié sociale sur ia situation des personnes 
qui, à partir de 43 ans, rencontrent des difficultés pratiquement 
insurmontables, pour trouver un emploi. Ce grave problème social a 
déjà suscité plusieurs propositions de loi, et a ét4 évoqué lors 
de discussions budgétaires. fi lui demande si une ame 2e 
a pu tre relenne et, le cas échéant, si des résuilals positifs ont 
déjà été enregistrés. 


15803. — 10 mai 1955. — M. Quthmuiler expose à M. le ministre du 
travail et de la séourité sociale le cas d'un gérant minorilaire d'une 
socitié x responsabilité limitée et des deux associés, non-gérants, de 
ladite sockté, dont les slaluts — non modifiés — ont été régulière- 
ment posés en juin 196. Les intéressés ont en vain, à plusieurs 
reprises, demandé leur immatriculauon su régime général de la 
sécurité sociale à la caisse primaire de leur département, ls ont vu 
leur réclamation rejetée — du fait du silence de la commission de 
recours gracieux dudit organisme — par celle commission. Après 
expiration du délai légal, ils se sont régulièrement pourvus devant la 
commission de première instance du contentieux de la sécurité 
sociale compétente, et cette juridiction a, par un jugement non 
frappé d'appet et devenu définitif, reconnu le bien fondé de leur 
demande, décidan: qu'ils devaient être immatricukés au régime gén<:- 
ral de la sécurité sociale en qualité de salariés de la société. Cepen- 
dant, à la suile de cette décision judiciaire, la caisse intéressée — 
qui avait jusqu'alors relusé leur immatriculation — les à mis en 
demeure de payer les cotisations de sécurité sociale et d'accident du 
travail afférentes aux périotes d'emploi comprises dans les cinq 
ennées précédant le début de l'instance. Les intéressés, objeclant 
que c'est précisément la caisse cile-méme qui avait — avant l'inie:- 
veulion de la décision de justice rendue à son encontre — refusé 
leur jnmatriculation (ainsi que les cotisalons qu'ils auraient verstes 
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dans le cas contraire), ont fait valoir que s'ils obhtempéraient à l'in- 
\ tation nouveile de In caisse, js se trouveraient dans la siluat.on 
de verser des cotisations pour des risques pour lesquels, far la faute 
ame de la caisse, its n'avaient pas été effectivement couverts, sauf 
ur le risque « vieillesse ». lis ont donc réglé l’ensemble des cotisa- 
\s afférentes aux salaires perçus depuis la nolificalion de la déei- 
n judiciaire el ont oflert de payer les cotisations correspondant à 

\iverture du risque vicillesse avec cffet de la date du dépôt des 
tatuts de leur société ‘1936), La caisse primaire a rejeté leur 
cemande et leur otfre et mainlens sa demande de règlement des 
tisations afférentes aux cinq dernières années. Les intéressés ont 
cuisi, à nouveau, la commission de première instance qui, par un 
deuxième jugement, non frappé d'a;pel el également devenu deéfi- 
nitif, a reconnu qu'ils ne se trouvaient redevablies (conformément à 
la jurisprudence de la comunission régionale d'appel de Lile, 
o5 juin 19%, confirmée par la cour de cassation) que des cotisations 
‘rentes aux Salaires perçus à compter de la notifiralion de sa pre- 
nuire décision. La coinmission à cependant exp'essément constaté 
kr offre de payer les cousalions afférentes au risque « veulesse » 
is 1916 (en réservant leur droit éventuel à le faire) admettant 


ra 


D tip ces ln 


[n 2 de 2 
ave la recunnaissan-e de ‘eur qualité de salarié résultait des statuts 
de la sociélé et autres éléments de faits remontant à 1%6. 1 


à varaît qu'en l'élal a luel des texles, la caisse miéressée m'a pas 
la vossibilité d'acrepter le versement des cotisations « vieillesse » 
ollest par les intéressés, Une proposilion de loi a été adoptée le 
s vuurs 195 par l'Assemblée nahonale — et qui à fait l’objet d'un 
s du 17 j'oullet 195: du Conseil de là République — et <e trouve à 
r1vean renvoyée, en deuxieme lecture, devant elle. H lui demande 
{» s'il n'est pas possible de tenir compile que, dans des cas sem- 
blables, c'est faute de l'intervention d'une racsure législative et que 
nonobsiant une fin de non-récevoir à eux oppysée par les cnisses 
compétentes, ce n'est qu'à !a suile de l'évolulion de la jurisprusenre 
el grâce à une décision obtenue judi'iairement, que les intéressés 
ont pu faire reconnailre leur quaité de salarié depuis 196 (étant 
précisé que leurs salaires ont toujour: dépassé te « plafond » lfgal); 
do si, en conséquence, ei à l'occasion de la deuxième lecture du 
texte susvisé, il ne serail- pas possible de prendre toutes dispositions 
révlementaires utiles (voire de déposer un sinendement en re sens) 
tendant à perineltre aux intéressés — et, d'une facon générale, à 
toutes personnes se trouvant dans une siluation semblable — de 
régulariser rétroactivement leur situation au regard de l'assurance 
\icillesee (pour la période antérieure à la date d'effet du jugement — 
ox de la loi — leur reconnaissant la qualilé de salarié) par le moyen 
d'un rachat de cotisations d'assurance vieillesse analogue à ce'ui 
qui à été adin:s pour les « cadres ». 





16806. — 10 mai 195. — M. Paquet expose à M. le ministre du 
travail et de ia sécurité sociae le cas d'un salarié n'ayant cotisé 
à la éécurité éoriale que cinq années et admis à soixante-cinq ans 
à la caisse vieillesse des vieux travailleurs salariés, venant d'être 
autorisé au rachat de colisations assurances sociales des années 
133 à 1940. L'intéressé a, pendant son passage à la caisse vieillesse 
des vieux travailleurs £<alariés, été soumis aux règlements de ce 
régime, qui impose un plafond de ressources à ne pas dépasser, 
sinon l'allocation attribuée est réduite d'autant du dépassement, ce 
qui est le cas. Il lui demande s'il est exacl: 1° que le rachat effectué 
annule purement et simplement tout régime appliqué antérieure- 
ment el affecte l'intéressé à son nouveau régime (renles}, à la date 
de départ fixée pour son rachat (1930); 2° qu'en con<équence, loute 
opéralion faile dans le régime changé doil étre revisée, ainsi que 
l'indique la loi; %e qu'il s'ensuit que toutes retenues impœées pour 
dépassement de plafond (vieux travailleurs salariés) ne doivent plus 
être prises en con<idéralion et restihwes à l'intéressé puisque ren- 
lier adopté à dater de 19%; 4e qu'il n'est donc pas quesiion d'aug- 
mentalion de pension ou rente avant le 1er janvier 1%5%4, mais bien 
d'un remboursement d'allocation retenue et non versée, dont à élé 
privé l'intéressé pendant un laps de temps, que lui donne la revision 
de sa situation el le nouveau régime définitif, 





16909. —- 10 mai 1%5. — M. Tourné expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'il #xisle en France un gran 
nombre d'infirmes et de paralysés civils, aveugles et autres, qui 
pourraient, si on leur procurait un travail approprié à leurs inlir- 
milés, gagner en partie leur vie; et lui demande: 1° quelles sont 
les mesures qu'il à prises pour obtenir un reclassement ralionnel 
des infirmes, paraïysés el aveugies, en lenant comple des caparilés 
de chacun d'eux: 2° quel est le nombre actuellement d'intirmes, 
d'aveugies et de paralysés susceptib'es d'être rerlassés dans l'écono- 
mie nationale; 3e quel est le nombre de ces derniers qui ont été 
ainsi reclassts au cours de l'année 1951; te quelles sont les disposi- 
lions qu'il compte prendre pour qu'à l'avenir, il n'y ait pas un 
seul infrme, eus:eplible d eflecluer un travail r'munérateur, laissé 
à l'abandon. 





16819. — 10 mai 1955. — M. Villard expose à M. le ministre du 


travail et de la sécurité sociale je cas d'un assuré social né le 
22 septembre 181, salarié eans interruption jusqu'au 31 décem- 
bre 9951, date de sa retraite, qui à colisé d'abord au régime 


local d'assurances éociales d'Alsace-Lorraine puis au régime <e 
prévoyance sacia'e beige et, depuis le f° janvier 1951, au régime 
francais d'assuranres sociales et de sécurilé sociaie es gr 11 dé- 
cembre 1951, et Jui eignale: fe que le ministère belge, 1%, rue 
Royale, à Hruxekes, lui a noûflé la liquidation de la pension be:ge 
dans ïe cadre de l'article 15 de la convention franco-belge; 2° que 











ce minislère a annuk cette liquidalion sur information donnée par 
la caisse vieillesse de Lyon, lui précisant que |'iniéressé avait son 
compile arrété depuis a fin du trimestre civil Suivant son Gi à hmi- 
versaire: 3e que la C, R, V. de Nancy s'est lunilée à liquider une 
rente de O0) F ajoutée à FA. V, Ÿ. s. HN lui demande si est 
normal qu'un assuré ayant eolisé pendant 40 ans, soit düns Île 
régime belge, soit dans le ré:hme francais, ne puisse avuir droit 
à une pensson malgré la convention franco-heige de 1919. 


16847. — 12 mai 19:52. — M. Gaumont expose à M, le minéstre du 
travail et de la securité sociale au une Loi Qu HU janvier Fos rogie- 
mente l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans les départements 
de la Guadeloune, de la Guyane, de la Martinique et de là Réunion. 
ll rappelle que l'exposé des motifs du projet spéciflan que les dispo 
stions de ladite loi avaient pour but d'organiser la surveillance des 
entrées d'étrangers pour s'assurer qu'elles correspondissent aux 
besoins « alin de ne pas nuire à la main-d'œuvre locale », Lors de 
la discussion de ce projet en seconde lecture à l'Assemblée nalto- 
nale, l'auteur de la présente question y fit inciure, par voie d'amen- 
derment, la Guyane qui avait été laissée hors du champ d'application 
du projet. L'artic'e 4 du texte volé dispose que c'est le préfet, apres 
consullation de la commission départementa'e de main-d'œuvre 
notamment, qui détermine des condilions d'applivation de la doi, 
en particulier en ce qui concerne les conditions de délivrance des 
cartes de travail et l'organisotion du contrô'e, W demande à quel 
moment les arrêtés nécessaires ont élé pris en Guyane el de quelle 
manière s'effectuent, dans ce département, les opéraliuns de déli- 
vrance des cartes el de contrôle des entrées, 





16866. — 12 rmai 15. — M. Gabriel Paul cxpose à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'un certain nombre d'employés 
étant malades et n'ayant pas été remplacés pendant leur absence, 
la caisse de sécurité sociale du Nord-Finislère n'a pu régler hurma- 
lement aux assurés les prestations qui leur élaient dues; que les 
payements différés n'ont point donné salisfaction aux assués, HN ui 
demande s'il entend prendre loules disposions afin que les assurés 
soient réglés lorsqu'ils se présentent à la cuse: 1° en augmentant 
le eflectifs du personnel de la caisse du Nord-Finislère ; e en a'cor- 
dant à la caisse un budget adininistralif permetllant au conseil 
d'administration de remplacer éventuellement les employés absents, 





16912. — 17 mai 1955. — M. Catoire rappelle à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'en verlu de l'article 140 de la 
nomenclature générale des acles professionnels des médecins, chi- 
rurgiens et spécialistes concernant l'acte global et l'acte isolé, les 
coelflicients de la nomenclature ont été calculés à l'acte global et 
que, de ce fait, ils comprennent, en sus de la valeur propre de 
l'acte, celle de l'anesihésie, de l'aide opératoire el des soins consé- 
culifs éventuels pendant une durée maximum de vingt jours, et 
que, par ailleurs, le huitième alinéa de cet article 140 prévoit que 
ne sont pas compris dans l'acte global es frais de diviscoment 
du « médecin », lorsque celui-ci est appelé à se déplacer à l'ocea- 
sion des soins consécutifs à l'intervention. Ces principes üdinis, 
il lui demande si une caisse de sécurité sociale est fondée à ne 
rembourser ces frais de déplacement pour actes médicaux conséeu- 
Uifs à un acte global, que si ces actes sont ellectués par le prali- 
cien ayant procédé lui-même à l'intervention globale et, dans l'affir 
malive, Si la méme mesure s'applique aux actes consécutifs à une 
intervention à l'hôpital public. 


—————————— 


26943. -—- 17 mai 1955. — M. Coudray demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° Un a-<uré social percevant 
une pension de la sécurité sociale a-t-il droit, pour son conjoint, à 
une Imajoration de sa pension, ledit conjoint percevant une pen 
sion pour invalidité attribuée en vertn de l'article 42 de la loi du 
21 mars 148, revisée dans les conditions prévues à l'article !7 de 
la loi n° 49-1097 du 2 août 1939, el dont le montant brut el de 
150.009 francs par an; 2° en cas de décès de cet assuré social, sa 
veuve peut-<lle prétendre à pension de reversion, alors qu'elle ne 
perçoit pas personnellement de pension de la sécurité sociale, les 
conditions d'antériori'é du mariage élant satisfaites. 





16911. 17 mai 1953 M. Estèbe demande à M. le ministre du 
travail et da la sécurité sociale les raisons pour lesquelles ji! a 
donné à la préfeclure de la Gironde, aux termes d'une réponse du 
8 février 1% de M. le ministre de l'intérieur à la question ne 15156, 
« des instructions » tendant à rejeter la requète adressée le 23 mars 
1954 par le garde champèlre de la commune de Saint-Cier: de 
Canesse. 





. 


9096. — 17 mai 1955. — M. Michel Jacquet «:p0:c à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale Que de nornbreux ouvriers d'usine, 
Cullivant queiques parcelles de terrain et ayaut perçu, depuis 1951, 
l'ailocation de Salaire unique, se volent réclamer par leur caisse 
d'allocalions farniliaies ces sommes qui leur auraient été indüment 
versées du fait que le revenu cadastral de leurs terres était supé- 
rieur à 5% francs (ou 2.009 francs avec le revenu cadastral revisé). 
Tenant comple de ce que ces ouvriers, en toute bonne foi, pourraient 
he pas connaitre ces dispositions, jl lui demande s'ils ne pourrait 
pas obtenir une remise gracieuse de ces sommes accumulées depui 
mg ans, qu'ils sont dans l'impossibilité de rembourser en raison 
es faibles salaires qu'ils perçoivent. 


_— 
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16917 — {7 mai 195. — M, dean Nocher cxpose à M. le ministre 16811. — 10 mai 1955. — M, Achille Auban demande à M. le 
du iravail et de la Securité Sociale les faits suivants: 1° selon la ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
réponse [aile le 19 décembre 1952 à la question 5315, certaines quelles raisons cerlaines sociétés nationales et privées de consiru.. 
eéhireprises de presse dun département français doivent « environ tions aëronautiques n'exécutent pas, à l'égard de leur personnel 
M mullions » à la Sécurité sociale et aux allocations familiales au navigant, les termes de la loi n° 53-285 du 4 avril 1953, dont Le 
Utre de cotisations arriérées; 2e un journal a remarqué: d’une part, décret d'application a éié promulgué le 20 où 1954 (J. 0. 
ju au moment où la sécurité sociale tolère impunément des arrié- ne 220 des 2 et 21 septembre 1994, p. 9009). 11 précise que la lij 
rés de « À imillions environ », des pelits commerçants sont mis en est appliquée Gans je transport acrien et que c'est pour le person. 
luiliite pour des arriérés de 17.496,50 francs; d'autre part, que le nel des essais et réceptions qu'il conviendrait: 1° de faire respecter 
chef de coftentieux de la sécurité sociale était candidat sur la liste la loi et ses décrets d'application; 2 afin d'éviter tout malentendu, 
Mmuncipiie du président de la société de presse qui se trouvait élire et pour bien préciser l'esprit du législateur et le vole de l'Assern- 
son plus gros débiteur: 3e le journal en aueslion fut alors poursuivi blée nalionale, d'indiquer aux eérmpiuieurs el employés que le mini 
en diffamation par le bureau de la caisse de la sécurité sociale et par mum garanti de primes de vol! est acquis mensuellement et ne 
le chef de con'enticux intéressé, lesquels furent déboutés par le peut être amputé par des primes de vols antérieures ou ultérieures; 


tribunal et condamnés aux dépens; néanmoins ils assignèrent à 
nouveau en diffamation le méme journal pour les mêmes faits, 1 lui 
demande, fe si les frais d'actions judiciaires aussi discutables sont 
réglés par les colisants de la sécurité sociale; 2° s'il est admissible 


que les co'isations des salariés ou petits cotisants soient utilisées 
à poursuivre devant les tribunaux les informateurs objectifs qui 
réso ent l'unpunilé des gros débiteurs; 3° au nom de quels principes 
« contentieux » les comnies des petits débiteurs sont automatiquer 
ment bloqués, alors que des arriérés de « 50 millions environ » sont 


préservés des mêmes poursuites; 4e si un texte légal ou d'adminis- 
tralion publique fixe les attributions exac'es, les fonctions précises 
et de traitement approximatif des chefs de contentieux des caisses 
de sécurité socia!e, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10605. — 7 mai 1255 -— M. Alcide Benoit expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tour.sme que la société 
nationale des chemins de fer français emploe un certain nombre 


d'agents auxiliaires à salrire horaire, d'autres à salaire mensuel. Ces 
derniers bénéticient d'un s'alut particulier du fait qu'ils avaient 
pour être comrinissionnés. Ce régime particulier 


dépassé l'âge Limit 
leur confère une plus sûre garantie de l'emploi et certains autres 
avantazes, notsmment le bénéfice de la retraite à soixan'e ans au 
lieu de soixante-cinq ans, par rapport à la sécurité sociale. Or, en 
violation des engascments pris, la Société nationale des chemins de 
fer francais propose à ces agents âgés de cinquante ans et plus, 
ivant acompli au moins vingt à vingt-cinq ans de services, une 
mutation dans une autre résidence, mais avec un réembauchage au 
trux des auxilidires à salaire horaire, De semblables faits ont eu lieu 
récemment à Vaires, région Est, servire de Ja voie, section 16. Des 


Je que le personnel intéressé doit obtenir le bénéfice de ces dis- 
positions à la date du voie par l'Assemblée nationale, 





16312. —- 10 mai 1955. — M, Max Brusset, se référant à la réponse 
donnée le 5 février 1952 À la question écrile n° 1616, relative aux 
cumuis des agents retrailes des chemins de fer, demande à M. le 
minisire des travaux pubiics, des transports et du tourisme sl 
est disposé à appiiquer, à son département ministériel, les disposi- 
tions prescrites par les arrêts rendus par le conseil d'Etat, et men. 
tionnés dans ladite réponse et, dans la nézative: 1° les raisons 
pour lesquelles un cerlain nomirre de retraités de l'ancien réseau 
de l'Elat, provenant des anciens sous officiers, entrés à la compa- 
gnie avant le fer janvier 1914 et, par suite, bénéficiaires de l'ar- 
ticle 40 de la loi du 20 décembre 1M8, se trouvant ainsi affranchis 
des règles du cumuf en matière de pensions, n'ont pas été rembour- 
sés des sommes qui leur ont été retenues arbitrairement lors de 
l'application qui leur a #té faite de l'article 6 du décret du 3% juin 
1931, en matière de cumul de pensions; 2° comment il se peut 
qu'une loi, confirmée par trois arrêts du conseil d'Etat (arrêt Sté- 
fani du 27 mai 1949, arrêts Barrière et Galibert du 27 juillet 1951) 
et par une réponse à une queslion écrite, n'ait pas été appliquée 
à tous les ayants droit — d'autant que ceux-ci sont très peu nom- 
breux; 3e quelles mesures il compte prendre à l'encontre du on 
des fonctionnaires responsables de cet élat de fait qui dure depuis 
plusieurs années en dépit des nombreuses réclamations formulées 
par les intéressés, 





16848. — 12 mai 1955. — M. Robert Bichet, se référant à la décision 
du 29 mars 1%%, publiée au Journal ofjiciel du 7 avril 1955, en 
vertu de laquelle « il a été créé, dans le service de la navigation 
Belgique-Peris-Est, à la résidence de Compiïgne, un arrondissement 
sécial d'études et travaux en vue de l'achèvement du canal du 
Nord », demande à M. le ministre des travaux publics, des trans. 


























nsentis qu même Age, ayant la même ancie nneté de service, habitant et du tourisme quelle est la portée exacte de celte information ( ha 

Sainte-Menehou!d, Epernay et autres lieux, ont été mis dans l'obli- et s'il s'agit de l'exécution, retardée faule de crédits, des disposi- Ba 

! galion d'accepter leur mutition dins la région d' \isace-Lo’raine tions du décret du 17 juille+ 1919, qui a déc'aré urgents, sur toute Ba 
Strasbourg) ou d'être licenciés, C'est une véritable ruplure de la ‘ongueur du canal du Nord, les travaux d'élargissement du profil Ba 

contrat. Les diff: tés de logement dans ces nouvelles résidences transversal de la cuvette permettant le passage de bateaux de Ba 

sont énormes, Certains de ces agents, n'ayant pas accepté, son! 600 tonnes et le doublement des écluses, D'après certaines info-- Ba 

aujra-d'hni sans emploi 11 lui demande les mesures qu'il comple mations. l'administration envisagerait que l'achèvement du canal Bei 

rentre afin que: fe la direction de la Société nationale des chemins permettait une réduction de l’ordre de 300 F par tonne transporte. Be; 

de fer francais respe'le ses enzazements; 2° les agents en cause Cette précision semble montrer que es dépenses ont été évaluées lier 

volent réaffectés dans leur losalité d'origine ou à proximité immé- avec exactitude. I lui demande: 1° quel sera le coût exact des tra- ét 

L diate. vaux d'achèvement du canal du Nord: 2° quel mode de financement het 
EU est prévu; 3e quel sera le coût d'entretien et de fonctionnement; Bei 

ho quelle sera l'importance du trafic prévu; 5e quelles seront, enfin, £ 

les répercussions sur les autres modes de transport, Ret 

16606. - 7 mal 1955 — M de Léotard, se référant dr népenee 5 $- — . pe: 

sa question ne 1444, d'ou i! appert que le montant de dépenses de la _ 4 ‘e 

sw lt nationale des chemins de Ver français, en 1958. s'élève à 16867, — 1% mai 1955. — M. Laborbe demande à M, le ministre : _ 

a sl miions de francs demande à M le minier de iravans qe | de Hat, pue, de onseer ot ou time nie léfa  QE Le 

los, des tran ts et du tourisme: 1° quelle est la masse totale des st 182,5 CPP: [ s par 1 ou € 

: he — nlements, prines et indemnités de toute nature versés à aérodrome ES d'intér t public, alors que le terram a éls à Bic 

Lensemble du personnel de la Société nationale des chemins de fer aménagé el des hangars consiruils Bid 

francais (39.742 agents); 2° quel est, dans pe + masse, : 4 4" + 

total des sommes non sujettes à retenues pour la constitution de la o + aber “ii 

retraite: 2° quel est D 'meniesé total des retraites versées aux a. AE RER ne OR D 'URS de Bill 

515.300 agents y ayant droit, ainsi qu'aux veuves et orphelins ; 9 janvier 1950, la création d'un aérodrome de la cisses D avait été —— 

io quel est, pour le même exercice, le montant des en occa- projetée À Megève, mais que la municipalité de cette ville ayant Ris: 

sionnées par les services Sociaux, les servi es médicaux, 5 De Ü émis, le 18 octobre 1951, à l'unanimité, un avis défavorable à cette se 

sons da cure et de repos, les colonies de vacances, la formation création, celle-ci paraissait abandonnée, d'autant plus que pendant Pia 

sportive, les évoles d'apprentissage, les coopératives, elc. cinq ans aucune procédure n'a été effectuée et que les propriétaires « 

de terrains n'ont pas été avisés officiellement de la nature des ee 

servitudes dont ceux-ci seraient susceptibles d'être grevés: que, sur pus 

réclamation e he nee À À. ge eg À re À y pal 

R ‘ : au lieudit « Plaine Saint-Michel », par lettre n° 15 . B. A./ u - 

16740. — 6 mal 1935. — M. Gilbert Cartier allre l'allention de M. le 91 février 1955, la direction des À aériennes a fait connaître à te 

ministre des travaux publics, des transports et du tourisme Sur :à l'intéressé que le projet de création de l'aérodrome susvisé était en n ni 

nouvelle taxe d'embarquement prévue sur les gr aériens cours d'adaptation pour le transformer en un projet d’héliport, et ra! 

au départ des aérodromes français en fonction de la distance à par- que dans l'attente des conclusions de cette étude il était indispen- Bru 

courir, La perception de cette taxe incombe aux compagnies sable de réserver au moins provisoirement la deslination des ter- Bur 

aériennes: elles sont donc obligées de demander aux touristes rains qui figurent au plan d'aménagement de l'aérodrome primiti- Cac 

étrangers une somme qui peut être élevée, alors que ces derniers vement envisagé, Il lui demande: 1° si la vile de Megève a donné Cag 

n'ont souvent plus d'argent français sur eux. 11 en résulle une gêne son accord À Ta création de l'héliport projelé et, dans ce cas, où Cail 

pour ces touristes et une complication pour les compagnies en est l'étude de ce projet; 2° les mesures qu'il compte prendre Ca: 

aériennes, I lui demande si l'on ne pourrait envisager de faire pour que la décision, posilive ou négative, intervienne aussi rapi- Car! 

prove cette taxe par les autorités de l'aérodrome et d'autoriser dement que possible de façon que les propriétaires des terrains en F S 

es touristes étrangers à payer celle taxe dans leur monnaie natio- cause soient exactement renseignés sur la nature et l'importance si 

| nale, au besoin par chèque, 11 est à remarquer qu une laxe sem des servitudes qu'ils auront éventuellement À subir, soit pour a 
| blable est perçue en Angleterre, mais que son  — recouvrer la libre et entière disposition des terrains en queslion Cate 
| incombe aux autorilés ang aises el non Das aux pas dont ils sont privés, en fait, depuis plus de cinq ans. Car 
| acriennes, : Cas 
Cay 
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SCRUTIN (N° 3054) 


Sur le passage à la discussion des articles du projet 


relatif à l'organisation de 


la di [: nSsé 


nationale. 


Nombre des volants........osssossssssssssssuseee 604 
Majorité absoÏue......sssssscmsmentessensssssiiee 303 
Pour l'adoption... ..osssososssrs... 385 
ee PTT coocsscssensse 219 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM 

At AU (Ahmed). 

Audré (Adrien), 
vienne. 

André (Pierre), 
Aeurthe-et-Moselle. 

thonioz. 

(ny 

er de La Vigerie (d”). 

ibin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aumeran. 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst 

barangé (Charles), 
maine-et-Loire. 

Parbier. 

Bardon (André). 

kirdoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baudry d'Asson 

Baylet 

Becquet. 

Begouin. 

lHendjelloul 

Léné (Maurice). 

kengana (Mohamed). 

Benoist (Charies), 
Seine-el-Oise. 

Renoit (Alcide), Marne 

Ben Tounès. 

bergasse. 

Bessac. 

Pesset, 

Rettencourt. 

Bichet (Robert). 

Ridauit (Georges). 

Billat 

Billères 

Billiemaz. 

hillotte. 

Billoux. 

Bissol. 

B'achette. 

loganda. 

Loisdé (Raymond). 

Fonte (Fiorimondi\. 

Loscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Boutavant. 

Pouxom. 

Brault. 

Bruyneel. 

Buron ; 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

Ca'ict ‘Olivier. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

[atoire. 

[l 

{ 


A! 
Ab: 
A 
A 


(de). 


airice 
avelier. 
Cayeux (Jean). 








Ont voté pour: 


Cermolacce. 

Césaire. 

Chabenat. 

Chamant, 

Chambrun (de). 

Charpentier. 

Chas=aing. 

Chastellain. 

Chalenay. 

Chausson. 

Cherrier 

Chevallier {Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Cochart. 

Cogniot. 

Courre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin 'Yves), Aisne. 

Commentry. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant 

Couston 

Cristofol. 

Crouan. 

Daladier (Fdouard\. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Delos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delcos. 
Delmotte. 
Demusois. 

Denais Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Deshors. 

Detœut 

Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
l'ixmier. 

Dorey 

Duclos ‘Jacques), 
Puces. 

Dufour. 

Dupraz (Joannèes). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne 

Mme bDuvernois. 
Elain. 

Errecart. 

Mme Estachy. 
Estèbe. 
Estradère. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne). 


(Pierre). 
Paul). 





Faure (Maurice), Lot, 
Fayet 

Febvay. 

Félice (de). 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvei. 

Fouyet 

Mme François. 

Frédéric-bupont. 

Fredet (Maurice). 

trugier. 

Gabelle 

Gaborit, 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde), 

Gaillard. 

Gaillemain. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey Abel), 

Garet Pierre). 

(sat 

Gautier. 

Gavini 

Genton,. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Gosnat. 

Gossel. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier Fernand). 

Grimaud (Henrt). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricun_ 3. 

Grousseaud, 

Guérard, 

Mme Guérin (Rose). 

Guichard 

Guiguen 

Güitten (Antoine), 
Vendée 

Guyot (Raymond). 

Hakiki 

Ha!bout. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 

Huel 

Hugues (Emile), 
Aipes-Marilimes 

Hugues (André), Seine. 

Huhn. 

Hlutin-Desgrées. 

{huel 

Isorni 

Jacquet {Michel}, Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jeen-Moreau. Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

J0:Y. 

Joubert 

Juglas 

Jules-Julien. 





Kir. 

klock 

hriegel- Valrimont. 
Kuehn (René). 


Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chamore (Guy). 
Lacombe. 


Lalle 

Lambert (Lucien). 
Lamps 

Laniel (Joseph). 
Laplace 

Laurens {Camille}, 
Cantal 


Laurens ‘Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecœur, 

Lecourt 

Le Cozannet. 


Mme Lefebvre 
Francine), seine. 
Lefèvre Raymond), 


srdennes 
Lefranc. 
Legendre. 
Lenormand (André). 
Léotard de). 
Le Roy Ladurie. 
Letourneau 
Levacher 
Liantey (André). 
Line t. 
Lourel. 
Lucas 
Magendie. 
Mailhe. 
Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau .Robert;, 

Sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Henri), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 
Martinaud-Déplat. 
Marty (André). 
Mile Marzin 


Masson (Jean), 
Massot (Marcel), 
Maton 

Mazel 

Meck 


Méhaignerie 
Mendès-trance. € 
Menthon (de) 
Mercier (André), Oise 
Mercier {André - Fran 
cois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaud (Louis), 
Vendée, 


MM. 
Atbelin. 
Antuer 
Arbeltier, 
Arnal, 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Bacon 
Barrès. 
Barry (Diawadou), 
haurens. 
Bayrou 
Béchar (Paul), 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow 
Benbahmed (Mostefa) 
HBenouville (de). 
Berthet, 
B'gnon. 


Binot. 

Edouard Bonnefous. 
Bouhey (Jean), 
Bouret (Henri) 


Nord. 
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Midoi 

Mignot. 

Moattt 

Moisan. 

Mondon. 

Monin 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montet (Pierre), 
Rhône. 

Monigolfier (de). 

Montil'ot 

Montjou (de). 

Mora 

Morcve 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Mouton 

Moynet, 

Muiler. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naroun Anar. 

Nigay 

Noe (de La). 

Noël (Marcel), 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid}. 

Palewski (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot 

Patinaud. 

Patria 

Paui (Gabriel. 

Pebellier (Eugène). 

Pelieray. 

Pelire 

Penoy 

Perrin 

Fetit GUY), 
Pyrénées, 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pierrard. 
Pierrebourg 
Pinvidic 
Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 


Aube 


Basses 


de), 


Mme Prin. 
Priou 

lPronteau. 

Prot 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri), 
Quifici 

Mine HRabaté, 
Raffarin 


Rainceard. 
Ramarony, 
Romonet. 

Ranaivo 
Raymond-Laurent. 
Reille-souit, 


Ont voté contre : 


Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 

Bouvier O'Cotter@u. 
Brahimmi (Al). 
Bricou, 


Britfod. 

Briot 

Brusset (Max). 
Cadi Ali 

Capde ville, 
Carlini. 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catroux 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 
Cnarrel 
Clostermann. 
Coffin 
Conombo. 
Conte 
Cornig 
Coutant 
Lrouzter, 


lion-Molinier. 
(Robert). 


Renard (Adrien), 
Aisne, 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Mme Hoca 

Rochet (Waldeck}, 

Roiland. 

Rosenbiatt 

Roucaute Gabriel}, 

Rousseau, 

dousselot 

Salah (Menouar), 

Saint-Cyr, 

aivre (de). 

Salliard du Rivaults 

sam-on. 

Sanogo Sekou. 

sauer 

sauvare, 

sauvajon, 

savale, 

S hat 

Schimitt (Albert}, 
Bus Rhin. 

schumann (Maurice), 
Nord 

Sesimaisons (de). 

Sid Cara, 

siefridt, 

Signor 

simonnet. 

smail 

solinhac. 

souques (P'erre}e 

Mme Sporlisse, 
laillade, 

leriple. 

Tharmier. 
Thibaut. 

Thiriet. 

lhorez (Maurice), 

Tillon :Char!les), 
linguy (de), 

Toublanc, 
lourue, 

lourtaud. 

Tracol 
Fremouilhe. 
Fricart 

lurines 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrèégue. 

Valle jules), 

Vassor 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viatte 


Vigier 
Villard 
Villeneuve !de), 
Villon !Pierre). 


Maurice Viollette, 
Waz:mer, 


Zunino, 





Dagain 

Damette, 

Darou. 

Dassault Marcel}, 

Lavid (Marcel), 
Landes, 

Deflerre 

Mme Degrond 

Deixonne, 

Degdean 

Delabre 

Deliaune 

Denis (André). 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson 

Dicko 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois 

Dumas 

\Durbet, 


Hamadoun), 





(Joseph). 
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Durroux. Le Bail. |Nisse Sion Thomas ‘Eugène), Vals ‘Francis), 
Evrard Lebon \ocher. Sissoko (Fily-Dabo). Nord. Velon jura. 
laraud. Le Coutaller. Noël (Léon), Yonne. sou Tirolien. Vendroux. 
Faure (Edgar), Jura. | Leenhardt ‘Fransiz}. |Notebart. Sourbet Titeux Verdier 
Ferri ‘Pierre) Legaret Juedraogo Mamadou. Teitzen ‘Pierre- Triboulet. Véry ‘Emmanue!}, 
Flandin (Jean-Michel). | Lejeune (Max). Ould Cadi lenri). Ulver Wayner. 
Florand Lemaire Palewski (Gaston), Thomas !A'exandre). Valentine. Wo!ff 


Fouchet 

Fouques Duparc. 

Furaud. 

(.4a:nter 

Gautu rt 

Gaulle (licrre de). 

&Lazier 

Gernez. 

Golvan 

Gouin Œélx), 

Gourdon 

Corard Gilles). 

Gracia de). 

Grunitzky 

Gueye Abbas 

Guille 

Guislain. 

Guissou (llenrt). 

Guilion (Jean), 
Loire Inféricure. 

Guihimuller, 

llaumesser 

Hennegueile, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jaquet ‘Gérard), Seine 

Jean :‘Léon), Hérault 

July 

khauffmann 

Kaænig 

Krieger (Alfred). 

Labrousse 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 


Lanet ‘Josepn-Pierre). 
Seine 
Lapie (Pierre Olivier). 











Mine Lempereur 

Lenormand Maurice; 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Le vindrey. 

Mine d+ Lipkowski 

Liq'iurd 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Chartes). 

Mabrut 

Maga (llubert). 

Malbrant, 

Mamadou Konalé. 

Mamba Sano. 

Maurellet 

Maurice-Bokanowskt 

Mayer (Daniel}, seine 

Mazier 

Mazuez lierre- 
Fernand). 

Méôdesin 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et Loire. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules), 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morce 

Naegelen (Marcel- 
Edmond), 

Nazi- Boni, 

Nenon 

Ninine. 


Cine. 
Petit (Eugène 
Claudius-). 
leytel 
Eflimun,. 
Pinay. 
Pineau 
Pleven (René). 
Prache. 
l'radeau. 
Prélot 
Prigent (Tanguy). 
Provo 
Quénard. 
Juinson. 
tabier 
lHaieloson, 
Reeb 
hegaudie. 
Rey 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Rincent. 
Ritzenthaler. 


{Said Mohamed Cheikh. 


Savary 

“ehmitt (René), 
Manche 

schmittlein 

schuman (Robert, 
Moselle. 

Secrélain. 

sezelle 

senghor. 

serafini, 

seynat. 

s'bué 

Sidi el Mokhtar. 





Silvandre. 





Cô:es-du-Nord, Vallon :Louis), Zodi Ikhia. 


S'est abstenu volontairement : 
M. Plantevin. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 2 ; 
Babet (Raphaël). Bernard : F#x-Tch'caya. 
Hartier Caillet (Francis). Goubert, g 
Ben Ali Cherif. Chupin Herriot (Edouard) 


Eénard {Françuis). Condat-Mahaman. Houphouet Boiguy. 


Excusés ou absents par congé. 
Mayer (René), 


MM. Delbos (Yvon). 
Beaumont (de). buveuu Souste!le. 
Burlot. Gaumont, Verneuil. 


N'ont pas pris part au vote : 
M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nalionale, et 
M. Lacoste, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants...sssscssssssssossosssuse: . CR 
Majorité absolue nn nn nm mn nnmmmnmn nn nn . s10 
Pour l'adoplion......ssssessssssse SO 
CE sc ocecs sscvoseesesesecses, 2 


Mais. après vérifiration. ces nombres ont élé reclifiés conformé. 
men: à à iisle de scrutin ci-dessus. 





Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 23 juin 1955. 


tr séance: page 3247. — % stance: page 3269. 




















Paris. 


- lmprimerie dès Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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